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ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 20 AOÛT 1948 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


— 1 — 


PROCES-VERSAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 49 août a été affiché et dis- 
tribué. _. 

H n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


—— 2 — 


RATIFICATION D'UN ACCORD 
FRANCO-ITALIEN 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de lot autorisant 
le Président de la République à ratifier 
l'accord franco-italien relatif aux modalités 
d'application de l'article 79 du traité de 
paix. (N° 3912-4672-5016.) $ Ur 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un déeret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour aséisler M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sS’eau. ; 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. d'Aragon, rapporteur 

e la commission des affaires Ctrangères. 

M. Charles d'Aragon, rapporteur. Mes- 
sieul attitude réservée qu'a prise la 
commission des affaires étrangères en ce 
qui concerne le projet de loi autorisant 
M. le Président de la République à ratifier 
l'accord franco -italien ne doit pas, je 
empêcher votre rapporteur de for- 


mu quelques appréciations sur cet ac- 
cord. J'ai d'ailleurs été mandaté à cet 
effet par voire commission. 


L'artiè'e 79, paragraphe 1, du traité de 
paix avec l'aie autorise chacune des 
puissant es alliées ou associées à S'Usir, re- 
tenir ou liquider tous les biens, droi's et 
intérêts qui, à la date d'entrée en vigueur 
du présent trailé, se trouvent sur san terr!- 
toire et ceci « à concurrence du montant 
de sex réclamations ou de cel:es de 
ressortissants contre l’ilalie ou les ressor- 
tissants italiens ». 

Au moment de Ja signature du traité, on 
avait évalué le total des dommages subis 
jar la France à 2.528 millions de dollars 
Ë. S. A. valeur 1938. 

On estime donc que le montant des ré- 
parations que peut réclamer la France dé- 
passe très nettement la valeur représentée 
par les biens visés à l’article 79. | 

Il en réculterait que la France pourrait 
disposer de tous les biens italiens situés 
sur une partie quelconque de son terri- 
toire ou de celui de l’Union francaise, à 
l'exception des biens énumérés aux para- 
graphes À, B, C, D, E, F, de l'alinéa 6 de 
l'article 79. 

On a considéré que cet état de fait ris- 
quait de compromettre les relations ami- 
cales de la France et de l'Italie. C’est Ja 
raison pour Jaquelle le Gouvernement fran- 
çais, approché à cet effet par le gouverne- 
ment italien, a renoncé à se prévaloir des 
droits tirés de l'article 79 moyennant le 
versement par l'Ialie d’une somme forfai- 
taire. 

Je fais remarquer, pour répondre à une 
objection facile, que cet article 79 confé- 


sas 








rait À chacune des puissances alices ou 
associées, non seulement les prérogatives 
énumérces au début de mon exposé, mais 
encore la faculté de « prendre toutes autres 
dispositions en ce qui concerne ses droits ». 

Il en résulte done qu’on ne saurail 
contester à l’une des puissances Signa- 


taires le droit de régler par un accord bila-. 


téral les dispositions découlant d'un traité 
qui, Jui, était multilatéral, 

L'accord qui fait l’objet du présent exa- 
men fut signé le 29 novembre 1947, Or, 
le projet soumettant cet accord à Ja ratifi- 
cation du Parlement n'a été mis en distri- 
bution que le 50 avril et la commis on 
m'a donné mandat de marquer son éton- 
nement de ce long délai entre les deux 
dates, 

Ce retard a paru d'autant plus surpré- 
nant à la cominission à@es affaires étan- 
gères que le traiié est ratifié depuis plu- 
sieurs mois par l'Italie. 

Le décret portant ratification par le gou- 
vernement provisoire itaien a paru le 
20 février 1948 dans la Gazette officielle de 
la République italienne. Le même jour, 
l'accord a été mis en vigueur par échange 
de letires entre l'ambassade de France à 
Rome et le Palais Chigi. Là aussi, il s’agis- 
sait d’une procédure inhabiiue:le. 

Au fond, l’usage Ge celte procédure dont 
nous examinerons tout à Fhenre les fon- 
dements juridiques, s’expsiquait par le Aé- 
sir de donner aux JItaiïens [1 garantie 
d'exécution afin de leur permettre àe pro- 
céder à une ratification par voie de décret. 

L'Italie, en effet, vivait alors sous un r#- 
gime provisoire, Elle disposait d'une pro- 
cédure de ratification dont on ne savait 
pas si elle serait applicable après le vote 
de la Constitution itaienne. 

Or, sous peine d'avoir à attendre le re- 
nouvellement des assemblées italiennes, 
qui est récent, il importait que cette rati 
ficalion intervint avant que !e pouvoir 
donné à l'exécutif par l'Assemblée const:- 
tuante italienne ne vint à échéance en rai- 
son des élections 

C'est la procédure appliquée en France 
qui à suscité au sein de la Commission des 
affaires étrangères un certain nombre de 
critiques, 


Cette procédure d'application accélérée 


lécoule, paraît-il, d'une Hoi du 29 juillet 
1919. 
Celte loi autorise le Gouvernement à 
mettre en appication provisoire, par dé 
cret, Jes réduelions tarifaires concédé. 
par un accord bilatéral. Ê 
Jl est, à cet égard, un certain norabre it 
précédents, tels que les 


21 décembre 1937, les conventions frafca. 
aïlemandes du 28 juillet 193%, les convrx 
lions franca-sovictiques du 11 janvier 1934, 
mais il est à remarquer que celte prôcs 
dure était primilivement réservée aux 
seules clauses douanières et qu’elle n'a 
jamais élé appliquée dans des cas qui 
s'apparenteraient de près à celui qui re- 
lient aujourd'hui notre attention, 

Je cite, pour mémoire, la jurisprudence 
en la matière, reproduite dans le recueil 
Sirey de 1938, mais je constate que cette 
jurisprudence est extrêmement mince, 

Trois remarques me paraissent s’im- 
peser : 

Dans le cas qui nous intéresse il ne s’agit 
pas d’ane clause douanière où d'une ma- 
lière assimilab'e à ce:ile des accords pré- 
cités. 

L'alinéa 2 de l’article unique de la loi 
du 29 juillet 1919 prévoit in fine: « dans 
ce cas, les accoris conclus devront être 
soumis à ratification des Chamibres immé- 
diatement si elies sont réunies, ou sinon, 
dès l'ouverture de la session suivante, 5 


conventions ; 
franco-helvétiques du 23 mars 1934 et.dt! 








Ceia n'a pas été fait et votre commission 
des affaires étrangères s’en est étonnée. 

Au surplus, entre la oi du 29 juillet 1919 
et la rnisc en application anticipée de l’ac. 
cord du 29 novembre 1917, est intervenu 
le vote de la Constitution de 1946 et il pa. 
raît difficile de concilier la procédure em. 
poyée en la circons'anes qui nons occupe 
avec l'article 27 de la Constitution. 

La commission des affaires étrangères 
souhaite qu'à l'avenir l'article 27 soit 
gap -iqué avec uue p.us sœrupuleuse fidé- 
ité. : 

Je passe en revue très rapidement leg 
disnosilions princina'es de cet accord. 

L'article 1 contient, dans son alinéa 1°, 
renontialion de la Fiance à se prévaloir 
des droits qu'elle tirait de l'article 79. 

Dans les alinéas suivants sont énumérés 
les biens que cette renonciation n'añfecte 
pas. IL est en outre précisé que le Gouver- 
nement renonce à toute revendication ax 
sujet de la Société des phosphates tuni- 
SICAS, 

Ce point, monsieur le ministre des af. 
faires étrangères, a suscité une certaine 
émotion au sein de la commission car 
celle-ci croit savoir que la majorité des 


| actions de cette société appartiendrait au 


groupe Ciano. 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères, C'est une erreur. Ea société 
est fransaise, 

M. Henri Pourtaiet. La société appartient 
à Montecatini. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mes renseignements sont assez sûrs pour 
me permettre d'affirmer que la majorité 
de la société est francaise. 

M. !2 rapporteur. J'eu prends acte, mon- 
sieur Je ministre. 

F1. Henri Pourtalet. Sans doute la majo- 
rité est-elle française, mais il y a actuel- 
lement une participation importante de 
Montecatini dans le conseil d’administra- 
tion et la gestion de la Société des phos- 
phates tunisiens, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce qui importe c'est la majorité, 

M. le rapporteur. C'est un point très jm- 
portant, er effet, que la majorité de la so- 
ciété soit francaise, 

M. Jacques Ducios. Si la France pouvait, 
précisément en application des clauses du 
trailé de paix, s'approprier les actions des 
autres, ce ne serait pas plus mal. 

M. Henri Pourtalet. Monsieur le ministre, 
pendant ‘occupation, lorsque ce trust 
élait au service de l'appareil de guerre ita- 
lien, il y avait aussi une majorité de 
Français dans le conseit d'administration 
de la société, La proportion des actions 
françaises était la mème qu'aujourd'hui. 

M. le président. Monsieur Pourtalet, per- 
meltez-moi de vous rappeler que vous 
êles inscrit dans la discussion générale et 
que vous aurez ainsi l’occasion de présen- 
ter vos observations, : 

M. le rapporteur. Je crois que M. Pour- 
talet n'aura plus grand'chose à dire dans 
son exposé que nous sommes impatients 
d'entendre, (Rires.) 

J'en viens à l’article 2. 

L'ariicie 2 énumitre d'autres biens à 
l'égard desquels le Gouvernement français 
ne se reconnait plus ie droit de faire valoir 
des réclamations. 


A l'alinéa c de cet article figurent, 


parmi les créances auxquelles Ja France 
renoncerait, « les dettes commerciales de 
toute nature contractées par les troupes 
italiennes en France ainsi que les dettes 
contractées par ces troupes envers Ja So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çals », 
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Un de nos colègues a formulé des ré- 
gerves sur cet alinéa, Il lui semblait, en 
eftet, qu'en renonçant à exprimer des ré- 
camations sur ce point, la France solde- 
rait, en quelque sorte, les frais d'occupa- 
tion de l'armée italienne en France, 

Cela varaît choquant. l 

A la vérité, d'autres commissaires ont 
tait remarquer que, puisqu'une {elle solu- 
tion jutervenait, il était indispensable de 
rocéder à une énumération des créances 
auxquelles la France renonce. "4 

J'ai donc pour devoir de marquer l'émo- 
tion qu'a euscité au sein de la commission 
l'examen de cet alinéa c. 

L'article 3 s'applique aux biens, droits 
et tutérêts appartenant à l'Italie ou à des 
ressortissants italiens et existant sur le 
territoire de la régence de Tunis. 

Ges biens seraient liquidés en applica- 
tion de l'article 79 du traité de paix. Is 
font d'ailleurs l'objet d’un autre projet de 
loi que nous examinerons après celui-ci. 

convient de remarquer que le para- 
graphe 6 de l’article 79 du traité limite Ja 
portée de cette liquidation en précisant 
que les biens susceptibles d'être atteints 
par celle-ci sont: « les biens italiens qui 
ent fait l’objet de mesures de contrôle en 
raison de l'état de guerre existant entre 
l'Italie et les puissances alliées et asso- 
citées dans la juridiction desquelles ces 
biens sont situés ». 

l'alinéa bd évalue forfaitairement à un 
uilliard de lires la valeur des biens des 
ressortissants italiens expulsés de Ja ré- 
gence de Tunis depuis le mois de novem- 
bre 1945 

Ce milliard doit être déduit de la somme 
forfaitaire de 13 milliards de lires prévue 
à l'aurlicle 4, Le milliard ainsi récupéré 
par l'Italie lui permettra d'indermniser ses 
ressortissants dont les biens auront été 
liquidés, ainsi qu'elle en est tenue en 
vertu de l'alinéa 3 de l'article 79 du traité. 

IL existe néanmoins des cas d'espèce 
dans lesquels, en vertu de l'alinéa b de 
l'article à de l'accord du 29 novembre, le 
gouvernement italien a été autorisé à de- 
iuander des excoptions. 

Dans ce cas, le propriétaire expulsé à 
partir de novembre 1945 peut être auto- 
risé à vendre ses biens, à condition que 
ces ventes soient approuvées par le pro- 
tectorat et qu'elles aient lieu dans les 
dix-huit mais suivant l'entrée en vigueur 
du traité. 

La valeur en devra être transférée dans 
un autre territoire de la zone frane, 

Le montant de la somme d'un milliard 
visée à l'alinéa b sera diminué de la 
vontre-valeur des biens ainsi vendus. 

Le délai jinparti au gouvernement jita- 
lien pour faire valoir ses réclamations est 
de trois miois à partir de Ja mise en appli- 
cation de l'accord du 29 novembre. 

Ce délai partant du 20 février dernier, il 
a expiré le 20 mai, soit un mois Eva le 
dépôt du projet de loi portant ratification 
de cet icsore Il est donc expiré depuis 
très longtemps à l'heure où nous parlons. 
Cet aspect chronologique de la question — 
selon l'avis de la commission — aurait dû 
normalement entrainer le dépôt moins tar- 
dif de ce projet. 

L'alinéa c prévoit des facultés analogues 
pour les Italiens damiciliés en Italie à ia 
date du 1% septembre 1929. 

L'article 4 stipule que le gouvernement 
italien versera la somme de 15 rmiliiarde 
au Gouvernement français, la somme d'un 
milliard fixée à l'article 3, alinéa €, étant 
défalquée, 

Le solde de 1% milliards sera évalué er 
dollars U. $S. A. en prenant pour base 
de calcul la moyenne arithmétique de 
cours du change dollar-exportation à li 


+ 





ourse de Milan pendant le mois précédent 
la signature de cet accord. 

Le montant total s'élève à 28.965.117 dol- 
Jars U. S. A. 

L'artice D dispose que le crédit du 
compte prévu à l'arlicle 4 « sera utilisé 
pour payement entre la France et Flalie 
à J'exelusion du payement des marchan- 
dises, sauf entente spéciale entre Les deux 
gouvernements ». 

Dans l'esprit du Gouvernement français. 
ét d'après les renseignements qui m'ont 
été fournis, le compte ainsi versé au cré- 
dit de la Fance servirait à financer des 
travaux d'intérêt commun et surtout à 
faciliter le transfert en Itaiie des éconn- 
inies faites pur les travailleurs itaiiens en 
France, sans qu'il résulte une fuite de 
nos devises, 

C'est déja dans cet esprit que, dans sou 
rapport sur le trailé de paix, s'était ex- 
pruné M. Gorse. 

Les réserves que j'ai eu l'honneur de 
formuier devant vous, aussi bien en ce 
qui concerne les articies mêmes de l'at- 
cord que Ja procédure utilisée — à notre 
sens d'une facon insolite — pour une 
uise en application anticipée, ont Ccom- 
mandé J'atitude de la commission des 
affaires étrangères. 

Celle-ci a notamment été émue du re- 
tard que j'ai déja évoqué plusieurs fois 
et m'a mandaté pour vous dire, monsieur 
6e ministre des affaires étrangères, com- 
biea elle souhaite que n'interv'ennent 
plus de tels retards dans la procédure de 
ratification d'un accord internationa!, 

En outre, afin de marquer son attitute 
en face de ce retard comme en face des 
réserves que j'ai eu l'honneur de formu- 
ler, votre comimnission des affaires étran- 
gères à déc.dé de he pas prendre position 
et, manifestant ainsi Son reepect pour l'ie- 
dépendance de l'Assemiblée, de :aisser 
cele-ci libre de ratifier ou non cet accord. 

En concluant, je tiens à marquer que 
rien, dans cette attitude de votre commis- 
sion, ne peut être interprété comme une 
hostilite à l'égard d'un arrangement ami- 
cal avec l'Italie. 

Bien au contraire, la commission des af- 
faires étrangères — c'est auési l'avis de 
So rapporteur — sera toujours heureuse 
des occasions qui lui seront offertes de 
marquer Ja sympathie qu'elle éprouve à 
l'égard de ja jeune république italienne. 
(Très Lien! tres bien!) 

M. le président. La parole e6t à M. Ber- 
gasse, suppléant M. Palewski, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
éconotniques, 

M. Henri Bergasse. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'honneur de suppléer M. Palewski, 
qui avait été chargé par votre commission 
des affaires économiques de rapporter 
pour avis sur la ratification de l'accord 
franco-italien, 

La commission des affaires économiques 
n'a qu'une très modeste remarque à ajou- 
ter à celles que M. d'Aragon vient d'ex- 
poser, au nom de la commission des af- 
faires étrangères. 

Le montant de l'indemnité prévue à 
l'article 4, qui est le prix de la renoncia- 
tion de la France à Ha confiscation des 
biens italiens et qui a été fixé à la somme 
ce 15 milliards de lires moins un milliard 
de Jires représentant Ja contre-valeur des 
biens déjà liquidés en Tunisie, doit être 
utilisé, en vertu de l'article 5, pour des 
payements entre la France et l'Italie, à 
l'exclusion de payements de marchandises, 
sauf entente spéciale entre les deux gou- 
vernements. 

Votre 


r 


Commission des affaires écor 


niques insiste simplement pour que ce 





crédit soit utilisé en majeure partie pour 
l'exécution des grands travaux d'intérêt 
commun. Elle pense que rien ne saurait 
davantage favoriser le retour des liens de 
bonne amitié eutre la France et l'Italie 
que le développement de relations écono- 
imiques normales, consolidées par l'exé- 
cution des grands travaux. 

C'est pourquoi la commission des affaires 
économiques exprime un avis favorable 8 
la ratification de l'accord franco-ilalies 
relatif aux modalités d'application de l'arti 
cle 79 du traité de paix. 

M. le président. Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. l'ourtalet, (Applaw 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. Henri Pourtalet. An nom du groupe 
communiste, j'avais demandé à poser ls 
question préalable sur le seul texte qui 
nous ait été présenté, J'entendais faire 
observer qu'il m'était impossible de donner 
mon avis sur le projet de loi n° 3943 avan 
que fût ratifié le projet de loi n° 3912, 

Le Gouvernement a done été bien ins 
piré de reporter, hier, la discussion et de 
soumettre aujourd'hui à l'Assemblée le 
projet de loi n° 2942 autorisant M. le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord 
signé, au mois de novembre 1947, eatre la 
France et l'Italie relatif aux modalités 
d'application de l'article 79, et portant 
abandon de toutes les créances qui étaient 
prévues, dans le traité de paix, à cet arti 
cle, 

Une contre-partie pour les biens situés 
en France, estimée à 135 milliards de lires 
ét qui. constituerait la nouvelle créante de 
la France, se substitue aux attendus et 
aux règlements prévus à l'article 79. 

Je voudrais present: Fr sur le projet 
n° 5942 quelques observations. M. le a p- 
porteur à excellemment démontré combien 
notre commission des affaires étrangères 
avait fait de réserves, puisque aussi bien 
le rapport ne conclut pas à un avis favo- 
rable à la ratification elle-même. 

En effet, il nous est apparu que c'était 
là un acte dangereux, en Pit un acte offi- 
ciel de renonciation à une part importante 
de nos droits à réparation, 

D'ailleure, l'exposé des motifs le recon- 
naît lorsqu'il dit: 

« Le imontant des réclamations fran- 
çaises vis-à-vis de l'Italie dépassant très 
sensiblement Ja valeur des biens italiens 
visés à l'article 79, la France a recu du 
traité le droit de s'approprier l'intégralité 
de ces biens ». Mais 11 ajoute: « Afin de 
permettre aux autorités italiennes de dé- 
dommager les intéressés, la valeur de ces 
biens évaluée à 1 milliard de lires est 
déduite de l'indemnité compensatrice ». 

En fait, notre créance ‘sur l'Italie était, 
en gros, évaluée à pius de ? milliards de 
dollars; mais Je texte qui transforme nos 
droits sur des valeurs, biens meublés et 
immeubles, aboutit à un arrangement dont 
ie Montant se situe à 15 milliards de lires, 
ce qui, an taux du change fixé dans l'ac- 
cord lui-même, au lieu de 2 milliards de 
doliars, donne à la France une récupéra- 
üon d'un peu plus de ?S midions de do!- 
ars 


On peut don abandon 


sensible de notre droit à réparation. D'’au- 
tant qu'il s'agit de hiens meubles et jme 
meubles situés chez nous, dont l'essentiel 
représente des entreprises qui ont été 


autant de baces de !: 
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lique de fascisme cherchant en France À 
faire préval S théories et gpiéparant 
l'agress contre notre pays. 
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Jiards ‘ l'aillcurs diminué d'un 
mailriars}, 
Ceia et nettement indiqué, puisque le 


Gouver- 
milliard de lJires de dif- 


€, UVernemment fi INCAIS donne 11] 


* , 1 
neieh: Len 1e 


féres pour indemniser des ressortissants 
italiens expulsés de la régence de Funisie 
è t de leur attitude cntifrançaise et 
antidemocratique, 

I! semble donc que } tre éréan | A 
d'abord { ta à 15 mibiards ü iles 
ét, hininuée d’un milliard de lires pou” 
ce ri } ement, c'est nous qui SSIONS 
je - f1 | dl nnisa! 1) des éléme 1! 
jugés indésirables sûr le sol de Tunisie et 
expul: orure {ci Une telle décision me 
D it plable pour l’Assembiée, 

H est bien prévu, dans l'article 79, que 
d'Itali idemniscra :es ressortissants lésés 


par ecs mesures, Mais c'est à 


11 ‘:1 
cue qu i1 4 ÿ- 


1 ° tr 
partient de ie aire, ei dans i6 cadre d'une 
d rhibination int ‘ 

À he Nouv S À aucun tre, arcep- 

. i 
ter « l Ilne crea » diminuée d'uñre 
fac ] si { isible 1 Soit cheore prélt Lo 

' - 

pour rembourse ertain italiens fas- 
x mn + t + nd” 

cIsit {ui iv fait li iOrt à (2 Fra ice, Î 

) * * 

ce r Ja valeur des biens qui ont 

ee ‘ta mit : "pet Q DOS 

| SA C pAalIque., Le IE pas pos- 

‘ , fs 2» . 
Gil splamiatssCments 4 L'éxtrcine qAu- 


Un autre é'ément nous paraît important, 
C'est celui qui écarte de l'application di 
traité Ia Société des ghosphates tanisiens, 

M. le ministre préetsa que, dans le can- 
geil d'administration actuel de celle so- 


ciéié, ja participation des représentants des 
banques et de l'industrie italiennes n'était 
gas majoritaire, C’est vrai, Mais c'était 
vrai également fous l’oceupation, Jorsque 
cclie entreprise s'est dclibérément mise à 
la disposition de l'Axe. 

A l'occasion de l'accord qui nous est 
soumi<, le Gouvernement francais eût été 
bien inspiré, dans l'intérêt présent et fu- 
tur de Ia France, et puisque le traité nous 
Y auiorise — sans quoi vous n'auriez 
pas inséré une disposition particulière la 
concernant — de faire en sorte que cette 
entreprise fonctionne sous pleine aëmini<- 
ration française, 

La Société des phosphates tunisiens 
avait oblenua, en 1896, la concession des gi- 

nts phosphatiers de Kalarjerda qui 
juridiquement, une société francaise, 
ci la haute banque française à éon- 
trôlé srelte société, les capilaux h'en sont 
pas ceulement français, 

Dès l'origine, le capital uniquement jta- 
ion s'y était assuré d'importantes partici- 
pations, Le puis 


Le 


sant trust chimique Monte- 
catini, là société d'assurances Assecuracioa 
generale, la B: mmerciale 


+ H tt 
ifalié ie 
nt PT : 

étaient représentés À son 


conseil d'adimi- 
Mais, depu's 19937, une partie des inté- 
1 est pass(e aux Mains GA pou- 
vern2ment Il faut rappeler, à ce 
. . 1 es Sr nvra ? se înt£ 
propos, que le comte Ciano avait des inté- 
+ 


rèts dans la Société des phosphates. tuni- 
giens et que ceux-ci ont été liquidés au 
profit da trust italien Montecatini. 


Aujourd'hui, la finance italienne conti- 
nue de participer à l'administration et à la 
répartition des bénéfices de la Société des 
phosphates tunisiens. 

En 1947, sur huit administrateurs, la 
impagnie comptait deux administrateurs 
italiens représentant la finance italienne et 
l'Etat italien, Six autres représentaient 


Pa 


vingt-cinq sociétés françaises d'électricité, 
de tramways, d’électrométallurgie et de 


Arr ; "mi Tlne n\ so 
oduits chimiques, parmi lesquels figu- 


‘ 
taient des fidéicommis de la banque 
Lazard et de la banque Rothschild. 

Si la finance italienne participe, aux cô- 
tés de Rothschild, à Fadministration des 








nhosphates tunisione, en revanche, les 
Rothschi'd participent avez la finance 1ta- 
henne à la direction du trust Montecatini, 
par l'intermédiaire de leur tidéi-commis. 

Les Rothschild, qui ont aa Gouverne- 
ment leur homme de confiance, René 
Maver, ont sans doute pas eu beaucoup 
» peine à faire respecter Je intérêts 


\8 6 I 
} " + x l ‘y 1: 
amis de la finamce 


1 us 
dans ia défense de | 


Ieurs 
j.alienne en Tunisie, 
Pourtant, la Société des phosphates tu- 
nisiens à collaboré avec l'ennemi. Elle à 
expédié, pendant les hostilités, d'impor- 
taates quantités de phosphates à deetina- 
t'on des pays de l’Axo, De 1940 à 1942, Ja 
Société des pho<phates tunisiens à expédié 
en italie prés de 70.0) tonnes de phase 
phate et en Allemagne près de 150.00 
lunnes ù 
A Ja libération, le œouvernement confis- 
quait ses biens pour collaboration avec 
l'ennemi. Mais les administrateurs italiens 
la compagnie, comme les Français, 
l'ailleurs, ont bénéficié d’une scandaleuse 
impunité, Cette impunité est d'autant pus 
révoltante que l'on sait avez quelle ri- 


1 
ur 


gueur les représailles se sont abatlues sur 
la masse des Italiens, même sur ceux qui 
n'avait pas été des agents du fascisme. 
(Très bien! très bien! à l'extrème gauche.) 


Cette discrimination est, À notre avis, 


? 1". . 
scandaleuse, qui aboutit À l'exclusion de 
ce trust dés mesures prévues par l’ar- 
ticle 79, lesquelles permettaient de réserver 

‘ 4 - ta . 


tous nos droits sur foules ies entreprises 
industrielle, 

C'est 14 wn premier élément qui motive 
notre hôstilité à là ratification de ce projet 
de loi. 

Mais il est nne autre raison, Le chapitre 6 
de l'article 79 prévoit que les biens du 
gouvermement jitaiien utilisés pour les be- 
soins de missions diplomatiques et consn- 
laires seront considérés comme ayant fait 
l'objet d'une mesure de contrôle, en raison 
de état de guerre existant entre l’Italie 
et les puissances alliées ou associées, et 
pourront ètre remis, mais seulement pour 
les besoins des s diplomatiques € 
consulaires. 

Or, avant qu 


v 


caryings 
SCI VAiLUe 


e nous ratifions l'accord, à 


l’occasion de !a remise générale de tous 
les biens, de ceux da gouvernenrknt 


comme de ceux des particuliers ei de 
toutes les entreprises, des dispositions 
sont déjà en voie d'application pour re- 
mettre aux mésions diplomatiques ou 
consulaires, non seulement les locaux à 
usage diplomatique où consuiaire, mais 
ceux qui furent, avant la guerre, utilisés 
par le fascisme pour <2s missions, qui 
étaient la propriété de l'Etat italien fasciste 
et qui servaient à la propagande fasciste. 
A Marseille, dans les locaux de la Casa 
d'Italia, qui avaient été affectés à la pro- 
pagands fasciste, s’est installée, au lende- 
main de Ja libération, la direction régio- 
nale de l’enseignement technique. Dans 
une ville comme Marseille, ces Jocaux com- 
prenaient des écoles et des salles de pro- 
jeetion einématographique qui eonsti- 
tuaient tout un ensemble de moyens mis 
À la disposition dun fascisme agresseur et 
de sa politique. H ne s'agissait pas de lo- 
eaux diplomatiques on eonsulaires, mais 
de locaux propres à l'activité d'expansion 
fasciste. 

Dans ces locaux, je le répète, à la libé- 
ration, des cours ont été ouverts par la 
direction générale de l'enseignement tech- 
nique, Les bâtiments dégradés ont fait 
l’objet de réfection. On y reçoit actuclle- 
ment des centaines d'élèves et on prévoit 
l'extension de l’organisation. 

Or, en vertu de l'accord, d‘jà appliqué 
avant sa ratifieation, le consul général de 
Marseille veut faire expulser. Il trouve pour 








cela, au ministère des affaires étrangères, 
beaucoup de complaisances, Le ministèra 
de l'éducation nationale tente de s'y op 
poser, car nous manquons de locaux seg. 
laires en France, Cependant, nous cédong 
ainsi des biens meubles et immeubles 
construits chez nous à des fins de jropa- 
gande antifrançaise et antidémocratique, et 
nous les cédons sous prétexte qu'ils étaient 
ja propriété du gouvernement italien! 

M. le rapporteur vient de me dire qu’il 
s'agit d'entreprises considérées coruma 
culturelles. Mais le traité s'applique aux 
entreprises culturelles privées et non 
à celles qui furent propriété du gou- 
vernement italien. Les entreprises cuitue 
réiles utilisées, avant la guerre, par le 
gouvernement italien étaient des entre. 
prises de propagande du fascisme en 
France, Et le traité ne les exclut pas 
comme sont exclues les missions diplomas 
tiques et consulaires, 

Monsieur le ministre, puisque aussi hier 
vous prenez une succession et qu'il scme 
b'e que votre prédécesseur, ainsi que lez 
services qu'il dirigeait, n'aient pas fait 
preuve Ge suffisante compréhension pour 
maintenir dans ces locaux les installations 
de l’enseignement technique, si profitable 
à la jeunesse marseillaise, je vous demanda 
de revoir le problème. Il ne saurait être 
question de compensations illusoires où 
des promesses, pour demain, de bâtiments 
sormptuaires, .car les réalisations, je la 
crains, resteront à jamais dans l’ésprit de 
ceux qui font les promesses, 

A quoi servirait de rendre ces locaux À 
l'Italie actuelle, qui n'a plus besoin da 
projections de propagande ? 

Il vaut mieux les laisser à leur affec{as 
tion présente. 

Et vous comprendrez que c’est aussi 
parce que ees accords sont déjà, avant 
leur ratification, dépassés par l'histoire da 
nos relations avec Flitalie, que nous no 
pouvons être partisans de cette ratifiation, 

Si l’on considère iso'ément cet instru 
ment diplomatique, si on l'examine dans 
le seul cadre de son texte, on ne peut pas 
se rendre compte de sa portée exacte, 

Mais, monsieur Je ministre, ce n’est pag 
par hasard que Ja ratification à été dernans 
dée à YAssemblée par un texte d'n0s4 
deux jours après les élections générale 
d'Italie, quand fut connu le résultat da 
ceite consultation. 

Les accords avaient été signés Je 27 no« 
vembre 1947. Le rapporteur s'est é'anné 
qu'on ait mis si longtemss à présenter lg 
texte de ratification à l’Assembiée. 

En fait, si les élections en Italie avaient 
été franchement à gauche, on n'aurait 
peut-être pas déposé ce texte de ratifiva- 
ion, Ce retard semble indiquer que Fon 
avait réalisé l'accord en attendant que lez 
élections tixent l'orientation générale de Ja 
politique en Italie. Autrement comment 
expliquer un si long retard ? Comment lo 
jusbtier ? 

D'ailleurs, ce retard s'inscrit #ans la doc. 
trine qui à été éclairée par le discours da 
Turin de M. Georges Bidauit, Il y à }à un 
élément qui est aussi en rapport avec 19 
projet de rétrocession de territoirés sur 14 
frontière des Alpes, 

Par le texte que nous discutons, nous 
rendons à l'Italie une partie importante 
des réparations qui nous étaient dues au 
titre des dommages. De même, on veut 
restituer à l'Italie une partie des territoires 
sous prétexte de créer un climat plus f1vo- 
rable à certaines discussions de caractèra 
économique qui se poursuivent aujour- 
d'hui. 

Vous savez, à propos du protocole d’u- 


_nion douanière qui a été signé, quellé 


émotion a saisi les producteurs français 
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tant agricoles qu'industriels. On nous dit 
qu'il s'agit de favoriser les rapports et 
Les (changes, mais dès que connus, les 4 
premiers rapports fixés dans le protocole 
d'union douanitre ont souievé une légitine 
énotion chez les producteurs français qui 
voirat avec inquiétude la porte ouverte 
à l'introduction sur le marché français de 
marchandises agricoles ouw industrielles 
produiles à meilleur compte en Italie parce 
gue la main-d'œuvre est là-bas moins 
ste que dans la plupart des pays euro- 
péens. Ces produits viennent faire ici 
concurrence aux produits français et ag- 
graver la situation des travailleurs au pou- 
voir d'achat déjà si réduit. 

C'est là, monsieur le ministre, un dan- 
gr que je vous signale. 

1-te la politique que vous allez sui- 
sie ® I s’agit là non pas d'une politique 
de : glement en faveur du peuple italien, 
na d'une polilique de complaisance en 
faveur d'une équipe gouvernementale. 

L'ilie, au cours de ces mois derniers, 
à donné le spectacle d'une maïnmise plus 
iniportante de l'impérialisme américain sur 
sou conomie, et l’on sait que cette inter- 
venhioù n'a pas été faite sans raison pen- 
dant les élections elles-mêmes et avec le 
caractere que nous connaissons. On cons- 
tate donc que cette polilique de complai- 
sance vis-à-vis du gouvernement actuel 
est Je contraire de celle qui avait été pra- 
tiquée antérieurement par notre pays en 
face d'une Italie récemment libérée, et où 
les forces populaires jouaient un grand 
rôle. 

C'est là 
tuelle, 

Allez-vous la poursuivre ? Allez-vous an 
contraire, à propos des discussions en 
cours et, notamment, de ce projet de rt- 
{rorrssion d'une partie des territoires re- 
couvrés, donner des apaisements et indi- 
quer que, pour votre compte, vous allez 
changer Ja politique amorcée par vos 

rédecesseurs avec les caractéristiques que 
R viens de définir ? 

Vous n'ignorez pas l'émotion que pre- 
voquent en Savoie et dans tous les terri- 
Loires frontaliers les perspectives ouvertes 
par l politique que je dénonce, Les jour- 
aauz s'en font l'écho. 

Voilà, monsieur le ministre, les raisons 
majeures pour lesquelles nous ne pou- 
Yons approuver la ratification de ce texte, 

Certains disent: Il est impossible de ne 
pas le voter car nous sommes placés de- 
vant le fait accompli: déjà la contre-partie 
en lires est absorbée, elle a disparu. 

Il semble que le rapporteur de la com- 
rnission des affaires économiques faisait 
un vœu pieux lorsqu'il demandait qu 
celle sornme fût affectée à tel ou tel poste, 

d'enregistre les gestes de dénégation des 
cominissaires du Gouvernement, Pourtant, 
le rapporteur de la commission m'a dit 
qué nous ne pouvions pas faire autrement 
pu ce voler ce texte, ses dispositions 

tant pratiquement déjà appliquées et la 
somme de 14 miiliards de lires, à laque!l 
on « fait allusion, ayant déjà disparu. 
#. le ministre des affaires étrangères. 
dis non. 


M. Henri Pourtaiet. Celte somme, tout au 
moine, a été absorbée par la normalisation 
de certains comptes. Nous rendons des 
biens meubles et immeubles mais nous 
ouvrons à l'Italie un compte qui doit êtr: 
affecté, je crois. $ 

M, le ministre des affaires étrangères. 
C'est l'Italie qui nous ouvre un compte ct 
celui-ci existe toujours. 

M. Henri Pourtalet, ..au payement de: 
Eursalaires que les travailleurs italiens 


)avt 


un aspect de la polilique ac- 
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Rene éventuellement gagner €! 
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et expédier en Italie. 
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Quand on connait la siluation des tra- 
vailleurs français, on se demande par 
quels moyens les travailleurs italiens se 
procureront des sursalaires en vue de les 
expédier en Italie. 

Les services nous avaient assurés 
ces fonds étaient destinés à ce genre 
ration. 

Ou alors de quoi s'agit-il ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Il ne s’agit pas de payement de salaires, 
mais du transfert eu Italie Ges 
payés en francs. 

M, Henri Pourtalet, [ s'agit > su 
laires. 

En effet, les ouvriers italiens en France 
qui doivent se nourrir et se vêtir, ne vien- 
nent chez nous qu'à Ja condition de {ou- 
cher des sursa'aires afin de pouvoir expé- 
dier de l'argent en Italie. Votre compte 
ouvert sert au payernent en Malte de ces 
sursalaires. 

Comme ces sursalaires n'existent pas 
pour les travailleurs français, je me de- 
Jüande comment les travailleurs italiens 
peuvent envoyer des milliards de lires en 
Italie. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
D'après la convention, que vous connaissez 
{rès bieu puisque, lorsqu'elle fut conclue, 
le ministre du travail était communiste 
les cuvriers italiens ont le droit de trans- 
férer en Italie une partie de leur suaire au 
profit de leur famille, 

C'est en vue de ce transfert, c’est-à- 
dire de Ja transformation €@u sa 
en francs qui leur est payé effectivement 
et iutégralement en France par leurs em- 
ployeurs, que l’on se sert des dires rmises 
à notre disposition, 

Il n’y a don: aucun avantage pour Jes 
employeurs français. C'est une Gpéralior 
extrémement favorable à là France, cür 
nous n'avons pas besoin d'acheter 12: 
lires qui seront mises à la Gisposition de 
ces salariés, 

M. Henri Pourtalet, Quand il + avait u 


. 
sSsaiaires 


aire 


ministre du travail communiste, le pou- 
voir d'achat des travailleurs n'était pas 
entamé par la hausse des prix et is flocage 


saaires,. (Applaudissements à. Le 
trème quuclie 

FA. le ministre des affaires étrangères. 
Cela n’a GTX | 
discussion, 

M. Henri Pourtalet, Vous parlez Ge tra 
vailleurs ilaliens qui ver 
améliorés qu'ils perct 
pourraient se nourrir, se loger et réaliser 


ues 
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des économies leur pormettant d'envoyer | 
À . é 
à leur lamiite certaine Jumes dont la | 
transformation en dires S'opérerait pur le | 
procédé que vous indiquez. | 
Or, dans les conditio cu çes O1 rs: | 
vivent et travaiiient, ils P 
des économies, | 
C'est d'ailleurs pourquoi les accords 
enés par le ministre communis 7 


| 
vail ont cu les incidences que vous con- | 
| 





naissez. On escomptait la venue en Krar 

de nombreux travailleurs italiens, Mais | 
étant donné les conditixs.s matérielles et | 
éconoraiques, politique 4 r| 
sont faites, cet apport RaIN-G ŒU | 
été singulitrement inicrieur aux pré: 
io] 

M. fe ministre ces affaires étrangères. 
Cela n'a aucun rapport la quest | 
que vous avez souievee, 

F1. Henri Pourtalet. li scrible qu'on 1 
mette devant le fait accompli. Or, ralii 

t accord, c'est entériner en fait le règl 
ment de nos réparations un {a que | 
nous jugeons excessivement ba | 


Nous estimons que la 


1 ann « u * «,* 14 à 1m 
dans cet accord aucun avantage direct 


indirect et qu'il ne favorise pas déve- 
loppement de relations amicales uvec 16 
peuple ilalien, 

Il favorise surtout 1e 
gouvernementale comme par hasard, 
en Halie, recu J'adhésion de rmouve- 
wents supernalionalistes et néo-fascistes. 
ous voierons 
1 nous eési de- 


ie ‘ 
é criréeme 


US ETC TU 


travail d'une équipe 


11 
j'l 


Faisons, 
ratilication «4 
mandée, (Appl 
gauche.) 

M. le président, T4 parole e65t L M 


nistre des affaires ét 


M, le ministre des affaires étrangères. 
J: désire répondre à M, Je rapporteur de Ja 
commission Y rangèeres et à 
M. Pourtalet, 

Tout d'abord, il + à lieu de 1 
Cet sur le retard apporté au d 
jt! de loi de ratification, 

Je reconnais que Je délai aurait pu étre 
lus court, li nous arrive d'être cr retard 
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Li 
contre 1 


é 
J î 


rai- 
tHECrEs 


vs 


diidir ce C 


DT 1100 
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LS e 
ela arrive également au Parlement dans 
examen des projets dont il est saisi 

Mais ici, il n'existe aucun fait accomplt 

re 4 . 1 
qui puisse Cire enregistré comme placant 
le Parlement deva l'impossibilité d'ac- 
corder où de refuser l'approbatin La 
question reste entière. 

L'interprétation restrictive qu'à donnée 
M. Pourtalet des intentions du éetdent 
Gouvernement, qui l'auraient poussi ré- 
+ 1 " , * | * t 
Laruer jusqu i it 1 main des él uons 
ltaliei nes le init vraint , re 
Ita iii it UL pt s L i J'y TCP 158 
sur rie. 
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S était engagé Jui-min l'ae- 
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France, Nous avon pensé, 


t d’une rapide réalisation de ces 
u'il valait mieux chercher à nous 
mettre d'accord avee j'Italie sur le verse- 


ment d'un forfait, Ce forfait à été fixé à 
45 milliards, Movennant ee versement, 
nous restituerons les biens italiens à lHa- 
lie, Voilà le seul objet de l'accord qui vous 
est aujourd'hui soun'is, 

Ji loi lire, l'aille ire, qui le = expérien- 
ces passées en matiére de liquidation de 
biens ennemis pe opt guére encoura- 
geant:. Nous avons liquide ] ndant vingt 
ans les biens allemands en France aprés 
PFaulie guerre, Vous savez les difficultés 
que HOUS AVvor) renicontrees les relards 
> nt été apportés, les eriliques ième 

‘ordre politique qui sont intervenues, 

Il est beauco 1j pi Sage, pDOoul ‘s Jai- 
son, d'arrivet mn tèglement rapide, 1m 


médiat, Je ces questions tou 


pou! jes ei partenaire on cause, 

J'ari à J ilil { IX itiqu > le 
détail. 

Ji Ÿ ] ] I cion lée D ] 


de: piboi phates tunisiens, 
situation ? 

}! s'ar] ‘l'une société À maiorité fran- 

ise, aussi bien en ce qui concerne le 
eonscil d'administration que Je eapital. 
Cette société a son siège non pas en Tuni- 
aie. mais en France, C'est done une socléle 
fran: ile qui, en Ver du droit 
tional conne du droit francais, ne 
être mise sous séquestre et mi 
£rap} 

On aurait mn ] 
ftaliennes dans cet 


peut 
peut etre 


part ipations 


+ 
e société, inais le 





tien de ces parti tions est précisément 
un des clément Hi molivent l'indemnité 
forfaitaire de 15 milliards de lires, 


L'artie] oncernant 
que : elui-cr forme 
Valeur de tous les 
biens ilaullehs en 
ciété, coim 
Atäliennes sont 
du forfat. 


M. Jacques Duclos. l 
dire, 
montant des parucipations italie] 
œelle sociéti 


M. le ministre ces affaires étrangères, 
Je ne puis vous le dire maintenant, Je 
vous commuüuniquerai le renseignement ul- 
érieurement, 

Pour arriver à ce Mal de 15 milliards de 
Rires, on à procédé à nn inventaire des 
biens italiens déclarés, Ce chiffre repose 
dor sur uhe évaluation sérieuse 

Ainsi done, pou oite 
mes dans la méme situation que pour tou- 
tes les autres sociétés fonctionnant sur le 
territoire national où sont rt pres ‘:1lés des 
intérét: 

Il fau! voir en outre qne la société 
des int n'exploite pas 
seulement les biens <e trou- 
vaut en Funisie, Ces biens ne représentent 
. partie de l'enscmble du patrimoine 

e la societe | fin, cette socit te n'ex- 
ploile qu'un dixième environ de à pro- 
duélion des phosphates en Tunisie, 
ust la sitnulion en ce qui conc 
ce premier point, 

Une deuxitine eritique, émanant, celle- 
A, de M. Pourtalet, porte sur le milliard 
de lires qui viennent en déduction des 
45 milliurde=, 

Pourquoi cette imputation ? Il 
la valeur des biens italiens sis en Tunisie, 
valeur comprise dans les 15 milliards de 
Vres, mais qui aura pour contre-partic la 


forfait dispose 
contrepartie de Ja 
droits et de tous les 
France, Pour éelte so- 
pour Îles autres, les actions 
umprises dans l'ensemble 
IVEZ-VOUS Nous 


iCs udullis 


sin 1oté 


italiens, 


tuhiiSiens 


mines et les 


erne 


s’agit de 


ihterna- | 


liain- 


imonseiur le ministre, quel est je ! 


considérant et} vente d'une fraction de ees 
tépublique italienne ! 





, HOUS SOM- | 





biens, Nous 
toucherons done en francs le prix de ces 
biens, alors que ceux-ci étaient déjà com- 
pris dans le forfait de 15 mi illiards, 
Nous aurions done touché deux fois la 
valeur de ces biens. IH fallait alors réduire 
forfait de 15 milliards à due concur- 


Mais c'est en franes que nous re 
la valeur de €cs biens AL il SOI: ou aui 
seront liquides... 

H. Henri Pourtalet. rquoi alors parie 
de 45 milliards de es et non de 14 
H fallait inscrire 14 milliards de dires. 

M, le ministre des affaires étrangèrez. 
Mais il Y à deux accords. 

K. Henri Pourtalet. Si la valeur des h'ens 
meubies et immeubes remis aux Italiens 


à ! 111: r s 
en France represi nte {4 milliards dé lires, 
‘est cette somime qu'il faliuit faire inscrire 


dans les accords, 

Une chose semble étonnante: Le 
de paix çn son arice 79 prévoit que le 
œouverneinent italien - et c’est ]à une 
disposill )jl qui le reyAaI 1e se] us doit reu;- 
bourser la valeur des biens à eccux de 
ses ressortissants qui en ont élé privés 


PRE 7 
iraiieé 


et peuvent êèlre considérés comme ViC- 
times d'une sort d'expropriation, Or 
par vos 8ecords, c'est nous qui rembout- 
sons, D'autant que le traité de paix stipule 


que si là valeur d biens, droits et inté- 
rèts des Italiens ainsi saisis dépasse 10 
montant prévu, les plus-values ne seront 
pas remboursées mais viendront en dédue- 
lion des sommes afferentes aux réclama- 
lions encore en instance de règlement, 

UT, Nos lama! ns fixées et pré- 
dans Je trail 110 
satisfaites, Par exemple, le problème de 
ja remise de Ja flotie et à l'ordre du jour. 

M. le ministre des affaires étrangères, 
Non. Celle question es} réglée, 

M. Henri Pourtaiet. et, d'autre part. 
certaines de nos réclamations, portant sur 
nos drois réels en Ilalie, ne sont pas 
satisfaites... 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Lesquelles ? 

-M. Henri Pourtalet. 
vous déjà, dans £e traité, de rembourser 
(LL D. avant le réglement définitif, 

rs qu'il peut y avoir des plus-values ? 

“à. le ministre des affaires étrangères. 
I pe s’agit pas de rembourser, mais de 
soustraire du forfait en Jires nn montant 
équivalent aux sommes en francs dont 
nous bénéficierons du fait de Ka liquidation 
effeetive des biens italiens en Tunisie. 

Deux accords sont en eause: le premier, 
dont nous parlons, comporte le versement 
d'un forfait de 15 milliards; Je denxièéme 
‘oncerne les biens situés en Tunisie; par 
cet accord, nous prévoyons que nons al- 
lons toucher un milliard provenant de 
là liquidation effective de certains biens, 
lors que cette somme est déjà comprise 
le total de 15 milliards. 

C'est donc dans !2 deuxième gecord que 
nous avons dû prévoir l'imputation de ee 
milliard que nous ne pouvons pas toucher 
deux fois. 

Je crois 
Salre pour 
rant, Il 


vues sont pas 


Pourquoi prévoyez- 


dans 


que cette précision était né: es- 
que je Pariement fñt an con- 
aurait peut-être été plus simple 
le ne vous parier que de quatorze mile 
liards, mais on aurait alors eaché 
une partie du caleu: qui à été établi, Ne 


VOIS 


vous plaignez done pas! 
Vous avez, monsieur Pourtalet, fait cer- 


taines réserves et eritiques an sujet de 
notre politique à l'égard de l'Italie, Je ne 


peux pas, actuellement, vous suivre sur 
ce terrain, 


IH s'agit anjourd'hni d'un problè ème 
très important €t qui forme 1 dé 
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toutes 
i 


_rap.dement 





| passage à Ja 











éléments essentiels de nos re'ations fu- 
tures avec l'Italie, Cet accord vaudra, en 
tout état de eause, mes. que soit l'évolu. 
tion uitérieure de fa politique intérieure 
italienne. 

Nous sommes fermement résolus À eon. 
soiider nos relations avec Ja jeune répu- 
blique itaiienne, à faire en sorte qu elles 
soient non se ulement correctes, mais en- 
core amicales, Je crois que c’est l'intérêt 
français qui doit nous inspirer à cet égard, 
Fous nos collègues doivent être d'accord 
pour dire qu'ici, aussi bien qu'ailleurs, 
nous Rates pes le droit de transposer 
sur le terrain des re’ations internationales 
nos préoccupations de politique intérie nre; 
ce serait fausser tout notre système « de 
politique extérieure, 

Nous devons réserver à notre usage în- 
terne ee qui nous divise. En ce qui con- 
cerne le dehors, une seule chose compte; 
c'est l'intérêt de la France. (Applaudisse- 
ments au centre ct Sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. La parolc est à M, !g 

ipporteur 

M. le rapporteur. Monsieur Je ministre, 
je n'ai pas.le droit, éfant donné la neutra- 
lité de la commission, d'ajouter un mot 
sur le fond. Je veux prendre acte, au nom 
de là commission des affaires étrangères, 
de votre engagement de la saisir le plus 
possibie de tout accord inter- 
national, C'est une chose à laqueiïle ja 
cornimission attache du prix, 

Je suis certain aussi d'être son inter 
prèle en vous disant que nous serions 
ès heureux d'être informés le plus fré- 
quemnient possible de toutes les opéra- 
ions qui decouleront de cet accord, dans 
le ças où jl serait ratifié, afin de pouvoir 
en suivre de près l’appiication. 

M. le président. Personne ne demanda 
ee la parole dans la discussion géné- 
raie 7... 

La discussion générale est elose, 

Ja commission des affaires étrangères 

présentant pas de conclusions, je or 
sul l D + e, conformément au 6° ali- 
néa de l'article 57 du règlement, sur la 
discussion de Particle uni- 
que du texte initial du projet du Gouver- 
hermnent, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
cer à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. J2 donne lecture da 
l'article unique du projet du Gouverne- 
ment: 

« Artile unique. — Je Président de Ja 
République française est autorisé à rati- 
fier l'accord franco-italien du 29 novem- 
bre 1947 relatif aux modalités dapplica- 
tion de l'article 79 du traité de paix, » 

Personne ne demande la serie ? > L.n 

Je méls aux voix l'article urique, 

(L'article unique, mis aux voir, es 
adopte.) 


sil ot 


LIQUIDATION DE BIENS, DROITS 
ET INTERETS ITALIENS EN TUNISIE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la discussion du projet de loi concernant 
la liquidation de biens, droits et intérêts 
italiens en Tunisie (n°s’ 3943-4676-5050) . 

Avant ‘d'ouvrir la discussion, je “doig 
faire connaitre que j'ai reçu des ‘décrets 
désignant, en qualité de commissaires da 
Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. Castets, administrateur civil à la di- 


rection du budget, 
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M. Josse, administrateur civil au service 
des domaines, 

M. Mabilais, administrateur civil au ser- 
vice des domaines ; 
pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. d'Aragon, rapporteür 
de la commission des affaires étrangères. 

M. Charles d'Aragon, rapporteur. J'ai 
l'intention d’être aussi bref que possible, 
mais il faut du moins que je rappelle à 
l'Assemblée quelques-unes des ect 
ions essentielles du projet de loi. 

M. ie président. Votre rapport a été dis- 
tribut, monsieur d'Aragon, et nos collè- 
gues peuvent s'y reporter. 

M. le rapporteur. Mon rapport a été dis- 
tribué, en effet, et c'est une excellente 
pratiuue qui devrait être valable pour tous 
les débats, 

M. Jacques Ducios. Ce rapport est, d’ail- 
leurs, fort intéressant. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. C'est également l'avis du Gou- 
verneiment. 

M. ie rapporteur. Je suis comb'£ (Sou- 
rires), et remercie bien sincèrement, et 
M. Puüuclos, et M. le ministre des affaires 
étrangères. 

Je ferai, disais-je, un très bref résumé 
de ce rapport, pour me conformer, 
d'abord, à certains usages parlementaires, 
parce que je crois devoir faire allusion aux 
difftrentes modifications qui ont été ju 
gées nécessaires par la commission « 
affaires étrangères. 

L'article 1% était 
Conçu : 

« IE est procédé, sous l'autorité du rési- 
dent général de France à Tunis, à la liqui- 
dation des biens, droits et intérèts italiens 
en Tunisie, prévue à l'article 79 du traité 
de paix avec l'Italie, dans la limite déter- 
minée par l’accord franco-italien du 29 no- 
vembre 1947 et dans les conditions fixées 
par la présente loi. » 

Cet erticle se référait done à l'accord 
qui a fait l’objet du précédent débat. 

Dans l'ignorance où la commission des 
affaires étrangères se trouvait alors en ce 
qui concernait Ja ratilicalion ou la non- 
ratification de ce traité, nous avons jugé 
opportua de procéder à une énûmération 
au lieu de aous référer à l’article 1% dudit 
traité. 

Cette énumération, comme toutes les 
énumérations, a sans doute le défaut d'être 
incomplète et il n'y aurait peut-être pas 
d’inconvénient à revenir à l'article 1‘ du 
traité. 

M. lo ministre des affaitres étrangères. 
En effet, et le Gouvernement le demande 
d'ailleure à l’Assemblée. Il exitse un amen- 
dement dans ce sens. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas qualité pour 
défendre cet amendemeat:; #@ me borne à 
donner par anticipation l'avis de ja com- 
mission sur ce texte qui sera soumis tout 
à l'heure à l’Assemblée. 

D'autres articles ont donné lieu à des 
contestations, Le plus important d'entre 
éux: est l'article 4. IL é'ait ainsi rédicé: 

« S'il s'agit de-biens indivis, entre per- 
sonnes dont une jaiiie seulement e<t su- 
jette à la liquidation de leurs droits, le 
séquestre peut être maintenu, jusqu'à la 
liquidation des droits visés à l'article 14%, 
sur Ja totalité de ces biens, par erden- 
nance du président du tribetal civil ren- 


es 


primitivement ainsi 


due à la requête du ministère public, sur 
le rapport du chef de, service chargé de 
la liquidation des biens i'aliens en Tunisie. 

« Ce service peut procéder à la vente 








des biens indivis en vertu d'une ordon- 
nance du président du tribunal civil ren- 
due dans la même forme. » 

Cet article a fait :’objet de réserves; en 
cflet, un problème de l’indivision se pose 
en Tunisie, et de manière très différente 
que dans la mé:ropole. Etant donné le 
grand nombre des indivisaires, on peut 
parfaitement imaginer le cas d'un proprié- 
taire, italien ou de toute autre nationalité, 
n'ayant fait l'objet d'aucune espèce de re- 
proche pendant toute la période de l’oceu- 
pation, et qui se verrait atteint dans la 
jouissance de ses droits parce que l'un 
de ses copropriétaires aurait été frappé 
d'une mesure d'expulsion. 

IL paraît tout à fait souhaitable à votre 
commission de mettre les copropriétaires 
irréprochabes à l'abri des mesures Vexa- 
toires, C'est pourquoi, s'attachant peut-être 
plus, en l'occurrence, à l'esprit qu'à la 
lettre, e'le a décidé de se ranger au côté 
de M. üGorse et d'adopter l'amendement 
suivant qu'il lui soumettait : 

« Si les biens à liquider consistent en 
droits indivis, le séquesire pourra être 
raaintenu sur l'ohjet üe l'indivision jus- 
qu'à la liquida'ion des droits visés ci-des- 
sus par ordonnance da président du tri- 
bunal civii où sont situés les biens 
indivis.. » 

Je vous renvoie, mes chers collègues, 
jour la suite de ce texte qui est assez 
long, à l'exemplaire qui en à été disiri- 
bué. 

La teneur de l'article 6 a été également 
contesite. Aux termes de eet article, 
seules sont prises en considtration Îles 
créances ‘chirographaires résuilant, soil 
d'ob'igations non contractuelles, soit 
d’obligat:ons contractuelles antérieures au 
8 mai 1943. 

De même l'article 9 prévoit qu'est nul 
tout acte à titre onéreux ou donation qui 
n'a pas acquis dale certaine avant € 
9 novembre 1942. 

Voire commission a pesé le bien-fondé 
des critiques émises. Néanmons, elle n'a 
pas jugé qu'il y ait lieu de revenir sur 
ces disposit'ons, 

J'appelle également l'attention de l'As- 
semb'ée sur les articles 17 et 18 du projet 
de loi, aui ont trait à l’organisation du 
service chargé de la liquidation des biens 
visés par le projet. Pour permettre Je fonc- 
tionnement de ces services, est ouvert un 
compte spécial qui est erédité du produit 
des frais de régie prévus à l'article 16. Il 
comprend, en dépenses, les frais de fonc- 
tionnement divers. 

Votre commission est d'accord sur ce 
point, 

L'article 12 est certainement l'un des 
plus intéressants du projet en discussion. 
IL réserve à l'Etat francais la possibilité 
de cédez certains bens immeubles ruraux 
à l'Etat tunisien, par prélèvement sur les 
biens soumis à liquidation, à charge par 
l'Etat tunisien de procéder à leur attribu- 
tion au profit d'anciens combattants fran- 
çais ct tunisiens. 

Les porte-parole du gouvernement tuni- 
sien-devant Je grand conseil ont souvent 
déclaré que la liquidation des biens jila- 
lens devait s'effectuer à égalité entre 
Francais et Tunisiens et votre commission 
m'a expressément chargé de marquer 
tommbien clle attache de prix à ce que 
cette liquidation effectivement, 
entre Franrais et Tunisiens, sur un pied 
d'égalité. Il ne saurait convenir que des 
anciens combattaets tunisiens voient dans 
celle opération et à ceile occasion leurs 
mérites inécennu, 

M. Jacques Ducios. Tres Lien ! 


M. lo rapporteur. La commiesion éprouve 
une salisfaction particulière à rendre à 


: à 
S opere 





cette oc'asion, À tous les anciens com- 
battants, un hommage très chaleureux. 
(Très bien! très bien!) 

Sur un autre sujet, un amendement éga- 
lement présenté par l'honorable M. Gorse 
dispose que la commission chargée de la 
liquidation devra se réunir au plus tard 
dans les trois mois suivant Ja promulga- 
tion de la présente loi. Ceci me paraît très 
utile; si Ja liquidation n'était pas com- 
mencée aussi rapidement que possible, la 
porte serait ouverte à la spéculation et 
c'est ce que nous voulons éviler. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
remarques essentielles que votre rappor- 
teur a <ru devoir extraire du rapport écrit 
dont certains d'entre vous, ainsi que des 
membres du Gouvernement, ont bien 
voulu prendre connaissance. 

Nous aurons l'occasion, au 
amendernents qui nous serons soumis, de 
traiter certains points plus en détail 
Dans l'ensemble. et sous réserve des obser- 
valions contenues dans mon rapport écrit, 
la commission des affaires étrangères vous 
propose d'adopter le texte dont vous êtes 
saisis, 

M. le président. La parole est À M. Ber- 
gasse, suppléant M. Palewski, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
économiques. 

M. Henry Bergasse. Au nom de la com- 
mission des affaires économiques, je for. 
mulerai, sur le rapport de la commission 
des affaires étrangères, de modestes re- 
marques et je soutiendrai deux amende- 
ments aux articles 1% et 4 

L'arlicie 1% du projet du Goui 
élait ainsi concu : 

« }l est procédé, sous l'autorité du rési- 
dent général de France à Tunis, à la liqui- 
dation des biens, droits et intérêts italiens 
en Tunisie prévue à l’article 79 du traité 
de paix avec l'Italie, dans la limite déter- 
minée par l'accord franco-ilasien du 29 no- 
vembre 1947 et dans les conditions 1ixées 
par la présente loi. 

La commission des affaires étiangères a 
préféré suhstituer à cette phrase généri- 
que une énuméralion assez longue des 
biens visés par Ja loi, ot 

Ele a mentionné les Italiens expulsés 
de Tunisie pendant la période allant du 
1% septembre 1939 au 1% novembre 1945 et 
dont l'expulsion n'a pas été rapportée 
avant laccormplissement de la liquidation 
prescrile, visant ainsi le cas, extrémement 
rare, Ge quelqu'un qui ne serait pas 
lunisie bien que son expul- 


sujet des 


ernement 


revenu en 
sion ait été rapportée, Une telle indiffé- 
rence vis-à-vis de sa résidence antérieure 
fait présumer que l'intéressé n'attache plus 
de prix aux biens qu'il y possède, 

Le texte de la commission des affaires 
étrangères vise ensuite les Italiens avant 
quitté la Tunisie entre le {1* sptembre 1939 
et le 8 mai 1943 ct avant fait, en leur 
absence, l'objet d'une mesure d'expulsion 
bon rapportée ultérieurement, Ce cas est 
prévu dans le projet du Gouvernement. 

Les quatrième et cinquième alinéas de 
l'article 1%, proposé par la commission, 
sont ainsi libellés: 

« €) Italiens domiciliés en Italie avank 
le 1° ceptembre 1939 et V étant dermne irés, 
à moins qu'ils ne procèdent à la vente 
desdits biens, droits ou intérêts dans des 
conditions qui ont reçu l'agrément des 
autorités du protectorat; 

« 4) Italiens expulsés de Tunisie après 
le 1% novembre 1945, à moins qu'ils ne 
bénéficient à titre exceplionnel de la dis 
position prévue i l'alinéa précédent. » 

Jl a semblé à la commission des affaires 
économiques que tout ceci était bien 
compliqué et que le projet du Gouverne- 
ment, visant l'ensemble de ceux qui 
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résident actuellement sur le territoire de 
L [unisie, était préférable, englobant les 
cas, énuinérés par Ja commission des 
affaires étrangères et ne 1isquant pas de 
dénaturer l'esprit qui a présidé à la rédac: 


tion, et de ce projet, et de l'accord ‘ranco- 
italien, pa: 
Le deuxième amendement présenté par 


la commission des affaires économiques à 
trait à l'article 4, c'est-à-dire, précisément, 
au partage des biens indivis entre ressor- 
tisants français et ressortissants italiens. 

L'article 4, tel qu'il a été admis par 
eonimission des affaires étrangères, avec 


idaucelle nous sommes désolés de ne pou- 
woir être d'accord, envisage une venle 
globale des biens indivis. Ainsi, par 


colon franerais exploitant un 


Junisie, qui t ass pour 
faire avee un Italien puni d'expulsion 
on peut quelquefois se tromper sur 4e 


exeInpie, { 
champ en 
ce 


— 


s ES{ associe 


compie de ses associés — $e trouve, à 
l'heure actuelle, dans Ja situation de 
devoir vendre son pro] re domaine, sur 
ordonnance, et avec une série de Compii- 


cations entrainant des frais qu'en tout elut 
de cause il 1 doit pas supporter. 

Or, le code civil français contient une 
disposition aux termes de aquelle, lorsque 
des biens sont partageables en nature, cé 
partage 6e fait de lui-même et sans vente. 

Combien il apparaitrait normal, s'agis- 
Sant, par exemple, d'un petit domaine 
appartenant par indivis à un Italien et à 
un Français, qu'on reparlageàt en nature 
en en donnant une partie au Français, el 
cela d'accord avee l'administration. 

Nous avons done prévu, par un 
dement rédigé par M. Palewski, celte 
gimple addition à Particle 4, et qu 
retrouve, d'ailleurs, dans l'amendement 
de M. 

« Ce service pourra, lorsque le partage 
en nature se sera révélé impossible, pro- 
céder à Ja vente des biens indivis en vertu 
d’une ordonnance du président du tribu- 
pal civil rendue dans les mêmes formes... » 
— ceci est conforme au projet de la com- 
mission des affaires étrangères — « 
coindix bénéficiant de l’article 77 
da œde foncier tunisien pourront ‘partici- 
er à celte adjudication et faire valoir 
Cu droit de préemption... » — Je paysan 
français, innocent, aura ainsi le droit 
d'acheter les son ancien associé 
s’il dispose de quelque argent et s'il veut 


ameri- 


£<p 


GOrse : 


san es 


H » l 
biens di 


continuer à exploiter le même domaine 
pour son compte exclusif — «Par ail- 
eur<, seule la fraction du prix d’adjudi- 


cation afférente à la part indivise faisant 
l'objet de la mesure de liquidation entre 
dans le champ d'application de la présente 
loi. » 


Autrement dit, ne sera pas appliquée à 


des propriétaires innocents une loi en 
principe infamante, puisqu'elle vise un 
certain nombre de ressortissants italiens 


qui se sont montrés ennemis de la France. 

C'est en considération de notre respect 
pour la propriété française et pour les dis- 
positions mèmes du code civil que nous 
avons demandé que ne soient pas englo- 


bés, dans une inesure d'exception, des 
nnocents n'avant commis d’autre faute 
que de s'associer à des gens qui n'étaient 
pas dignes de Jeur confiance. 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
Joir accepter l'amendement rédigé par 


M. Palewski et adopté à l'unanimité de la 
commission des affaires économiques, 

M. le président, Ia parole est à M. Jac- 
ques Duclos, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 

M. jacques Duclos, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. Je veux, 
très brièvement, exprimer les sentiments 





de la commission des finances sur le pro- 
jet qui nous est présenté et, tout d’abord, 
demander à M. le ministre des affaires 
étrangères de prendre un engagement de- 
vant nous, 

L'arlicle 17 du projet qui nous est sou- 
rüis prévoit la création, pour une durée 
de quatre ans, d'un service qui sera chargé 


de Ja liquidation des biens italiens en 
Tunisie, 

Il ne faudrait pas que ce service püût 
fonctionner sans que le Par:ement fût 


inférmé, avant ce délai de quatre ans, de 
la facon dont il procède. 

Par conséquent, je demande à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères de bien vou- 
loir prendre l'engagement d'informer pé- 
riodiquement le Parlement de lJ'état des 
travaux de ce service. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
J'en prends volontiers l'engagement, no- 
tamment à l'égard de la commission des 
finances qui est particulièrement chargée 
de con‘rôler lout ce qui se fait dans ce 
domaine, 

_M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
finances. La création de ce service donne 
lieu à l'ouverture d'un compte spécial dont 
je communiquerait les éléments au Parle- 
ment. 

M. Jacques Duclos, rapporteur pour avis. 
I importe que le Parlement puisse suivre 
la marche des opérations de ce service, 
iesquelles seront un peu comme les lan- 
gues d'Esope: ou ce qu'il y a de mieux, 
ou ce qu'il y à de pire. 

IL dépend de Ja facon dont le travail va 
être envisagé par ce service qu’on abou- 
üisse à une solution convenable dans cette 
liquidation des biens italiens en Tunisie. 

Je demande à M. le ministre des affaires 
élrangères de bien vouloir donner des ins- 
tructions à ce service pour que soit établie 
une cerlains discrimination entre les 
Italiens qui ont été expulsés, 

Etant donné là longue période durant Ja- 
quelle se sont produites les expulsions, 
des Italiens ont été expulsés par ce qu'ils 
étaient des agents des nazis. du gouverne- 
ment fasciste; d’autres l'ont été parce 
qu'ils étaient antifascistes, On ne peut pas 
placer tous ces Italiens sur le même plan. 

Il serait injuste, vous le comprenez, mes 
chers collègues, que des Italiens qui ont 
un passé antifasciste, qui ont participé à 
la résistance — il y en eut des exemples — 
se voient traités comme tels de leurs com- 
patriotes coupables, et qu'en revanche cer- 
tains de ces derniers, parce qu'ils sont 
actionnaires de grosses sociétés, béné- 
ficient des mesures qui ont été prises en 
faveur de celles-ci pour des raisons politi- 
ques, 

Il convient donc, j'y insiste, d'établir 
une discrimination très sérieuse entre les 
Italiens qui ont été victimes d’expulsions. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je 
vais vous répondre tout de suite, 

I est bien entendu que la procédure pré- 
vue dans le projet de Joi permet précisé- 
ment une telle discrimination. 

Déjà, actuellement, les services revisent 

chaque dossier pour examiner les considé- 
rations d'ordre personnel et politique qui 
peuvent justifier une dérogation au prin- 
cipe même de la liquidation. 
. M. Jacques Duclos, rapporteur pour avis. 
Je veux également attirer l'attention de 
l'Assemblée nationale sur un autre aspect 
du problème, qui a été souligné par M. le 
rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. 

I s’agit du droit, pour les anciens com- 
battants tunisiens, d'acquérir des biens li- 
quidés. 


J'ai sous les yeux un article publié par 
un journal socialiste de Tunisie, dout voici 
un exirüit: 

« Sous le règne da traître Esteva, un dé. 
cret a été pris en Tunisie pour soumettre 
à l’auiorisation ipréaiable toute acquisition 
de biens pese 14 au bénéfice de Tuni. 
siens. l'cpération avait pour but, disait-on, 
d'empè:her les Juifs d'acquérir des terres. 

« Quatra ans après la libération de Ja 
Tunisie, ce texte inique n'a pas encu’e été 
rappor:é. » | 

Je signale ce fait à l'attention de M, la 
ministre des affaires étrangères. S'il est 
exact que ce texte n’a pas été encore rap. 
porté, il ne peut rester en vigueur un 
jour de plus. 1 doit être rapporté irès *a« 
pidement, 

M. le ministre des affaires étrangeres. Ce 
texte ne fait aucune discrimination; il vite 
tous les transferts de propriété, 

M. Jacques Duclos, rapporteur pour avis, 
‘ Pour les Tunisiens. 

M. le ministre des affaires étrangères, 
En Tunisie, mais il ne vise pas spéciale- 
ment telle ou telle catégorie. 

M. Jacques Duclos, rapporleur pour avis, 
« Pendant ce temps — ajoute le journal 
— de gros capitalistes créant de préten- 
dues coopératives s'approprient des milliers 
de terres tunisiennes, ce sont ceux-là mê- 
mes — ce n'est pas moi qui porte Faccu- 
sation — qui sous Vichy, avaient raflé les 
biens juifs, » 

Par conséquent, il faut voir cette ques- 
tion de près. 

Je vous signale mes sources. Etant donné 
que l’on ne peut pas considérer à priori 
que mes renseignements sont inexacts, je 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères d'examiner de près la question. 

On ne peut pas adopter une attitude qui 
priverait les anciens combattants tunisiens 
du droit d'acquérir des terres. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela 
est nettement prévu dans le texte. 


M. Jacques Duclos, rapporteur pour avis, 
Ce serait, vous le comprenez bien, une 
situation absolument jintoérable. 

Telles sont les quelques observations 
que je voulais présenter au nom de Ja 
commission des finances. Elles rejoignent, 
dans une large mesure, celles présentées 
par M, d'Aragon au nom de Ja commission 
des affaires étrangères,  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie us 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser à la discussion des arlictes.) 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 17, — Il est pro« 
cédé, sous l'autorité du résident général 
de France à Tunis et dans hs conditions 
fixées par la présente loi, à la liquida- 
tion des -biens, droits et intérêts italiens 
en Tunisie prévue à l’article 79 du traité 
de paix. En ce qui concerne les biens, 
droits et intérêts appartenant à des per- 
sonnes physiques, font, objet de cette 
liquidation ceux dont les propriétaires en- 
trent dans l’une des catégories suivantes: 

« a) Italiens re de Tunisie pen- 
dant la période allant du {*% septembre 
1939 au 1% novembre 1945 et dont l’ex- 
pulsion n'a pas été rapportée avant lac- 
complissement de la liquidation prescrite 
ci-dessus ; : 

« b) Italiens ayant quitté Ja Tunisie entre 
le 4% septembre 1939 et le 8 mai 194 
[ayant fait en leur absence Fobjet d'ung 
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mesure d'expulsion non rapportée ulté- 
ricuretnent ; ; : 

« c) Italiens domiciliés en Italie avant 
je te septembre 1959 et Y élant demeurés 
à auoins qu'ils ne procèdent à la vente 
desdits biens, droits ou intérêts dans des 
conditions qui ont reçu l'agrément des 
autorités du protectorat; 

« d) Italiens expulsés de Tunisie après 
ja 1 novembre 1945, à moins qu'ils ne 
bénéficient à titre exceptionnel Ge Ja dis- 
usition prévue à l'alinéa précédent, » 

M. l'alewski a déposé au nom de la com- 
ruission des affaires économiques, saisie 
pour avis, un amendement tendant à re- 
prendre mp l'article 4%, le texte de l'ar- 
ticle 1 du projet de loi ainsi concu: 

« 1 est procédé, sous l'autorité du rési- 
dent général de France à Tunis, à la liqui- 
dation des biens, droits et intérêts italiens 
en Tunisie prévue à l'article 759 du traité 
de paix avec l'Italie, dans la limite déter- 
puince par l'accord franco-italien du 29 
novernbre 1947 et dans les conditions 
fixées par la présente loi. » 

Cet amendement a été défendu par M. 
Bergasse, au cours de son exposé, 

La parole est à M. le ministre des affaires 
‘[rangeres. 

M. le ministre des affaires étrangères. Ie 
Gouvernement demande à l'Assemblée de 
vouloir bien accepter l'amendement de 
M. l'alewski. 

Il croit être d'accord, d'ailleurs, avec la 
commission des affaires étrangères. En 
effet, l'accord principal vient d'être rati- 
fié par l'Assemblée et il suffit de S'y repor 
ter pour déterminer les biens qui feront 
l'objet de la liquidation. 

L'énumération qui figure à l’article 1° 
vise les mêmes biens, mais le fait d'indi- 
quer cette énumération entraînerail Cer- 
taines difficultés d'applicätion. C'est pour- 
quoi il vaut mieux renvoyer à la règle gé- 
nérale contenue dans le premier rapport, 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'atuendement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Palewski. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'amen- 
dement de M. Palewski constitue l'article 
4” du projet de loi. 


voir, est 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2, — Les adminis- 
{rateurs séquestres des patrimoines sont 
dessaisis à la requête du ministère pu- 
blic, par le président du tribunal civil, Le 
service chargé de la liquidation des biens 
italiens en Tunisie, représenté par le chef 
de ce service, est substitué, pour chaque 
patrimoine, à l'administrateur séquestre 
par la même ordonnance qui est publiée 
pe extrait à la diligence du ministere pu- 
ic, au Journal officiel tunisien et av 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 8, — L'administrateur séquestre 
remet aussitôt au service chargé de Ja 
liquidation des biens italiens en Tuni- 
sie, suivant procès-verbal établi contra- 
dictoirement, les biens soumis à la liqui- 
dation, Dans les deux mois de la publi- 
cation au Journal officiel tunisien de 
l'ordonnance visée à l'article 2, l'admi- 
nistrateur séquestre soumet son compte de 
£eStion à l'homologation du président du 





tiüibunal civil qui intervient sur requête 
du ministère public et après avis du ser- 
vice chargé de ‘a liquidation des biens 
italiens en Tunisie. Une copie de ce compte 
est adreste au chef de ce service. » — 
(Adopté.) 

[Article 4] 


M. le président. « Art. 4 .— Si les biens 
à liquider consistent en droiis indivis, le 
séquestre pourra être maintenu sur lobjet 
de l'indivision jusqu'à Ja liquidation des 
droits visés ci-dessus par ordonnance qu 
président du tribunal civil du lieu où sont 
situés les biens indivis. 

« Cette ordonnance sera rendue en Ja 
forme des référés à la requête du minis- 
ère publie, sur le rapport du chef du 
sesvice chargé de la 'iquidation des biens 
italiens, exprimant les motifs pour les- 
quels le maintien du séquestre est néces- 
saire, Les bénéficiaites de l'articie 77 du 
code foncier tunisien scront appelés et 
pourront intervenir à cette procédure pour 
faire valoir leurs droits. 

« Le service ne pour procéder à fa 
vente des droits indivis soumis à liquida- 
io qu'en vertu d'une ordonnance de 
référé rendue comme il est dit ci-dessus 
à la requête du ministère public et en 
présence des mêmes intéressés qui seront 
appelés à faire valoir leurs revendications 
pour celles-ci être inscrites au cahier des 
charges spéciales de la vente des droits 
à liquider, » 

M. Palewski, au nom de la commission 
des affaires- économiques saisie pour avis, 
a déposé un amendement qui à été dé- 
fendu par M. Dergasse au cours de son 
CXpose,. 

Cet amendement tend à rédiger comme 
suit l’article 4: 

« Si le patrimoine soumis à Ja liquida- 
tion comprend des droits indivis, le s«c- 
questre pourra être maintenu sur Fobjet 
de l'indinision jusqu'à la liquidation des 
droits visés ci-dessus par l'ordonnance du 
tribunal civil du lieu cù sont situés Les 
biens indivis, 

« Cette ordonnance sera rendue en Î& 
forme des référés, à la requête du minis- 
tère publie, sur le rapport du chef du ser- 
vice chargé de la hquidation des biens 
italiens, exprimant les motifs pour lesquels 
le maintien du séquestre est nécessaire. 

« Ce service pourra, lorsque le partage 
en nature se sera révéié impossible, pro- 
céder à la vente des biens indivis en vertu 
d'une ordonnance du président du tribu- 
nal civil rendue dans les mêmes formes. 
Les co-indivisaires bénéficiant de Farti- 
cle 77 du code foncier tunisien, pourront 
pañliciper à cette adjudication et faire va- 
loir leur droit de préemption. Par «illeurs, 
seule la fraction du prix d'adjudication af- 
férente à la part indivise faisant Fobjet de 
la mesure de liquidation entre dans le 
champ d'appiication de la présente Jo. » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je crois être autorisé, 
par la commission des affaires étrangeres, 
et notamment par l'auteur du précédent 
amendement, à déclarer que cette com- 
mission ne voit pas d'inconvénient à 
l'adoption de l'amendement de M. Palew- 
ski. 

J'ai entendu avee beaucoup d'intéret 
M. Bergasse soutenir cet amendement, 

Je tiens néanmoins à présenter une re- 
marque. M. Bergasse à prononcé à plu- 
sieurs reprises les mots de « paysans fran- 
çais ». Or, en l'occurrence, il ne s'agit pas 
seulement de défendre les droits des pay- 
sans français, Il s'agit de défendre les 
droits de tous les copropriétaires et de 
tous les co-indivisaires qui n'ont rien à 
se reprocher, qu'ils soient français, jila- 
liens où musulmans, 





_M. Henry Bergasse, C'est exact. J'avais 
cité un exemple. 

M. le rapporteur. Sous le bénéfice de 
cette réserve, je crois qu'il conviendrai$ 
d'adopter l'amendement de M. Palewski, 
étant bien entendu qu'il reste dans l’es- 
prit de l'amendement précédemment 
adopté par la commission des affaires 
étrangéres à la demande de M. Gorse, ef 
que nous entendons mettre le plus larges 
inent possible les indivisaires à l'abri de 
mesures vexatoires,. 

Je suis d'ailleurs rassuré par les déclæ 
rations de M. le ministre des affaires étran- 
geres et par l'accueil qu'il a réservé aux 
propos tenus par M. le rapporteur pour 
avis de la comiuission des finances. 

M. le président, I a parole est à M. 
nistre des affaires Ctrangères, 

M. le ministre des affaires étrangères. Le 
Gouvernement se rallie à l'amendement de 
M. Palew<ki pour les raisons développées 
tout à l'heure et sur lesquelles je ne re- 
viendrai pas. 


Toutefois, je 


ie mE 


demande ailxX deux COM 
intéressées de bien vouloir ac 
cepter un complément de ce texte, 

La deuxième phrase du troisième & 
est ainsi concue: « Les co-indivisaires bé- 
néficiant de l'article 77 du code 
tunisien pourront participer à celte adjue 
dication et exercer leur droit de préemp- 
tion 

Cette mesure tend À sauvegarder les 
droits des indivisaires qui n'out à sub 
aucun reproche. 

Mais, dans les derniers mois, sont appæ 
rues des possibiiités ae spe ulation que 
nous ne voudrions pas favoriser, Il a pu 8 
produire des acquisitions fictives de partis 
cipations et de co-propriétés., Nous ne vous 
drions pas les consolider, Pour cette rai 
son, je demande à la cornmmission d'ajouter 
à la phrase que je viens de lire la disposi 
tion suivante: « sous réserve qu'ils n'aus 
ront pas acquis à titre onéreux postérieus 
rement au 1% avril 1948 les droits indivis 
qu'is possède il 

Ainsi, il ne sera pas tenu compte des 
)pét ilions plus OÙ InOins Fat eUuses qui 
ont pu lepuis cette date, 

M. le président. Quel est l'avis de 
mission ? 

M. le rapporteur. [à commission accepté 


14 nl ! 
COLE dujoiiCtiUil 


M. Henry Bergasse. [a commission deg 
affaires économiques laccepte également 

M. le président. le fais remarquer qu'il 
y à une légère différence, qui mn 
d'aüleurs pas sur lé fond, entre le texté 
que vient de dire M. le ruinistre des 
affaires étrangères et l'amcudement de 
M. Palewski. 

Le texte lu par M le ministre 


MISSIONS 


+ * 
1niervenil 


[1 COM 


les iffaires 


étrangères porte les mots exercer feur 
droit de pr'eetiptio 14 lis € ‘NE 
dement porte: « faire Valoir leur droit de 


préemption », 
M. 12 ministre des affaires étrangères, L& 


mot cxercel CsSt I 
M. la rapporteur. l'accord 
M. le président, LA parole e-l à M. Ders 
M. Henry Bergasse. J: croi: que l'arnen. 
lement de M. Palewsk nnticnt aussi une 
erreur de frappe. A l'alinéa 1% figurent 
lez mots : { pa ‘ol lotitia { 111 buna 
l civil * à faut lire: « pal l'ordonnance 


du président du tribunal 
nal ne rend pas d'ordonnai 


M. le ministre ces affaires étrangères. 
D'accord, 


M. le rapporteur, D'iccord, 


Un tribu- 


porte . 


ent À mt D'À 
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M. le président, Compte tenu des modi- , vent être remboursés avant l'exigibilité de « Art. 11, — L'aliénation des biens, droits 
Beations opérées par Ja commission, | leurs créances, nonobstant toutes clauses 


l'amendement serait ainsi rédigé : 

« Si le patrimoine soumis à Ja liquida- 
tion comprend des droits indivis, le sc- 
uestre pourra être maintenu sur de 
e l’indivision jusqu’à la liquidation des 
droits visés dus par ordonnance qu 
président du tribunal civil du lieu où sont 
situés :es biens indivis. 

« Celte ordonnance sera rendue en Ja 
forme des référés, à la requête du minis- 
ère public, sur le rapport du chef du s:r- 
vice chargé de a hquidation des biens 
aliens, exprimant les motifs pour les- 
quels ie maintien du séquestre est né- 
gessaire. 

« Ce service pourra, lorsque 
sn nature se impossible, pro- 
éder à la vente des biens indivis en 
vertu d'une ordonnance du président üu 
tribunal civil rendue dans les mêmes for- 


1 


le partage 


sera révélé 


mes. Les co-indivisaires bénéficiant de 
l’article 77 du code foncier tunisien pour- 
ront participer à celte adjudication el 


exercer leur droit de préemption sous ré- 
serve qu'ils n'auront acquis à titre 
onéreux postérieurement au 1% avril 1948 


1) : 
pas 


les droits indivis qu'ils pers Par 
ailleurs, seuce la fraction du prix d'adju- 
dication afférente à la part indivise fai- 


mesure de liquidation 
hamp d'application de la 


sant l’objet de Ja 
sntre dans Île 
présente loi, » 
Personne ne demande pus la pa 
Je mets aux voix l'amendement de 
M. Paléwski, ainsi rédigé, 
(L'an ndement, 
voir, es adopté.) 


M. le président. Ce texte devient 
ele 4 du projet de loi, 


] role ?.. 


udilnist reuuUy , VUS aux 


M. le président. « Art, 5. — Le passif 
des patrimoines italiens mis en liquida- 
tion ext réslé conformément aux règies 
du droit commun en Tünisie sur le pro- 
duit de Ja liquidation correspondante à 
goncurrence de ce produit. » 

Personne ne deinande la paroie ? 


Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article Siis AUX VOIT, est adopté.) 
« Art. 6. — En ce qui concerne les 


eréanuves chirographaires, seuies sont pri- 
ses en considération celles qui, nées en 
France ou sur un territoire se trouvant 
à la date de là promuigation de la pré- 
sente loi soumis à la juridiction française, 
résuitent, soit d'obligations non contrac- 
tuelles, soit d'obligations contractuelles 
antérieures au 8 mai 1992. 

« En ce qui concerne les obligations 
gontractuelles, ja preuve est rapportée sui- 
vant tous modes de preuves admis par Ja 
dégislation applicable en Tunisie, 

« Les tituiatres des créances chirogra- 
phaires visées au premier alinéa da pré- 
sent artice doivent, à peine de forc:u- 
sion, faire valoir leurs droits dans un dé- 
lai de trois mois à compter de la pubea- 
ton au Journal officiel de la République 
francaise de l'ordonnance visée à l'arti- 
cle 2. 

« La déclaration du créancier est faite 
par leltre recommandée avec demande 
d'avis de reception et adressée au chef de 
service chargé de .a liquidation des biens 
italiens. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — [es créances assorties de 
sûreles réelles grevant des avoirs italiens 
sont remboursées sur :e produit de Ja li- 
quidation de ees avoirs, à condition que 
la déclaration du créancier intervienne 
avant l'expiration du déiai prévu à }ali- 
véa 3 de l'article précédent. D — (Adopté.) 

CAPE "SL "SSCES 


$ 
phaires, hypothécaires ou privilégiés peu- 


créanciers chirogra- | 





contraires, » — (Adopté.) ï 
« Nonobstant toutes dispositions contral- 
res dudit décret et de la loi du 13 juin 
1872, l'établissement émetteur est tenu 
d'emettre immédiatement, en remplace- 
ment du titre frappé d'opposition, un titre 
nouveau portant un numéro différent et 
conférant au porteur tous les droits alla- 
chés aux titres de la même catégorie. 

« Les porteurs évenduels de titres frap- 
pés d'opposition en applicalion de la pré- 
sente loi, qui les ont acquis antérieurement 
À l'insertion au Bulletin des oppositions 
et qui entendent faire valair les droits 
attachés à cette possession, ont à justiier 
des conditions de leur acquisition auprès 
du service chargé de la liquidation des 
biens italiens en Tunisie dans le délai de 
deux ans à compter de la date d’opposilion, 
passé ce délai les tiers porteurs sont dé- 
chus de tous leurs droits, 

« Le service chargé de la liquidation 
des biens italiens en Tunisie a le choix 
pour indemniser les avants droit, entre la 
remise d’un nombre égal de titres de rem- 
placement et le payement d’une indemnité 
d'un montant éwal à la valeur des titres 
disparus à la date de Ja publication de 
l'opposition au Bulletin des opposttions. » 
— (Adopté.) 

« Art, 9. — Est nul tout acte à litre oné- 
reux ou gratuit entre vifs où teslamen- 
taires accompli, éoit directement, soit par 
personne interposée, où tout autre moyen 
indirect, ayant pour but de soustraire des 
biens aux mesures de liquidation prescri- 
tes par la présente loi. 

« Est présumé avoir été accompli en 
vue de soustraire les biens aux mesures 
de liquidalion, tout acte de disposition et 
d'administration, qui n'a pas acquis date 
certaine avant le 9 novembre 1942, s'il 
n'a pas été effectué avee l’accord du rési- 
dent général de France à Tumis, 

« Dans le cas de contrat à titre onérenx. 
le prix n’est restitué que dans la mesure où 
il a été effectivement versé et Se retrouve 
parmi les biens à liquider, sans préjudice 
des sanctions prévues par d'autres disbo- 
sitions légishtives, 

« J'annulation est prononcée par orslon- 
nance du président du tribunal civil, sta- 
luant dans la forme des référés, à la re- 
quête du ministère publie, sur le ravport 
du chef du service chargé de la Equidation 
des biens aliens en Funisia 

« Les infractions et tentatives d’infrac- 
tions aux dispositions qui pré-èdent sont 
punies d'un emprisonnement d'un à cinq 
ans et d’une amende de 6.000 à 6 mil- 
ions de francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement, celles-ci pouvant être 
doublées en cas de récidive, Il y a récidive 
quand une seconde infraction aux dis- 
positions de Ja présente I16i est commise 
dans l’année qui suit la première cun- 
damnaton, 

« Sont punis des mêmes peines ceux qui, 
avant connaissance des biens visés par Ja 
présente loi, ont par un moyen quelconque 
facilité ou tenté de faciliter la eoustrac- 
tion de ces biens, aux mesures de liquida- 
tion ou participé à cette soustraction. » — 
(Adopté.) 

« Art. 10. — Lorsque les droits liquidés 
en application de la présente loi sont repré- 
sentés par des tilres négociables qui n'ent 
pu être appréhendés par le service chargé 
de la liquidation des hiens italiens en 


Tunisie, cette administration fait: opposi- 


tion, tant auprès de l'établissement émet- 
teur que du syndicat des agents de change 


de Paris, dans les conditions fixées par le 


décret du 26 mai 1910, » — {Adopté.) 





et intérêts italiens à liquider est effectuée 
dans les formes prévues pour les biens 
domaniaux sans qu'il y ait lieu à autori- 
sation préalable. 

« Un cahier des charges, établi par 
arrêté conjoint du ministre des finances 
et des affaires économiques et du m'nistre 
des affaires étrangères fixe les conditions 
générales d’aliénation des biens immobi- 
üers. » — (Adopté.) 

« Art. 12, — Par dérogation anx dispa- 
sitions ci-dessus, l'Etat français a. la 
faculté de céder ccrlains biens im- 
meubles ruraux à ‘iquider, À l'Etat: tuni- 
sien, à charge pour ce dernier de procéder 
à eur attribution au profit d'anciens 
combattants francais et tunisiens, dans le 
cadre de Ja législation tunisienne régissant 
l'aliénation des biens domaniaux. 

« A cet effet, une commission siégeant 
à Paris, et dont la compusition et le func- 
tionnement sergnt fixés par décret pris sur 
le rapport du minisire des affaires étran- 
gères et du ministre des finances et des 
afiaires économiques, sera thargée, d'une 
part, de déterminer l'étendue des biens 
ruraux qui.feront l'obiet de la cession 
amiable à l'Etat tunisien, d'autre part, de 
fixer les conditions auxquelles cette ces- 
sion sera consentie. 

« Cetie commission devra $e réunir dans 
les trois mais suivant la promulgation de 
la présente loi. » — (Adopté.) 


[Artic'e 13.] 


M. le président. « Art. 13, — Les biens 
iquides en exécution de Ja présente loi ne 
peuvent redevenir propriété italienne ni 
retomber sous le eonirû'e italien. 

« Toutes opéralions avant pour ‘but -ou 
pour effet de contrevenir directement ou 
indirectement à ces dispositions sont nulles 
de plein droit. 

« Leurs auteurs sont passibles d'un em- 
prisonnement d'un an à ent ans et d'une 
amende de 6.006 francs au minimum, qui 
peut s'élever au doub'e de Ja valeur, de 
l'actif liquidé ou de l'une de ces deux 
peines seulement, celles-ci pouvant être 
doub'ées en cas de récilive, 

« Toutefois, conformément aux uispos 
sitions de r'article 4, les Haliens autorisés 
à résider en Tunisie peuvent, s'iis sont 
copropriétaires de droits indivis soumis 
à iiquidation, exercer leur droit de préempe 
tion selun les dispositions des articles 77 à 
& du code foncier tiusien, » 

M. Pourtaet a déposé un amendement 
tendant à supprimer l'article 13, 

La paro'e est à M. Pourtalet. 

M. Henri Pourtalet. Je demande à l'As- 
semh'ée d'accepler mon amendement. qui 


+ 1 


tend à ‘a suppression de l’artele 13. 
I fut une période, que: nous regret- 
(ons, où :es ressortissants italiens jouis- 


sent d'un statut favorable en Tunisie. 
Or, Particle 43 empêche que les laliens 
qui vivent et travaillent en Tunisie puis- 
sent racheter des biens liquidés. 

Is se trouvent, en quelque sorte, désa- 
vantagés pur rapport à d'autres ressortis- 
sants étrangers. Comme eux, ils sont hon- 
nêtes ei travaillent pour le bien de la 
Tunisie, 

Si les Ita 'iens qui résident actuellement 
en Tunisie sont l’objet de mesures üe sur- 
veillance ou autres, d'accord, mais s'ils 
jouissent du méme statut que tous Îles 
autres ressor.issants qui vivent sur la {terre 
tunisienne, je ne vois pas pourquoi ils 
n'auraient pas le droit, eux aussi, de par- 
liciper au rachat et à l'exploitation de ces 
biens, d'autant plus que certains de ces 
travailleurs qui sont konnè’es et intelli: 
gents, mettent en valeur: les riches terres 
de certaines régions de læ& Tunisie. #es- 
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time qu'ils doivenf pouvoir acquérir des 
propriétés et des biens en Tunisie dans les 
puûmes conditions que l'ensemble des res- 
surtissants, de quelque nationalité qu'ils 
£ “ent ; 

Je ne vois pas pourquoi des Italiens ho 
roles seraient brimés à cause des opéra- 
tons teulhonnêtes commises par d'autres 
laliens qui ont été justement sanctlion- 
és 

C'est pourquoi je demande la suppres 
son pure et simple @e larticle 15, Cel 
n'erpêchera ni la réglementation ni 
surveillance des transactions qui seéron 
cffectuces dans Je cadre de la légis- 
liliun existante. La loi doit être la mètne 

ui tous, 

Je demande au Gouvernement d'accepter 
rio amendement, 

M. le président, LA parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. L'armendement présenté 
par M, Pourlalet entre dans le caure des 
] que j'ai tenus tout à 
je crois, des vues de tous les membres Ge 
l1 comtnission des affaires étrangères. 


qu }S 


l'avis de la courmmission cst donc favo- 


Table, 

Je fais tout Ge rnêéme remarquer à 
M. l'ourtalet que tous les Ialiens ne sont 
pas frappés, 

M. Henri Pourtalet. Mai: on ne peut jus 
faire Ge discrimination en&xe Eux. 

M. le rapporteur, ni fout cas, la com- 
Inission €st d'accord et accepte l'amende- 


lent, 


M. Henry Bergasse. Ia commission des 


affaires économiques { 


l'atnendemient. 
M. le président. la parole est à M, le 


lainistre des affaires étrangères. 

M. ie ministre des affaires étrangères. 
li s'agit d'une disposition qui a figuré 
ans toutes les lois de ce genre après la 
guerre, 

JL y a tout de même certains inconvé- 
hients à læisser des Itdiens rentrer en 
possession de biens liquidés, çar il ne 
s'agit que de cela. 

M. Henri Pourtalet. 
acheter les autres, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Les Italiens qui résident en Tunisie peu- 
vent acheter tous les autres biens mis en 
vente, mais il s'agit ici uniquement €@c 
liens rois en liquidation. IL peut se pro 
Guire très facilement des opérations frau- 
Culeuses et mème contraires à l'intérêt de 
la cause française en Tunisie. 

D'autre part, l'alinéa 4 prévoit une déro- 
£galion générale en faveur de l'Italien 
copropriétaire d'un bien. 

M. Henri Pourtalet. Mais seulement pour 
celui-là. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
I serait imprudent de faire subir à ces 
biens Jliquidés }& sort général des autres 
biens qui sont ris en vente, car au moins 
pendant quelques années il faut prévoir k 
développement des choses. 

Vous savez quelle situation difficile Ja 
Tunisie a connu à un certain moment par 
suite Cle la disproportion de plus en plus 
grande qui existait entre Iles intérêts 
français et les intérêts italiens. 

ll peut se produire un déséquilibre ex- 
témeiment préoccupant du point de vu: 
Ge notre situation politique en Tunisie, 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
cétle disposition a été introduite dans le 
rojet, Je répète qu'elle ne vise que K 
riens Jiquidés et non les autres qui soi 
librement transférables même au pro! 
des Italiens admis à résider li-bas, 


accepte 


Mais ils peuvent 


l'heure ét, 


éguicinent 


suivant 





Je demande done à l'Assemblée de main- 
tenir l'article 13, Il sera peut-être possible 
par la suite d'assouplir cette disposition 
qui peut avoir un caractère temporaire. 

On peut arriver à un régime dans lequel 
les Italiens soient en mesure d'acquérir ces 
biens en vertu d'une autorisation admi- 
nistrative. Mais, pour le moment, il serait 
jmprudent de supprimer un texte destiné 
à sauvegarder les intérêts de la Fran 
en ‘Tunisie, après une période où ces l1n- 
térêéts out Clé gravement compromis, 

M. le président. La parole est à M. Four 
talet. 

M. Henri 


affaires 


Pourtalet. 


étrangéeres 1 


Af. le Y! inistre di S 
us donne des arg 
ments qui justifient 11 suppression 
texle, puisqu'il déclare que Is Italiens 
peuvent acheter tous les autres bieus qui 
sont en Tunisie, 

Pourquoi les autres et pas ceux-là ? Je 
ue comprends pas qu'une discrimination 
péjorative soit faite à l'encontre de cer- 
tains ressortissants italiens qui n'ont pas 
perdu Ja confiance que Ja France avait 
placée en eux dans une période ile 
pu être mesurée, 

Pourquoi leur faire une situation défa- 
vorisece par rapport à cele d'autres € 
gers qui vivent en Tunisie ? 

Je Acrmande que les ressortissants étran- 
gers Sur le territoire de la régence soient 
tous placés dans une siluation id ntique. 

M. le président, Je riets aux voix l'arnen- 
dement, accepté par la commission et re- 
poussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, NUS GUux voix, es 
adopté.) | 


C OU Ciie à 


licle 13 cest supprimé. 


[Articles 14 à 19.] 

M. le président, « Art, 11, — 
huit jours qui suivent l'adjudication, l'Etat 
français peut etfectuer la reprise des biens 
en vue de leur utilisation par ses services, 
à Charge par le service affectataire de cré- 
diter le compte de la liquidation d'une 
somme égale à la valeur des biens. 

« Un règlement d'administration publi 
que deétcriminera les conditions d'applica 
uon du présent article. 

Personne ne demande Ji parole ? 

de nets aux voix l'article 14, 

€ L'articl. 44, quiS OUT UOIr, esf adopté.) 

e Art. 15, — Le produit des liquidations, 
net d'impôts arricres, privilèges, frais de 
gestion, prélèvements prévus l'artic e 
ou de toutes autres charges, est 
encaissé par le Trésor français et pris en 
recelle au compte du budget général, » — 
(Adopté. - 

« Art. 16, — Le service chargé de la 
liquidation des hiens italiens en Tunisie 
est autorisé à percevoir, sur le produit 
brut des liquidations, des frais de révic 
au taux de 8 pr, 100, 

« Dans le cas où l'administration conti 
nueëé, alu COUTS de Ja bériode de liquidation, 
l'exploitatior de certaines cnreprises Cor 
merciales, industrielles où agrico 
frais de régie sont calculés sur le 
brut de l'exploitation et 
essif ci-après: 

1 p. 109 pour la tranche comprise en 
€ 


t 1 million « f! 


[DE 
produit 
d'après le tarif 


« 0,79 F. 100 pou A tran he « Apr} 
centre 1.000.001 et 5 millions de francs: 

« 0,50 P. 100 pour la tranche compris 
centre 3.000.001 et 5 millions de francs: 

« 0,23 p, 100 pour Ja tranche s ipérieuré 
à 5 tuillions de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 17, — Ji est créé, à titre tempo 
raire €t pour une durée de quatre ans, ut 
service Inéiropolitain chargé de la liquida- 
lion Ges biens italiens en Tunisie, 


sont autorisées les 
plois ci-après à l'administration de l'enre- 
gistreinent, 


aulorisées 


imputées au 
iinances 
chapitres 
l'exercict 
inscrites, 
luaniéie suivante: 


l'article 3 de la loi n° 
cermbre 
gistrement, 
autorisée à recruter 56 
dans la 
de cette Categorie 


M. le président. Li conséquence, l'ar- 


Pans ] ds | 


CouvriI! lé 


1 
'ariCet Suit 


ques mots expliquer les raisous pour ] 


quelles le groupe comrauniste s'abstiendi 
projet de loi, 
à M. le roinistro 


né 
alta res Cirangeres que 


sur l'ensemble du 
Je demande d'abord 





« Pour le fonctionnement de ce service, 
transformations d'ern- 


des domaines et du timbre: 
« Emplois anciens: 

« Neuf inspecteurs; 

« Huit inspecteurs adjoints, 

« Ernplois nouveaux: 

« ln directeur départemeñtal; 

« Qualre inspecteurs principaux, 

« Six inspecteurs vérilicateu 
« Un receveur central, 

« Les transformations d'emplois ainsi 
Ï et à la date 


© 9 


cesscronst d'avoir ei! 

la liquidation du ‘ 
C4 , 

{ Le personne au Service Croce par la 


premier alinéa du présent article co:tinue 
à bénéficie 
accessoires de ti 
des fonctionnaires de 
service 
outre à A4 ruajoralion lunisiénni 


du iégime de {raitemeni 
tement prévus 


ei des 
en fiveur 
H\CINeE fi il [ou 

dans la inétropole ll a d:oit en 
« Les dépenses de ce service scront 
badgeet du gninistére des 
A cet effet t ouvert aux 
ci-après Ge ce budget pour 
144$, en sus des dotations déjà 
des arédits se 1epartissant üi (a 


1 es 


« Chap. 141 Traitements ct indem- 
nités cotmplémentaires du personnel dépar 
temental de l'administration d | PTeLIS- 
trement, des domainée et du liubie, 
GO A0 Îrances, 

« Chap. 337, — Remboursement des frais 
de l'administration de lenregiAreinent, 


des domaines et du timbre 
francs, » 


« J'ai dérogation 
1 

1947, l'administration de l'enre- 

des domaines et du timbre cst 

agents zontit tels 

limite des effectifs du pe one 

actuellement attribué à 


cette adiministratior (Ado ‘ 
€ Art. 1x, Lis ll € { ouvert du LE] le = rc ri 
tures du: Trésor un compte spécial intitulé 
Liquidation de bte: à il \s ex 
lunisie, v 
« Ce )Iup{e, CÔTÉ pau ln ministre des 
finances, cest alimenté en recettes par Île 
produit des prélèvements prévus à | iel 
16 ci-dessus, Ccormprt ll  & éii dép nises,. leg 
frais entrainés par Ja liquidation des biens 


italiens en Tunisie, ainsi que les frais de 
fonctionnement du service chargé dé 
celte liquidation, ces derniers frais 


1 Cora 
prenant notarument en exécution de l'arti 
le 41 de la loi n° 45-24 du G janvier 148 


SOINS à Verser au budget re uéril pour 


dépenses di ialtements ef 


indemnités des fonctionnaires et agents 
de l'adininistration des do es affectés 
au service de Hquulation 
Le lé cornpt spe ia| pol i { f provi- 
oirement débiteur dans la limite maxi 
num Ge 13 millions de fra cé décou- 
t der Ctre progressivement et entiè- 
t { lt orb pa ] Const | fn vrn 
recettes ou pl titi }: Î etiot ré 
S à lLarticle 16, rout L decerubre 
19:06 jh ta L, dont 
’ 
«a Art. 19 Lo [uié opéi ions da 
quidat n «à } trimo lié <( { Î it- 
ac \ bare } ! CT 
] I Chargé ( liq 1 
ues | { JtatlCl CI | I { PrO\ cu 
Pr ideént « { hil i { l Î le 
nance de cidltu LE 
‘Adopl: 


M. le président. Ia parole ect à M 
ensemble au mroiei 


M. Alfred Biscarlet, Je soudrais en quel 





é mt n'ut à à 
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EXERCICE DE CERTAINES FONCTIONS 
DANS LES ENTREPAISES NATICNALISCES 


Discussion d'un projet de foi. 


M. le président, 


; sceaux, M. Bodard, 


: 
stcre de là Justice. 


M. Jean-Louis Tinaud, ronnorteur, Mes- 


ter devant vous le projet de loi rela 


nblée que le 30 dé6- 
ours d'une séance qui 
nuit — re qui prouve 


1 - orcici a 
e travail persiste 





lans les socictés, 
ablissements jouissant à 
le garantie (’'in- 
ibventions ou autres “quiva- 
par l'Etat, » 





NATIONALE — 


{re SEANCE D! 





dent été étendues aux entreprises alia- 
nalisées par les luis votées depuis la libé- 
ration. 


Ch vrbrimn 
> FCSIMC 


l'incompatibilité 

des raisons identiq 

la mème manière 

nationaiisées à 

dans les diverses lois 
D : 


JFeINIEre 


qui, pour 
‘s , doit s'appliquer de 
l’ensemble des entre- 
trouvé, en effet, 
qui ont été 
Assemblée cons- 


11 
à 


1 } 


dispositions ont notamment figuré 
dans lois sur Îa nationalisation les ban- 
| = 1 n1; 
uues du 2 décembre 1945, Ja nationalisa- 
‘) 


5 avril 1946, 


sur la nationalisation du gaz et de l’élec- 
tricité, loi du S$ avril 1946 et sur la nalio- 
alisition des mines, loi du 17 mai 1946. 
Mais ces diverses dispositions n'ayant 
pas ele toutes eXposees en des termes iden- 
{il [UCS L A semblé itile et app UM, pour 
cvilk là dispersion de ces prescriplions, 
t dans un but d'harm nisation lésisfative, 
lo soumettre À l’Assemblée le texte qu 
j ul honneur de ! pporiei aujourd'hui, 
Dans l’article 1 votre conunission de la 
istice. et de législation a prévu pour les 


itreprises nationalistes les incoimpalibi- 
üon que j'ai eu l'honneur de 
ii ya instants, devant 
vous et qui avaient été prévues par Ja loi 
1928, Elle ne les à p: ndues an mot 
je men expliquerai 


quelques instants à l’occasion des 


ui s amendements q ii ont clé dépost S 

Dans l'article 2, le projet de loi prévoit 
qu'aucun ancien membre du Gouverne- 
ment ne peut être nomimé administrateur 
d'une entreprise nationalisée S'il n'a pas 
cessé ses fonctions gouvernementales 
depi is ‘INC ANS AU HioHHs, 

\vec une certaine modestie, je déclare 
1 i le G uvernerent dans so’) projet, 
hi la commission dans son éfude, n'ont fait 
preuve d'innovation ou d'imagination, 
puisque l'un et l'autre se sont coutentes 
de reproduire exactement les termes de 
dispositions qui avaient été votées à l'una- 
uimité par la prernière Assemblée natis- 


nale constiluante, J1 s'agit des termes de 
la loi du 2 décembre 1%45 relative à la 
nationalisation de la Banque de France et 
des grandes banques, 

D'ailleurs, ces dispositions ont été repri- 
ses par la loi du 25 avril 1946, à laquelle 
je viens de faire allusion, sur la nationa- 
lisation de certaines sociétés d'assurances. 

Comme l’Assemblée le voit, il ne s'agit 
pas d'innover mais simplement d’harrmo- 
les textes législatifs. 

C'est sous le bénéfice de ces très courtes 
observations que je vous demande, mes 


LuSer 


chers collègues, d'adopter le texte qui 
VOUS €SE SOUMHS. 

M. le président. La parole est à 
M. Julian, suppléant M. Chambeiron, rap- 


porteur. pour avis de la commission des 
atluires économiques. 

M. Gaston Julian, Mes chers collègues, 
ani Chambeiron ne pouvant lui- 
mème présenter son rapport, je demande 
\ l’Assembite l'autorisation d'en donner 
j2cture : 

l'article 88 de la loi du 30 décembre 
1928, portant tixation du budget général 
de l'exercice 1929, contient un eéertain 
nombre de dispositions édictant une 
incompatibilité entre la: qualité de mem- 
bre du Parlement on du Gouvernement et 
l'exercica de certaines fonctions ou de 
activités d entreprises 


: 
1 Je | 
ioire 


certaines u5ns ics 


privées auxquelles Etat apporte son 
concours financier. 
Depuis longtemps, la question des 


incompatibilités preoccupe :e Parlement 
et l'opinion publique et il n’est pas super- 
flu de dire que cette question est Join 


r 
l'étre résolue, 


J 29 AQOUT 1913 


qu'elles 











Montesquieu a pu dire des démocraties 
reposaient sur Ja vertu, Sans 
doute, ces fortes paroles ont-elles dû bien 
souvent inspirer ceux qui avaient le sine 


cère désir de préserver de toute souillure 


les institutions parlemenjaires 
Mais plus encore, certains scandales 
financiers auxquels les noms d'hommes 


publics furent étroitement Iiés conduisi- 
rent-ils le législateur à rechercher les 
moyens d'interdire à ceux qui étaient 


investis d’une fonction parlementaire de 
ce livrer à certaines activités qui les 
conduiraient fatalement à se préoccuper 
davantage ce sordides intérêts particuliers 
que des intérêts de l'Etat, : 

En bref, ce que le légisiateur a tonjours 
cherché, c’est à empêcher l'homme publie 
de mettre à prix, au service de certaines 
entreprises, le prestige qu'il avait acquis 
au cours de sa vie pub:ique. 

Certes, la loi du 30 décembre 1928, dans 
son article 88, est encore d'une portée très 
linilée, Mais il n’a pas semblé à votre 
commission des affaires économiques qu'il 
était possible de régler un tel probleme 
per le biais d’un texte se référant à un 
objet trop particulier. 

Avant à donner son avis sur un texte 
de loi déposé par le Gouvernement, vatre 
commission n'a eu d'autre ambition qua 
le sugotrer les moyens d'améliorer un 
texte dont elle admet l'utilité, muis qui 
lui a semb'é insuffisant. 

S'il convenait, en effet, d’étendre aux 
entreprises pationalisées un texte voté 
avant que ne fut réalisée Ja première 
nat:onalisation, votre commission à pensé 
que Ja loi du 30 décembre 198, article 
SS-IH5 devait également s'appliquer aux 
sociétés d'économie mixte, Un: eertain 
nombre de commissaires ont vouiu que 
le texte soit limité à celles où la partici- 
pation de l'Eiat est majoritaire, 

En outre, votre commission s'est mons 
irée unanimement favorable à l'extension 
aux membre de l'Assemblée de FUnion 
française des incompatibilités édictées pris 
nitivement pour les inembres dun Farles 
ment. 

Dans l'article 2 du projet présenté par le 
Gouvernement, est introduite une notion 
toute nouvelle. I s’agit d'interdire à toute 
personne ayant eu la qualité de mermbra 
du Gouvernement et qui n'a pas cessé ses 
fonctions gouvernementales depuis cinq 
ans au moins, l’accès au poste d’adiminis- 
Uüaleur d'une entreprise nationalisée. 

Là encore votre cominission à estimé 
qu'il ne serait ni suflisant, ni logique de 
Himiler cette disposition au seni secteur 
natianalisé et qu'il convenait de prévoir 
que les anciens membres du Gorverne- 
ment, qui n'avaient pas cessé leurs fonce 
tions depuis cinq ans, ne pourraient exers 
cer ies fonctions de directeur, admiuistra- 
teur, membre du conseil de surveillance, 
gérant où représentant dans les sociétés, 
cntreprises et établissements jouissent à 
titre spécial, sons forme de garantie d'in- 
térêts, de subventions où autres équivas 
lenis, d'avantages assuris par l'Etat, 

C'est dans cet esprit que votre cemmis- 
sion des affaires économiques à déposé 
deux amendements au projet de loi sur les 
quel ee était appelée à se prononrer. 

Sous ces réserves, elle donne un avis 
favorable an texte de loi présenté par lo 
Gouvernement, | 

M, le président. La parole est À M Fon- 
vel, suppléant M. Deixonne, rapporteur 
pour avis de la commission de la produc- 
tion. industrieile, 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers coll. 


gas, M, Deixonne, absent, m'a dermandé 
d'exprimer devant vous l'avis de la come 
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mission de la production industrielle sur 
de projet de loi soumis aujourd'hui à nos 
délinérations. - 

Ce n'est pas la première fois que le pro- 
Lleme des incompatibilités parlementaires 
est évoqué devant cette Assemblée. 

Il l'a 
des lois portant nationalisation de 
l'étectricité et des combustibles minéraux. 

Loisque Ja loi portant nationalisation ée 
l'électricité et du g®z est venue en discus- 
cjon, le texte qui nous était soumis con- 
tenait cet article: 

« Aucun membre du Parlement ne peut 
tre 1oembre du conseil d'administration 
‘u directeur général des services matio- 
AUX, » 

Un de nos collègues avait alors demanté 
par voie d’amendement la suppression de 
cet article, Le rapporteur de la lei — M. ie 
président Ramadier — s5'élait exprimé à ce 
sujet en ces termes: 

« Il me semble vraiment impossible d'ad- 
metire que, responsables devant le Gou:- 


€ H 
FLOU 


ed = 


vernerment, qui lui-même est responsable { 


devant le Parlement, les parlementaires 
fassent partie d’un de ces conseils d'adimi- 
nistration qui auront à gérer des fntérêis 
très importants et qui, je le répète, doivent 
nécessairement ire rémunérés si nous 
voulons que leur responsabilité ne soit pas 
illusoire, » 

M. Ramadier ajoutait, faisant a‘lusion 
aux conditions de fonctionnement des en- 
treypuises nationalistes: 

« I y a des conditions de 
nement absolument incompatibles ave 
l'exercice du mandat parlementaire, » 

A la suite de cette À, min ttureg l'Assem- 
hlée nationale repoussa l'amendement et, 
de ce fait, aucun membre du Parlement 
ne peut être membre d'Electicité de 
France ou de Gaz de France ou encore 
directeur général. d'un de ces organismes. 

Quelques semaines plus tard, lAssem- 
blée nationale constituante était appelée à 
voter la loi portant nationalisation des 
combustibles minéraux. 

Une nouvelle discussion s'engagea Eu 
ce mêime sujet, mais, cette fois, J'AssCui- 
blée nationale constituante ne crut pas 
devoir maintenir l'interdiction du cumul. 

Deux positions différentes ont done élé 
prises par l’Assemblée nationale consti- 
tuante: l'une, pour l'é'ectricité, tendant à 
l'interdiction; l’autre, au contraire, pour 
lés combustibles minéraux, tendant à l’au 
torisation. 

Aujourd'hui, il nous est présenté un 
texte de loi généralisant cette interdiction. 

La commission de la produclion indus- 
tielle a donné avis favorable à cette in- 
terdiction, Toutefois, elle m'a demandé de 
déposer un amendement pour que, ainsi 
que Je propose, d’ailleurs, Ja commission 
des affaires économiques, soit substitué 
aux mots: « mandat législaUf », les mots: 
« mandat de député, de conseiller de ja 
République, ou de membre de l'Union fran- 
çaise », 

Enfin, la commission de Ja production in- 
fustrielle a également émis un avis favo- 
räble à l'adoption de l'articie 2 pour que 
soit généralisée l'interdiction mentionnée 
dans la loi de nationalisation des banques 
et des assurances et concernant les anciens 


meighres du Gouvernement ayant cessé: 


leur fonction depuis moins de cinq ans. 
Ce faisant, elle a manifesté son désir de 
voir exclure de nos entreprises nationales 
ce qui pourrait être interprété comme une 
intrusion de la politique. 

Enfin, la commission eût souhaité que 
de telles dispositions ne figurent pas dans 
un texte spécial, mais fussent présentées 
à l’Assemblée dans le projet de loi portant 





été notamment lors de fa diseus- ! 


fonction- : 





statut des entreprises nationaiistes qu'at- 
tend depuis longtemps le Parlement. 

Sous les réserves que je viens d'expæi- 
mer, la commission de la production mn 
dustrielle aonnt AVIS favor ible a l'adop- 
tion de ce projel &e loi 

M, le président. Conformément à l'ar: 
ticle 46 du règ'ement, M. Maurice Michel 
pose Ja question préaable. 

La parole est à M. Gabr 
pour soutenir cette motion. 

M. Gabriel Roucaute, Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi qui nous est pré 
senté par le Gouvernement, et dont l'hs- 
norabie M. Tinanud est le rapparteur, à 
pour objet d'étendre le régime des incom- 
palibilités prévues par la loi du 30 déceim- 
bre 1928 à certaines fonctions dans les 
cutreprises nationales. 

A cet effet, deux aïtic'ies nous sont sou 
mis, dont l'un vise les parlementaires et 
l’autre les ministres. 

Ponr çcompléter une loi, ainsi qu'e: 
nous le suggère, il me semble qu'il fau 
d'abord bien la connaître, ’ 

J'ai eu la curiosité de me reporter aux 
débats qui précédèrent le vote de Ja loi 
du 359 décembre 1928. Cette lecture fut, 
pour moi, très suggestive. Elle m'a appris, 
entre autres choses, que ce que la Charmn- 
bre des députés entendait viser, à l'épo 
que, c'est là participation des parlemen- 
taires à des conseils d'administration d'eu- 
treprises privées. 

En effet, on en était à la période du 
scandale Ge la Gazette du France, que du 
geait, dit-on, avec beaucoup de maîtrisé 
Mme Marthe Hanau, scandale dans lequ 
des personnalités plus ou moins liées a 
Parlement auraient été plus ou moins 
compromises, On parlait même, «&i 
souvenirs de jeunesse ne me trahissent 
pas, d'un ancien minisire auque: de 
reproches étaient pa 
pub:ique. 

Aussi là Chambre des députés éprouvait- 
ele Le besoin de voter un texte sur les in 
compatibilités, afin de préserver 4 vertu 
chancelante de certains de membres 
et Ge prévenir le renouvellement de pa- 
reils scandales, 

La déélaration de M. Raymond Poincaré, 
alors président du conseil, 
leurs aucune équiveque à ce 
sujet. Permettez-moi de la citer: 

« Quand un homme poiitique use de sor 
mandat pour occuper, souvent dans des 
professions auxqueéiles il n'a pas été ré 
paré, qu'il n'a jamais exercées, uns fone- 
lion d'administrateur, fa commissaire aux 
copies où de conseil appointé, je dis 
qu'il va à l'encontre de son devoir de par. 
lémentaire. Je dis, en outre, qu'il compro 
inct son mandat, qu'il comprormet l'hon 
ueur, la réputation, la renommée du Pur- 
sement dont il fait partie ». 

L'article qui fut adopté par la Chambre 
des députés ne laissa également aucur 
place à l'équivoque. 

Cet article 60 DL de 
ainsi rédigé : 
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« Cessera d’appartenir au Parlement, par | 


le seul fait de son acceptation, tout mem- 
bre de l’une ou l'autre Chambre qui, pos- 
térieurement à son élection et à partir de 
la promulgation de ia présente loi, &ccep 
era une fonction de directeur, d'adminis- 
trateur, de gérant, de cornmissaire aux 
comples ou de conseil appointé d’une en- 
treprise  industriele, 
tinancière, 

«La même disposilion sera appliquée 
aux fonctions de directeur où dac! 
appointé d'un journal financier. 

« Toutefois, la déchéance ne ser: 
cncourue an cas où les fonctions 
membre du Parlement aurait ( 


Commmerciaic ou 


} Lose 
1 GE Tedacieur 





AOÛT 1948 


6031 





après son élection se rattacheront aux en- 
treprises auxquelles il participait avant ». 


Lors de ceite discussion de 1829, des 
amendements avaient éié Géposés pour 
étendre la mesure aux avo dal: €! aux 
jou nalistes. 

Un di put J M. Jefas PI )HOSA même que 
la loi soit étendue aux membres du Par 
lement q durable un 


QUI « cepient de faroi 


ambassadeur ou de gouverneur des 


'ON,OS av( } Ti! enee, € parie- 
Ientare justiiait son amendement en dé- 
larant que par suile et à cause üc leur 
éoïgnement, ces parlementaires me pou- 
vaient remplir leur mandat ». 

D'autre part, il fa'sait remarquer que ces 
fonctions faisaient à ja fois de celui qui 


les accepte le subordonné du rinistre en 
tant qu'ambassadeur ou gouverneur, ef 
le conird eur de ce ministre en tant que 
pariementaæe, c'est-à-dire directcruient ke 
contrôleur de ses propres actes. 

Mais tous ces amentiements, à l'époque 


art À 
ne furent pas maintenus où furent repous- 
6 el le ! 


sés, exte adopté par a Chambre des 
députés, lors du vote de Ja loi de finances 
du 20 décembre 1928, fut renvoyé au Scnat, 
Ce'ui 1! LONNNCA la d 10! cts }fi Ce ca 
« } 
texte ct en vo l autre, Célul qui es$ 
devenu l'article 8S de ‘a loi du 30 decerm- 
bre 1! 4 
Ouel!t sont les €< ic! { fi e n- 
Uüielles de « text4 
Le paragravh I d eet rlicie prés if 
l'incompatibitité d fonctions publiques 
rétribuées par l'Eta le mandat légis- 
latif, les ministres ct sous-secréltaires d'Etat 
étant exceptés de cetle dispositior 
Dans © paraowanl }il ll ictuel. 
] 
er tort : dem le à on n 64 cet 
fixe 1] mpatil (a oandas 
Q Î avé = { to » À 
d'auniriis { { If G Cun Li 
1 TA L.d L [re { ref C] rit 
|A s 12 it ] sant { & rie 
ie © Les de subver s a 
iutre { ju Va. 1 Î 15 1 pai 
l'E 
l'Etat. 
Ï niin GT ee (1 1 COUCeErO4 las er {reprises 
1}, ju T1: 1 \Â L » 
privées, l'article S8 de La loi du 20 décem- 
bre 1928 limite ! ompatibilité aux seules 
sociétés « avant exclusivement un objet 
financer et faisant appel publiquement à 
Cparœrie Lt 4 { it ®, 
par 
Ains ie semble que je tex té par 
}e Le t ( M] t ” C# 4 (PT 
lainés par rapport à C que la Chambre 
avait adopte 
C'est, d'ailleurs, l'opinion qu'exprimè- 
rex 1 ( nombre d'orateurs, lors- 
1 ! é 
qu l ] revint en discussion devant 
La Ch: if 


exempl » “CO 
oreupe 


F ir 


«ujourd'ht, 





les t: fonclions de Président de 
la République, M. Vincent Aurioi: 
AL Vincent Auriol disa! 

Sans doute Je texte du Sénat est tn- 
sitfti LL long, ms di € vague, 
JL est ln i son'articie 3, aux ‘fonc- 

de dir r, €'adminisitrateur, ‘de 

MT ‘p juridiq : de orlotés 07 d'en- 

| cous forme de garan- 

lies d ls, de subven!ions où autres 
équivalents, d'avantages assurés par l'Etat, 


nsi, on restreint le dumaine mème des 
l ipatibiltiés » 

Et M. Vincent Au { nait si décla- 
laäaliv In ces Tuo!i 

« Nou ptons ce loxte en vous pré- 
venant que, d'ici quelque temps, nous pro- 
posero es mod essaires el 
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| touverhen) il, qui reprt 4 le 
projet de loi, n'ont songé à étendre ie 
char) l° ipparation des in ompali b 
N'aux iles entreprises nationalisé 
d mad l, à cet effc L, LE 


{ 
Assembiée > 


compléter es dispositions de l'arti- 
cie RsII de la Joi du 30 décembre 41928, 

Mais le Gouvernement ne dit pas un mot, 
ne fait inciine Pspece d'a lusion ail para- 


Er? JV de l'article 88 de cette 
Ui, \ 0 les entre pris s privée 3, 


Ceei pourrait l'exa- 


tr nulior ï 
paraitre singulier si 


men allentif da projet gouvernemental et 
éu cri st de la commission de Ja justice 
et «li Re ne nous montrait le 


poursu vi pt 
*ommuniste 
ms mul É 

Vous déposez nn pur de loi et vous 
n'avez imêime pas Je conrage de dire ouver- 
tement ee que désirez obtenir et qui 
vous vouliez alteindrel 

Pormetltez moi de vous dire 


grd À je 
tère 


son carac- 


qu'on me parwicndra 


VOolls 


que ce 


n'est pas là un signe de force, bien au 
contraire, Vous êtes obligés de ruser, de 


Malheeuvrer, pour parvenir à vos fins et 


vous vous abrilez derrière une Joi an- 
cienne que vous allez aggraver, an lieu de 
l'améliorer, comme ce devrait être le rôle 
d'un Viai gouveawement et d'une assem- 


des intérèts dn pays. 
A la vérité, il ne s'agit de rien moins 
ue d'écarter du conseil d'administration 


‘Electricilé de France notre camarade 
l Paul, ancien ministre, proposé au 
poste d'administrateur par le de nr coñ- 
grès national de la fédération de l'éclairage 
et des forces motrices dont il est le pré- 
sident et Ie dirigeant incontesté, (Applau 
dissements à l'ertrème qaut he.) 

En effet, l'a "de votre projet, qui 
vise | Hnpal bilités, ne s’ appliqn Lera À 
personne, Un seul de nos colle, gues au: it 
pu <e trouver dans ce cas à l’Assemb'ée 
naliohae, 1nais la majorité de Ja commis- 
sion de la législation et de la justice à 
arrange les choses en indiquant que Ja loi 
ne s'appliqu pas aux « représen- 
tan!ts ». Ceci nettement jadiqué, 
d'ailleurs, an cinquième alinéa du rapport 
de l'honorab'e M. Jean-Louis Tinaud, 

Quant à l'article 2 de votre projet, 
vise les anciens ministres, 
à une éeule personne, et,” 
gard, c'est celle du 
Paul. 

Ainsi, mesdames, messieurs, il apparaît 
que celte loi a été détpouillée de tout 
qui pourrait gêner certains de nos collè- 
gues, pour écarter un seul homme. 

C'est tellement vrai qu’on a pensé à dé- 
pl ce projet seulement après que la fé- 
éralion syndicale C.G.T, de l'éclairage 
eût proposé son président comme adminis- 
trateur d'Electricité de France. 

A la suite d’un arrèt du conseil d'Etat, 
cet important service national est sans 
conseil d'administration depuis le 21 mai 
dernier, ce qui ne va nr? vous vous en 
doutez, sans créer quelques difficultés 


rlic'e 


4 
l'ail 


est très 


qui 
il S’appliquera 
onime par ha- 
communiste Marcel] 





? 


dans fonctionnement et Ja gestion di 
cette entreprise nationale 

Mais le ministre no semble pas s'en 
préoccuper plus qu'il ne faut, ] inst 
md sraginée n + E lect tricité de France ne 
sera pas nommé tant que Ja loi sera 
p13 votée, Sinon, Le Gouvernement ne 
D 11171 it pas it pus le il compte ‘de 14 pro- 


fédération ou ricre 
bien dire ici qu'elle est, el 
l eprésel ve et Ja 


faite Dur Ja 
peu 
loin, la pius 
qualifice, 


lion 
pos LOI 
do L Oo! 
de tres tal] 
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Le nersonnel d'Electricité de France, 
d'ailleurs, ne S'y est point trompe. Vous 
savez. qu'il s'est vigoureusement élevé 


projet de loi dans lequel il a vu 
la volonté au gouvernement précédent et 
celle du gouvernement actuel d'écarter 
celui qui est considéré comme le pius ar- 
dent défenseur des nationalisations, 

A Ce propos, il me sera pas Sans jnitéré 
que je cite ce passage d'un article de 
M. Georges Erard dans Ja Tribune des na- 
tions du 16 avril dernier: 

« Le brain trust interna 
dre des garanties, I lui faut éliminer tout 
ce qui, dans la loi de nationalisation, däns 
le conseil d'administration où ailleurs, 
peut s'opposer à ses conceplions en Hia- 
lière de financement et d'équipement, » 

Et ce journal poursuit: 

« Ji lui semble nécessaire, d'autre part, 
d ‘implanter de nouveaux hommes parfai- 
tement éprouvés partout où la Jutte Ini pa- 
rait devoir devenir inévitable, Mais il n'a 
certainement pas songé à prendre langne 
avee ceux-là mème qui, à ses yeux, moti- 
vaient de semblabies précautions, e’est-à- 
dire avec les représentants de la fédération 


antro 
COUT 


tional doit pren- 


de l'éclairage et des forces motrices C.G.T, 
considérés par Jui et a priori comme des 


ennemis, parce que gardiens fidèles de la 
nationalisation. » 

Voilà, n'est-il pas vrai, mesdames, 
sieurs, des lignes fort significatives ‘e 
intérêt bien particulier que porte le eapi- 
talisme international aux Jois de natio: nat. 
salion francaises, Hjuls significatives aussi 
de l'intérêt que leur porte le Gouverne 
ment, 

La diseussion de ce projet de loi que 
nous repoussons est, pour nous, l'occasion 
de répéter que le Gouvernement actuel ne 
dit arr la vérité quand il déclare vouloir 
respecter les nationalisations. 

Il sai it “trèd bien que ce projet de loi. aui 
est l'enfant dt gouvit Eye re: cédent, 
porte un coup à Ete: ctricité de France, qu'il 
le veuille où non, à la représe ntation ot- 
vrière dans le conse il et au libre choix de 
sa désignation, Mais il s'empresse de le re- 
prendre et de demander à l'Assembiéte na- 
tionale de l'adopter, 

Nous ne pouvons vous suivre et 
vous opposons la question préalable, 

En posant ainsi Ja question, nous n'a- 
vons pas voulu nous élever contre le prin- 
cipe des incompatibilités que nous n'avons 
jamais cessé de défendre et que nous vou- 
lons voir étendre, à l'occasion de Ci à {te dis- 
cussion, Nous avons vouiu seulement évi- 
ter à l’Assemblée nationale de douner au 
pays le spectacle du vote d'une loi faite 


nous 


uniquement pour une personne, ce qui, 
je crois, ne se serait encore jamais Vu, 
Nous demandons, par conséquent, le 


renvoi du projet, ce renvoi devant être in- 
terprété comme une invit: ition au Gouver- 
nement d’avoir à présenter un texte plus 
complet, ne s'appliquant pas seulement 
aux entreprises nationales, mais aussi aux 
conseils d'administration des entreprises 
privées, conformément à la volonté du lé- 
gislateur de décembre 1928, 

Le pays ne comprendrait pas, je vous 
l’assure, qu'il soit interdit à un ouvrier ou 
à un militant syndical de participer à un 
conseil d'administration 


d'entreprise na- 





tion: ile pour Ja défendre et soutenir l'inté- 
rèt du pays, alors que d’autres pourraient 
entrer dans des conseils d'administration 
d'entreprises privées pour y défendre des 
intérêts privés, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapport u} 

M, le rapporteur. L'ha 
culte nous à dit que, pOur discuter une 
loi, il fallait la connaitre, et il à eu la 
Sagesse de rechercher €e qui s'était pis 
lors de Ja discussion de A loi du 29 dé- 
cernbre 1928, LL a également cité quel. 
ques extraits des déclarations faites à 
l'époque par M. Vincent Auriol, 

J'ai eu la méme curiosité que ni et je 
lue suis reporté au mème numéro du Jour- 
nal officiel, À la même page. {Sourires.) 

M. Gabriel Roucaute. Aï6r:, Vous ie sul 
viez dans ma demande ? 


norable M. Pou- 


M. le rapporteur. C'est uno auire ques- 
lion, 
A l'époque, il y avait en toute uns 


: 


cascade de demandes d'incompatibihités 
présentées au Parlement, à tel point que 
certains députés s'en étaient émus ét quo 
M Vincent Auriol lui-mème — j'ai poussé 
plus loin la lecture de ses interventions 
que mon honorable contradicteur — déclas 
rait. « Messieurs, lorsqu'on éharge beau- 
coup bop une barque, elle finit par cou 
ler », 

Pour éviter que la loi sur les incompa- 
ühilités ne coulât, on se contenta, À 
l'époque, en 1928, du texte sur lequel nous 
diseutons aujourd'hui, 

C'est sur ce texte que Ta commission 8 
la justice et de législation s'est penchée, 
Vous savez que cette dernière examine les 


? 
ni 
L« 


textes ralione imaleriæ et n6n pas ratiore 
pe l SONDE. 
On nous à soumis un texte juridique, 


C'est ce seul texte que nous dise ut ns, 
Je conçois fort bien qu un projet de oi Ï, 
qu'une proposition de lai sur les ineoi pe « 


t'hilités en général, soit discuté devant le 
l'ai rle he nt. C' est out à fait P ilausibie et 
explicable. ( -e peut être même intéressant, 
Mais, pour Je moment, votre comimission 


la justice et de légi 
en son nom —- a té 
dant uniquement à 
dispositions 
lisce 3, 

Nous demandons À FAssemblte de 
tenir à ce texte et de 
à la discussion. 

M. le président, £a parole est À M. le 
garde des sceaux, ministre de Ia justice. 

M. Robert Lecourt, garde des seenur, 
ministre de la justice. Je demande À F'As- 

emblée de bien vouloir repousser la 
question préalable, 

L'objectif poursuivi 
ment est très siinp'e 
d'harmoniser Jes textes qui ont été, jus- 
tr présent, votés par le Parlement en 

natière de nationalisation, sur le plan de3 

compatibili tés entre les fonctions d’'ad- 
er islrateur de socicté et la qualité de 
membre du Parlement, 

Les di fférentes lois de nationalisation < 
sont prononcées à ce sujet, mais en termes 
différents. 

L'article {7 du projet qui vons est son 
mis tend à uniformiser la rédaction, de fa- 
çon à avoir, pour les quatre lois de natig- 
nalisation, un texte unique, 

Quant à l'article 2, qu'on me permette 
de m'étonner des si noirs desseins qui 
nous sont pr êlés, 


A pi — je le dis 
d'un texte ten- 
j'harmonisation des 
entreprises 


Ssalsie 


sur les hätioha- 
sen 
Vouloir BieN passer 


par le Gouverne- 
I s'agit uniquement 


Deux des lois de nationalisation votée 
de puis trois ans établissent l'incompatibi- 
lité ntre les fonctions d° ad ninis strateur do 


1 


nationale et. 14 
du Gouvernemel t. 


soc lé té 


membre 


dualité d'anci CA 
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Si mon souvenir est précis, en ce qui 
concerne notamment la loi du 2 décembre 
1943 portant nationalisation des banques, 
la disposition dont il s’agit a été votée à 
l'unanimité. 

li en fut de même pour la loi du 25 avril 
4916 portant nationalisation des assurances. 

Je rappelle que la première loi, celle qui 
concerne les banques, dispose : 

« Toute personne ayant eu qualité de 
membre du Gouvernement ne peut être 
uommée administrateur, si elle n'a pas 
cessé ses fonctions gouvernementales de- 
puis Cinq ans au MOINS. » 

C'est le texte que nous vous proposons 
aujourd’hui. 

La lai du 25 avril 1946 sur la nationalisa- 
tion des assurances, dispose : 

« Toute personne ayant eu la qualité de 
membre du Gouvernement ne peut être 
nommée administrateur d’une entreprise 
nationalisée que si elle a quitté ses fonc- 
tions depuis cinq ans au moins. » 

Constatons que cette disposition ne se 
retrouve -pas dans les textes portant natio- 
nalisation de l'électricité et des houillères. 

Comment'une diposilion jugée excellente 
pour les banques et les assurances pour- 
rait-elle être mauvaise pour l'électricité et 
les houillères ? 

Par conséquent, il ne s’agit pas, ici, de 
viser telle ou telle personne, mais tout 
simplement d'harmoniser des textes. Il ne 
s'agit point d’un texte politique, mais d'un 
texte d'harmonisation et d'organisation 
d'ensemble. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de repousser la question préalable. (4p- 
viaudissements au centre.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la question préalable proposée par 
M. Maurice Michel. 

H. Gabriel Roucauie. 
le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

H, le président. Personne ne 
pius à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

F4, le président. Voici le résultat du dé- 
poutiliement du serutin 


Nous demandons 


Tom: 
demand 


Nombre des votants ........ 
Majorité absolue ...,.....,... 


18° 
410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à Ja discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


593 

297 

Pour l'adoption ...... 
Î 

Contre ....... FR LEE 


[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1%, — Les dis- 
positions de l'article SS-II, premier ali- 
néa, de la loi du 30 décembre 198 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1929, sont complétées comme suit: 

« Dans les entreprises nationalisées, les 
fonctions de directeur, administrateur, 
membre du conseil de surveillance et gé- 
rant, sont également incompatibles avec le 
mandat législatif, » 

La parole est à M. Rillat. 

M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, 10 
projet de loi qui nous est soumis déclare 
incompatibles les fonctions de directeur, 





administrateur, membre du conseil de sur- 
veilance et gérant d'entreprises nationa- 
lisées avec le mandat législatif. 

Par contre, il ne déclare nullement in- 
compatible l'exercice de ce mandat avec 
les mêmes fonctions de directeur, adminis- 
trateur, membre du conseil de surveillance 
ou gérant d'entreprises privées. - 

Or, ei daas les entreprises nationalisées 
les fonctions en question ne procurent au- 
cun avantage lucralif à celui qui les dé- 


tient, il n’en est pas de même dans les 


entreprises privées, en sorte que l’incom- 
patibilité s’expliquerait certainement tout 
autant, 

En effet, l'article 88, paragraphe 3, de 
la loi du 30 décembre 1928, dispose que: 
“« Sont également incompatibles avec 1e 
mandat législatif, les fonctions de direc- 
teur, administrateur, membre du conseil 
de surveillance, gérant ou représentant 
dans les sociétés, entreprises ou établisse- 
ments jouissant, à titre spécial, sous forme 
de garanties d'intérêt, de subventions ou 
autres équivalents d'avantages assurés 
par l'Etat. » 

Parmi les « autres équivalents d’avan- 
tages assurés par l'Etat », doivent être 
compris des éléments nouveaux qui n’exis- 
taient pas en 1928 et qui ont une impor- 


tance déterminante dans l'activité deæ 
cntreprises. 


Nous avons, d’abord, le crédit. Les ban- 
ques de crédit sont nationalisées: il y a 
donc bien intervention de l'Etat, 

Nous avons, ensuite, la répartition des 
matières premières. Qu’une société reçoive 
p'us de matières premières qu'une autre, 
et il est certain qu'elle pourra réaliser de 
plus gros bénéfices. 

U en est de même de la répartition des 
produits bruts et des produits finis Je 
prends l'exemple des machines agricoles. 
Un ministre de l’agriculture qui aurait 
l'intention de favorieer un Concessionnaire 
dans un département où il est intéressé 
à cette affaire, peut fort bien obtenir que 
soit réservé à ce département un pus 
œrand aombre de machines agricoles de 
telle marque. 

Plus encore, il peut fort bien décider 
que soient importés un plus grand nombre 
de tracteurs d’autres pays, anglais ou 
américaine, par exemp'e, pour favoriser 
telle société concessionnaire, au détriment 
de nos iadustries de tracteurs on de ma- 
chines agricoles, notamment au détriment 
des industries nationalisées. 

Il n’est donc plus pos#ible de s'en tenir 
À l’article 88, paragraphe 3, de la loi du 
30 décembre 1928, dans les termes où 
l'ayait conçu le législateur de l’époque. 

Parini les scandales f'nanciers qui ont 
défrayé l'histoire de la Is Républiqne, on 
a constaté que, trop souvent, les détrous- 
seurs de l'épargne trouvaient des concours 
auprès de ceux qui étaient investis de 
hautes fonctions administratives ou élec- 
tives et qui auraient dû être, par suite, 
au-dessus de tout soupcon. 

Ces personnes, nanties d'un mandat 
électif, mais intéressées à des affaires pri- 
vées, ont fait passer celles-ci avant l'inté- 
rêt du pays et ont usé de l'influence qu'ils 
détenaient de leur mandat par:ementaire 
pour les favoriser. 

Il est à noter que, dans notre Assemblée 
même, siègent des hommes dont les fonc- 
tions ne sont pas seulement électives et 
qui continuent à exercer une activilé in- 


| dustrielle ou commereiale. 


Membres de d'administration, 


conseils 
PA 


voire gérants de sociétés, ls sont intéres- 
sés aux affaires de ces sociétés 
C'est ainsi qu'un de nos collègues s’in- 


téresse, en tant qu'administrateur, 


à piu- 
£ ! } 1 
» centrale QG 


dynamite, la société Bozel-Malétra, la Corm- 


dont la Seciél 


sieurs soclétes, 





pagnie minière du Congo et la Société des 
explosifs cheddite. 

Toutes ces sociétés bénéficient de ces 
« équivalents d'avantages » dont il est 
question dans la loi du 30 décembre 1928. 

J'ai en main une lettre signée d’un 
de nos collègues. Elle porte l'en-tête 
de la Société dauphinoise de machinisme 
agricole, société anonyme à responsabilité 
limitée, distributrice pour l'Isère et la Sa- 
voie des tracteurs Fergusson. 

En voici les termes: 

« Cher monsieur, dans la dernière ré- 
partition, l'office agricole de l'Isère vous & 
attribué un bon pour un tracteur Fergus- 
son. Votre bon est déjà en notre possess 
sion, mais nous vous informons que notre 
société importatrice, la Compagnie géné- 
rale du machinisme agricole, nous a si- 
gnalé que les livraisons correspondant à la 
répartition dont vous avez fait partie au- 
raicnt lieu début septembre. 

« Néanmoins, pour prendre rang dans 
cette livraison, nous sommes obligés de 
nous couvrir auprès de la Compagnie gé- 
aérale du machinisme agricole par un 
acompte correspondant à peu près au prix 
du tracteur. 

« Afin de ne pas retarder les opérations 
nous vous demandons done de verser FA 
notre compte, à la banque de l'Isère, 
place Vaucanson, à Grenoble, la somme 
de 400.000 francs. Vous pourrez ainsi béné- 
ticier des services de votre tracteur pour 
les semailles d'automne. 

« Dans l'attente de vous rencontrer et 
d'inaugurer avec vous de confiantes et 
cordiales relations commerciales, nous 
vous prions d’agréer, etc. ». 

Cette lettre est signée par un des meme 
bres de notre Assemblée. 

Estimez-vous qu'une telle activité soit 
compatible avec le mandat par:ementaire 
que nous détenons? Je ne ferai pas l'in- 
jure au député en cause de croire qu'il 
a pu intervenir auprès des services de ré- 
partition et du ministère de l'agriculture 
pour favoriser la Société dauphinoise de 
machinisme agricole. Non, mais d'aucunsg 
peuvent le supposer. MH serait utile, par 
conséquent, que notre collègue choïsit 
entre le mandat parlementaire et }a fonc- 
tion de concessionnaire de machines agri- 
coies. 

C'est pourquoi, avant d'adopter Île prin 
cipe de l'incompatibilité de certaines fonc- 
tions dans les nationalistes, il 
convient de régler, d'abord, la question 
pour ce qui est des sociétés privées C'est 
pourquoi je dépose un amendement en 
(Applaudissements à l'ertrème 


» 


: tL a 
socICies 


ce sens, 
gauche.) 

M. le président. M. Chambeiron à déposé, 
au nom de la commission des aff 
nomiques, saisie pour avis, un 
ment tendant à rédiger € 
ticle 1%: 

« Les dispositions de l'article S8-ITI, pre- 
mier alinéa, de la-loi du 30 décembre 1928 
portant fixation du budget général de 
l'exercice 1929, sont modifiées comme suit: 

« I, — Sont également incompatibles 
avec le mandat de député à l'Assemblée na- 
tionale, de conseiller de la République et 
de conseiller de l'Union française, les fonc- 
tions de directeur, administrateur, membre 
du conseil de surveillance, gérant ou repr 
sentant dans les sociétés, entreprises et 
établissements jouissant, à titre spécial, 
sous forme de garantie d'intérêts, de « 


ures 6C0: 
amende- 


…1…n1me suit l'ar- 


veritions ou autres équivalents, Van- 
tages assurés par l'Etat, ainsi que dans les 
entreprises nationalisées et les sociétés 
d'économie mixte dans le ] Etat est 


maloriltaire, » 
La parole est à M. 


Julian, pour soutenir 
l'amendement, 





ne tot Mt ntm 
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M. Gaston Julian. Le rapport de 
M. Charmbeiron dont j'ai donné lecture me 
dispense l'un long développement pour 
défendre l'amendement que notre colè- 


ue à déposé au nom de la commission 
es affaires économiques 


Cet! ‘omission à estimé qu'il COnve: 

pait d'étendre les dispositions de l'arti- 
1 " 1 ° ] ")[ sn 

cle ss graphe 3, de Ja loi du 30 décem- 


1928, non seulement aux entreprises 
palionalisées, mais encore aux 
d'économie mixte, 
Elle également, que les incom- 
atibilités provenant de l'exercice d'un 
Diandal parlerne utaire devaient s'appliquer, 


SITE 
SUCICLES 


: 
a estime, € eme] 


non seulement au mandat de député et 
de conseiller de Ja République, mais en- 
eore à celui de conseiller de l'assemblée 


de l'Union française, le législateur de 1928 
n'avant pu étendre ces incompatibilités à 


cette dernière assemblée ni aux sociétés 
d'économie mixte qui n'existaient pas 
alor:. 

C'est À l'unanimité que Ja commission 


des affaires économiques à 
amendenr'ent; j'espère que 
voudra bien Ja suivre. 

M. le président, La parole est i 
porteur 

M. le rapporteur. Je m'excuse € 
te que j'ai dit, 

Votre commission de la justice et de lé- 
gislation n'a eu à connaitre que des dis- 
ositions concernant les sociétés nationa- 
+ Je me vois done dans l'obligation 
de demander le rejet de tous les amende- 
s'appliqueraient à d'autres 


adopté cet 
l’Assemblée 


répéter 


a C ission ne pourra accepter que 
les amendements proposant des modilita- 
» rédaction, 

M. Gabriel Roucaute, Nous demandons le 
gcrutin. 

M. le président. Avant d'appeler l’Assem- 
biéoe à se prononcer sur l'amendement de 
M. Chambeiron, aurait-il lieu 
d'appeler un amendement n° 3 présenté 
par M. Deixonne et un amendement n° 5 
présenté par M. Gallet en vue de les sou- 
mettre à une discussion commune. 

M, le garde des sceaux. Lace discussion 
distincte pour chacun de ces amendemenis 
me parait préférable, 

M. le président. Dans ces conditions, fe 
mets aux voix l'amendement de M, Cham- 
beiron, repoussé par la commission. 

Je éuis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe commuuiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
voler 7... 

Le scrutin est clos, 

(MAI. les secrélaires font le dép uillement 
des voles.) 

M. le président. Voici le rsu!t 
dépouillement du scrutin: 


, t tm “7 
neut-être % 


demande 


Nombre des votants... 903 
M \jorité AHENIDE.. ss 86eoce) DUR 


Pour l’adoption..e.ose 2717 
Contre 2:54 .4665 eus /1200 
L'Aesemb'ée nationale n’a pas adopté. 


M. Deixonne a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 1° 

« Les dispositions de l’article 88-IIT de 
Ja loi du 30 décembre 1928 portant fixation 
du budget général de l'exercice 1929 sont 
L ‘omime suit: 
premier alinéa est rédigé comme 
« HT, — Sont également incompatibles 
| atif, le mandat de 
l'Union française ou la 


lMcri 
ITR IS 





lité de membre du 
fonctions de directeur, administreteur, 
membre du conseil de surveillance, gé- 
rant où représentant dans les sociétés, en- 
treprises et établissements privés, dans 
ceux jouissant, à titre spécial, sous formo 
de garantie d’intérèts, sn subventions ou 
autres équivalents d'avantages assurés par 
l'Etat, ainsi que dans les entreprises natio- 


Gouvernement, les 


« 2° Le troisième alinéa est 
comme suit: 

« En conséquence, le député, le conseil- 
le de Ja République, le conseiller de 
l'Union française ou le membre du 
Gouvernement exerçant, au jour de son 
éiection ou de sa nomination, l’une des 
fonctions ci-dessus visées, devra, dans les 
huit jours qui suivront Ja vérification des 
pouvoirs ou l'entrée au gouvernement, 
justifier qu'il s’en est démis, faute de quoi 
il sera de plein droit déclaré démission- 
naire, » 

La parole est à M. Minjoz, pour soutenir 
l'amendement, 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, les 
modifications proposées à l'article S8-IT 
de la loi du 30 décembre 1928 sont de deux 
sortes, 

Nous proposons de rédiger le premier 
alinéa de cet article en termes voisins de 
eux que l’Assemblée vient de repousser, 
mais sur Jesquels l'Assemblée peut être 
amenée à se prononcer de nouveau puis- 
qu'ils sont légèrement différents. 

Sauf erreur, l'amendement de M. Cham- 
beiron tendait à n’étendre l'incompatibüité 
qu'aux sociétés d'économie mixte. Person- 
nellement, je suis partisan de lincompati- 
bilité la plus étendue entre Je mandat par- 
lementaire et toutes autres fonctions, no- 
tamment dans les C'est pour- 
quoi je demande x l'Assemblée d'adopter 
l'amendement de M. Deixonne, qui vise 
les sociétés privées. 

La deuxième partie du texte de 
M. Deixonne ne soulèvera aucune diffi- 
cullé, Elle a pour but de rédiger ainsi le 
troisième alinéa de l’article 88 de la loi 
du 30 décembre 1908: 

« En conséquence, le député, le conseil- 
ler de la République, le conseiller de 
l'Union francaise ou le membre du gou- 
vermement exerçant, au jour de son étec- 
tion ou de sa nomination, l’une des fonc- 
tions ci-dessus visées, devra, dans Îles 
huit jours qui suivront la vérification des 
pouvoirs ou l'entrée au gouvernement, jus- 
üfier qu'il s’en est démis, faute de quoi il 
sera de plein droit déclaré démission- 
naire. » 

Il s'agit, en effet, de tenir compte de 
l'existence des nouvelcs assemblées par- 
lementaires, 

Telle est, mes chers collègues, l’écono- 
mie de l'amendement de M. Deixonne à 
l'appui duquel je dépose une demande de 
gcrutin. 

M. lo président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
il y aurait intérêt à voter par division. 

La commission de la justice et de légis- 
lation ne peut que vous demander de re- 
pousser la première partie de l’amende- 
ment de M. Deixonne qui, contrairement à 
ce que vient de dire mon ami M. Minjoz, 
étend considérablement la portée de la loi 
de 192, Or, j'ai indiqué que la commission 
s'était bornée aux seules entreprises na- 
tionalisées, 

La deuxième partie de l’amendement 
pourrait également être divisée en deux. 

On propose, d'abord, de remplacer les 
mandat législalif » par ceux-ci: 
« députés, conseillers de la République et 


rédigé 


sociétés. 


* tm 
Hois « 





conseillers de l’Union française ou mem. 
bres du Gouvernement ». La commission 
accepte cette partie de l'amendement, 

Par contre, les prescriptions inscrites 
in fine qui visent la démission dans leg 
huit jours des députés et membres 
da Gouvernement, se trouvent déjà dans 
la Jloi.de 1928 que nous ne faisons 
qu'amender, 


M. le président. La parole est à M. Rou. 
caute. 

M. Gabriel Roucaute. Nous voterons les 
deux parties de l'amendement de M. Dei- 
xonne, la première partie, gui élargit Les 
incompatiblités, pour les raisons que j'ai 
déjà indiquées, et la seconde partie parce 
que nous avons nous-mêmes déposé un 
amendement dans le mème sens. 


M. le grésident. La parole est à M. lo 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, 
ment comprend trois parties. 

La première à trait à l'extension des in- 
compatibilités aux conseillers de l'Union 
française. I s’agit là d'une appréciation, 
Pour ma part, je crois qu'il n’y a pas lieu 
d'étendre les dispositions de Ja loi des 
nationalisations relatives aux incompatibi- 
lités aux urembres de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Dans tout ce débat, la position du Gou- 
vernement est Ja suivante: Il ne s’agit pas 
de refaire une loi générale des incompati- 
bilités, S'il s'agissait de cela, je vous au- 
rais fait des propositions autrement éten- 
dues que celles qui vous sont soumises. 
J'aurai d'ailleurs à le dire dans un instant 
en ce qui concerne l'extension des incom- 
palibilités aux emplois dans les sociétés 
privées, 

Le projet qui vous est soumis est un 
texte d'harmonisation, où plutôt d'unifor- 
misation, si vous me permettez cette ex- 
pression, entre les diverses luis de natio- 
nalisation qui comportent les unes et 1e3 
autres des dispositions semblables dans le 
fond, mais différentes dans la forme. Les 
dispositions @e l’article 2, notamment, se 
trouvent dans deux des lois, et non dans 
les autres. 

Tel est l’objet que se propose notre 
projet, à l'exclusion de tout autre. 

Si l’Assemblée désire revoir tout le pro- 
blèmie des incompatibilités, il est vraisem- 
blable qu'elle pourra Je faire bientôt. Nous 
aurons, en effet, à en discuter, mais à 
l’occasion d’un débat plus large que celui 
qui nous occupe aujourd'hui, et vous au- 
rez alors à voir s’il n'y a pas lieu d'éten- 
dre aux conseillers de l’Union française, 
et peut-être mème aussi aux membres qu 
Conseil économique, les dispositions sur 
les incompatibilités. 

C'est pourquoi je vous propose de res 
pousser l'extension aux conseillers de 
l'Union française des textes jusqu'à pré- 
sent en vigueur, 

Une deuxième partie de l’amendement 
rejoint une idée contre laquelle l’Assem- 
blée s’est prononcée tout à l'heure à pro- 
pos d'un autre amendement, c’est celle qui 
a trait à l'extension des incompatibilités 
aux fonctions qui peuvent être exercées 
dans des sociétés privées, 

Je ferai sur ce point la même remar- 
que que pour la première partie, en ajou- 
tant, pour aider à l'imagination des au- 
teurs de l'amendement, qu’il serait sou- 
haitable de prévoir certaines incompati- 
bilités avec des fonctions dans la presee, 
que je suis surpris de ne pas voir figurer 
dans l'amendement qui nous est proposé. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel, Très bien 1 


Cet amendes 
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M. le garde des sceaux. Enfin une troi- 
gième idée apparaît dans l'amendement 
de M. Deixonne, idée sur mg cr: M. le 
rapporteur vient de donner l'avis de Ja 
commission, et reprend purement et 
simplement les disposilions déjà incluses : 
dans la loi de 1928. À : 

C'est pourquoi je conclus très ferme- ; 
ment, sur les trois points, au rejet de: 
l'amendement. 

M. le président, Personne no demanle 
pu \a parole Tree ar 

La commission demande le vote par divi- 
gion de l'amendement de M. Deixonne, 

Je mets donc d’abord aux voix la pre- 
micre partie de l'amendement de M. Dei- 
xonile. sys 

Je suis saisi d’une demande de serultir 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
Jus à voter T0 

Le sœæutin est c'os. 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 

M. ie président. Voiei le résultat du dé- 
pouil.cment du scrutin: 


? 


le dépouille- 


Nombre des votants......... 593 
Majorité absolue............. 297 
Pour l’adoption...... 277 
COR X sr. rate : 80 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais maiutenant meltre aux voix a 
geconde partie de l'amendement, 

La paro'e est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande À l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter Ja deuxième 





artie de l'amendement, malgré les ob- 
servations présentées par M, le garde des | 


sceaux, car j'estime que le conseillé de; 
l'Union française doit être mis, au point de | 
vue des incompatibilités, sur le même pied ! 
que le conseiller de Ja République et que 
le député à l’Assemb'ée nationale. | 

M. le président, Personne ne demanile | 
pus la parole ?.… | 

Je mets aux voix la seconde partie de, 
l'amendement de M. De'xonne. | 

(Après une épreuve à main levée décla- | 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, | 
consultée par assis et levé, décide de ne | 
pas adopter la seconde partie de l'amen- | 
derment.) 

M. le président. M. Gallet a présenté un 
amendement tendant à rédiger ainsi l'ar- | 
ticle 1e: 

« Les dispositions de l'article &8, TT, ! 
premier alinéa, de la loi du 39 décembre 


| 

à à tr | 

4928 portant fixation du budget général de | 
l'exercice 1929, sont modifiées comme | 
suit: | 


«JT, — Sont également incompalibles 
avee Je mandat législatif les fonctions de ‘ 
directeur, administrateur, membre du con- | 
seil de surveillance, gérant où représen- | 
tant dans les sociétés, entreprises et éta- | 
blissements jouissant, à titre spécial, sous 
forme de garantie d'intérêts, de subven- 
tions ou autres équivalents, d'avantages 
assurés par l'Etat, ainsi que dans les en- 
Weprises nalionalisées, » 

La paroe est à M. Gallet. 

M. Henri Galïet, Man amendement a sim- 
piement pour objet, et il répond par 1 
au vœu exprimé par M. Je garde des 
sceaux, de rétablir l'harmonie entre Je 
projet qui nous ext soumis et les dispasi- 
Uons de la loi de 1928, | 

Je désire surtont que le mat « représen- 
tant » soit rétabli dans le texte. 

En eftet, le représentant est un manda- 
lâire rémunéré qui peut être chargé de | 
fonctions fort importantes, et nn 


de traiter des marchés. 


I me semble, en Ja circonstance, qu'il 
n'y a pas lieu d'établir une distinetion en- 
tre des entreprises nationalisées et des en- 
treprises EE qui recoivent seulement 
une aide de l'Etat. 

C'est era vou reprenant purement et 
simplement Îles termes mêmes du para- 
graphe 3 de l’article 88 de la loi du 30 dt- 
cernbre 1928, je demande que soit rétabli 
le mot « représentant », et intégralement 
rappelés les termes de cette loi, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Pour être logique avec 
moi-même, je suis disposé à accepter eet 
amentement au nom de la commission de 
la justice et de législation. 

Je viens de déclarer, en effet, que ce 
que nous voulions faire aujourd’hui, c'est 
harmoniser les textes législatifs en  vi- 
gueur, J'accepterai done, au nom de la 
commission, l'amendement de M. Gallet, 
pour ne pas faire novation à la loi de 
1928. 

M. le président. La parole est à Minjoz. 


M. Jean Minioz. Je demande à 
M Je rapporteur de bien vouloir préciser 
devant l’Assemblée ce qu'il entend par 
le mot: « représentant ». 

En effet, du fait même que ce mot ne 
figure pas dans le projet de la commission 
et que les débats qui ont précédé le vote 
de la loi de 192$ ont laissé subsister une 
certaine obseurité à ce sujet, je voudrais, 
pour qu'aucune difficulté ne s'élève à 
l'avenir, que M. le rapporteur précisät ce 
que dans les travaux préparatoires à la 
loi de 1928 on voulait entendre par « re- 
présentant », 

M. le président. La parole est à M. l 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La question de M. Min- 
joz est très pertinente, et elle a été posée 
devant la commission de la justice et de 
législation. 

Pourquoi done avons-nous, dans le texte 
qui vous est soumis, abandonné le mot: 
«représentant » ? C’est parce qu'il semble 
un peu vague et assez imprécis. En effet, 
il résuite des travaux préparatoires et des 
débats de Ja loi de 1928 que des diseus- 
sions qui se sant élevées à son sujet, il 
n'a pas jailii beaucoup de lumière, 

Si en effet, nous nous référons À ce 
qu'en ont dit les commentateurs de la loi 
de 1928, nous pouvons lire ce qui suit: 

« Le terme de représentant est partieuliè- 
rement obseur. I] y a lieu, selon nous, de 
comprendre sons ce titre les représentants 
de l'Etat ou des collectivités publiques, 
dont lé*rôle est essentiellement de surveil- 
ler les actes des sociétés bénéficiaires de 
subventions, » 

Je pense que cette explication doit suffire 
à M. Minjoz. Un représentant de la société 
est celui qui, à l’intérieur de son conseil 
d'administration, occupait une place dir 
toriale. | 

M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des SCCALIX, 

M. le garde des sceaux. Je n'ai certes pas 
qualité pour interpréter les intentions du 
législateur de 1928, 

Cette expression, d’ailleurs, fait partie de 
toute une énuméralion que voici: « Sont 
éœalement incompatibles avec le mandat 
législatif, les fonctions de directeur, admi- 


rateur, membre du conseil de surveil 
} rôvr \ Ce , 4 \1r11 nt l “ lance 
lance, gérant ou représentant dans les s 
ciéics, entreprises et établissements, et 


À mon sens, celle expression viserait 
d'une façon très particulière là situation 
suivante : 


Un parlementaire est membre d'une 50- 





ciété, Ce n'est pas interdit, 11 n'y à pas 


incompatibilité, Le conseil d'administration 
de Ja société à tout loisir de charger l'un 
de ses membres d'une mission occasion- 
nelle, temporaire par exemple, de passer 
un marché avec un tiers, au nom de la 
société, 

IL ne me paraît pas douteux qu'un tel 
mandat est incompatible avec la fonction 
parlementaire, car un parlementaire mem- 
bre d'une société privée ou nationa!e pour- 
rait être ainsi chargé de missions perma- 
nentes où oceasionnelles qu’il ne semble 
pas opportun d'encourager, 

Telle est Ja signification que j'attache- 
Frais, pour Ina part, à ce terme de « repré- 
sentant dans les sociétés ». 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Gallet. 

v le président. ia parole est à M. Chau- 
ir, 


M. Andre-Bertrand Chautard. Je de- 
mande à M. le garde des sceaux et à M. le 
rappor'euwr, pour que l’Assemih'ée puissa 
se prononcer en toute connaiksanre do 
caues, si se:on eux, le mot « représentant » 


englobe l'activité des agents d'assuran- 
ce D 
La 4 


M. lo président. Ia paro!'e est à M, 6 
président de la commission, 

M. Henri-Louis Grimaud, président de T4 
commission, Je puis apporter ma très mo- 
leste con‘ribution à la solution de cette 
question délicate, 

A mon sens, les mots « représentant 
dans les sociétés » s'opposent à la for- 
mule : « représentant de la société ». 

Ainsi, l'agent d'une société d'assurances 
iationalisée est un représentant de la s0- 
ciété, Par contre, le représentant dans Ja 
‘est celui qui, au nom de lEtat, 
du Gouvernement ou d’une collectivité 
pub ique, intervient dans Ja société, dans 
les réunions du conseil d'administration. 

Ces représentants-Jà sont seuls visés par 

texte, el non pas Ceux de la société (9! il 
sont des salariés ou de simples mandi- 
laires chargés dé l’exécution normale de 
niissions de Ja société. 

Je crois done pouvoir donner à M. Chan- 
lard une assurance tres formelle: l'agent 
d'assurances de Ia société nationaliste, 
c'est un représentant de la société, il n'est 
pas visé par les dispositions en discussion, 


M. le président. La parole est à M. Min- 


societe, 


j07. 

M. Jean Minjoz. Je me félicite d’avoir 
pose ceîte question, qui a provoqué une 
réponse sur laquelle tout le monde est 
d'accord, c'est que l'agent d'assurances 
n'entre pas dans le cadre des incompatie 
Lilités visées par la loi. 


d4 


Mais il n’en subsiste pas moins, entre 
” | 
{ 


explications fournies par M. le garde 3 
sceaux et le commentaire de M. Île presl- 
dent de la commission de la ju , Une 
eyta » divergence 

Je is fort di que | terpré- 
tatio qui pel nettront d'éelai | tr 
aux préparatoires üo la loi si it plus 
iettes 

t la raison pour laquelle je me prer- 
nel (2 len [ i à M. le 1e { » 

aux de bien vouloir à nouvt pre r 

qu'il entend exactement par les mot 

] résentant dan la iôte l Î 1 
t evil cle terprétatio tra 
{ la question de l'agent d'assurances 
clant bien entendu | du débat, p 
qu { vient détre ti] \ I Ve 

M. le président. La parole est à M. le 

rde des sceaux. 


M. le président. [21 paro! M. Je 


art IL { LA. 


— 
—— 


e garde des sceaux. Il n'est n1s dont 


1e, selon moi, l'ag l'ances 





on te et me 
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ge trouve exclu des incompatibilités pré- 
vues à la loi de 1922. d 

Cet anaisement étant donné à M. Chau- 
tard, je complète mes explications de tout 
à l'heure. 


A mon sens, le législateur de 198 a 
voulu, en introduisant dans #OTI texte le 
mot représentant », in'erdire à toul 


membre de la société d'accepter une mis- 
sion quelconque jugée par lui incompati- 
ble e mandat parlementaire. 

Je ne vois pas d'autre explication à 
ajouter. | 

Pour donner tous apaisements à M. Min- 
jo7, j indique, d'ailleurs, que si jamais il Y 
avait une hésitation sur l'interprétation de 
ce mot, si jamais il donnait lieu à des in- 
terprétitions contradictores, le texte que 
nous voions échappe à l'appréciation ües 
tribunaux, et que l'Assemblée nationteæ 
décidera souverainement de l'interpréla- 
tion à donner à ce texie, qui est pure- 
ment et simplement la reprise de ce.ui 
de 192$. 

C'est afin d'éviter toute ambiguïté que, 
pour mai part, je souhaite que l'ameude- 
ment de M. Gallet soit adopté. 

M. le président. Personne ne demande 
plus 

Je mets 
Galiet. 

(L'amendement, 
adopté 

M. le président. M. Bilat à présenté un 
amendement tendant, dans le 2° 
l'article 1%, après les mots: « 


aver 


ul 
suu 
} 


la Par 'e . É 
aux voix l'amendement de M. 
voir, est 


mis aux 


aïinéa ae 
dans les 


4 4 . 1 + 1 + 
nationalisées » à intercaier ies 


que l’Assem- 
nt l'article 1%, 


113 | IC de M. PB lat tend donc 
mal} ht à comp etx ] irti le 4% en 
ajou in fine aux Im ts : t dans les 
entreprises nationalist les mots: « et 
privi 

\ paro:e est à M. Billat 


M. Paul Billat. Je ne veux pas reprendre 
des arguments que j'ai déve.oppés et 1es 
exemples que j'ai déjà cités au cours de 
mon interventi l'artice 1%. 

Il est elair que l'interprétation des mots: 


? *. 
t d'avantages 


: équi ilents 


on sul 


assurées 


ar l'E! n'a pu êlre contredite pai 
\ le warde des sceaux car elle est exacte. 

M. le garde des sceaux a simpiement 
drécisé qu'il fallait songer à inciure dans 
Le £ télés privées les sociétés de presse 
C'est aussi notre avis. 

Dans les « auti équivalents d’avan- 
tac curés par l'Etat » doivent être 
com les éléments que les législateurs 


pouvaient viser parce qu'ils 
n’ex stalent pas. Il s'agit du crédit détenu 
maintenant par *s nationalistes, 
qui doit être par conséquent assuré pa’ 
l'Ftat. 

Il s'agit de la plupart des matières pre- 
mières et de produits bruts ou finis que 
repartit L'Etat. 


â S bandqu 


Mon amendement a donc sa raison 
d'être. Ne pas l’adopter serait démontrer 
que le projet vise un but politique bien 
déterminé et laisserait subsister dans la 
loi une lacune dont les conséquences 


pourraient être très graves pour le ré- 
gime parlementaire lui-même. (Applaudis- 
sSements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La paro!e est à M. le rap- 
1 , 
portæur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée a déjÀ 
statué sur ce point, puisqu'eile a repouss$ 
l'amendement de M. Deixonne qui pré- 
voyait tamment l'incompatibilité de 
fonctions ins les ent eprises et établis- 
CII > \e d \ ] is] i 














M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Billat ? 


M. Paul Billat. Non, monsieur Le prés: 
dent. Je le retire, 

M. le président. L'amendement est retiré 

M. Maton a déposé un amendement ten- 
dant, dans le 2° ainéa de l’articie 17, 
après le mot: « nationalistes », à interca- 
ler les mots: « et les entreprises d'écono- 
mie mixie ». 

La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Mon amendement est 
plus modeste que ceux qui ont été défen- 
dus précédemment. Il tend à remédier au 
caractère restrictif de l’article 1%. 


M. le président. Votre amendement, 
monsieur Maton, me semble satisfait du 
fait de l'adoption de l'amendement de 


M, Galet. 


M. Albert Maton. Dans cette nouvelle re- 
daction de Particle 4% ne figurent pas les 
mots « et dans les entreprises d'économie 
mixte ». 

M. le président de la commission. L’\s- 
semblée a déjà écarté cette disposition en 
repoussant l'amendement n° { de M. Cham- 
beiron. 

M, le président, C'est exact. 

Moasicur Maton, je ne puis done mettre 

aux voix votre amendement, qui remet en 
uestion uie disposilion sur laquelle 
Assemblée s'est déjà prononcée. 
M. Albert Maiton. Je regreile que l'amen- 
dement de M. Chambeiron n'ait pas été 
adopté, car je considère que les entre- 
prises d'économie mixte jouissent d'avan- 
tages de l'Etat tout comme les entreprises 
nationalisées. 

M. le garde des sceaux. L'Assemb'ée est 
souveaine et peut, dans un texte général 
sur les incompatibilités, reprendre cette 
question. 

M. Alert Maton., Je maintiens mon 
amendement. 

M. le président. Je ne puis, réglementai- 
remeunt, appeler l'Assemblée à statuer sur 
cet amendement, pour la raison que je 
viens d'indiquer. 

Nous arrivons à deux amendements qui 
peuvent êlre soumis à une diecussion 
commune. 


Le premier, présenté par M. Louvel. au 


(! 
1 
1 


nom de la commission de la production 
industrielle, saisie pour avis, tend, dans 


le deuxième alinéa de l’article 1, à substi- 


tuer aux mots: « mandat législatif » les 
mots: « mandats de député, de conseiller 
de ‘a République ou de membre de 
T 

4 


Assemblée de l'Union française ». 

I nd, de M. Goudoux, tend, dans 
ème a'inéa de Particle f*%, à 
aux mots: « mandat législatif » 
s: « mandat parlementaire et Ja 
qualité de membre du Conseil de l'Union 
française ». 

Je fais observer qu’en repousant 
l'amendement de M, Deixonne, l’Assemblée 
a déjà décidé de ne pas inclure parmi les 
cas d'incompatibiité la qualité de membre 
de l’Assemblée de l’Union française. 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean - Marie Louvel, Les termes: 
« mandat législatif », inscrits dans le texte 
de l’article 1, englobent bien également 
le mandat de conseiller de la République ? 

M. le garde des sceaux, Incontestable- 
ment. 

M. Jean-Marie Louvel, Je retire donc mon 
amendement, 

M. le président. 
M. Louvel est retiré. 

L'amendement de M. 


L’amendemen de 


Goudoux est 


le mandat législatif, | devenu sans objet, 


dement 
Par mn 


M. Roucaute a déposé un amen 
tendunt à compléter l’article 4° 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« 11 en sera de même pour les parlemen. 
taires et les membres du Conseil de l'Union 
française chargés de mission en qualit 
d'ambassadeur ou de gouverneur des ter. 
ritoires de l'Union française, si leur main 
tien dans ces fonctions se prolonge au dei 
de six mois », 

1 convient de supprimer de cet amen. 
dement les mots: « el les membres y 
conseil de l'Union française », que l'As 
sembiée a déjà décidé dé ne pas inclure 
dans la loi. 

La parole est à M. Gabriel Roucaute, 


M. Gabriel Roucaute. J'accepte de suppn, 
mer de mon amendement les mots « et leg 
membres du Conseil de l'Union française » 
puisque l'Assemblée s'est déjà prononce 
en sens contraire à Ce Sujet, mais je 
maintiens les autres dispositions de cet 
amendement qui intéressent spécialement 
les parlementaires chargés de mission, soit 
ambassadeur, Soit gouverneur des terri 
toires d'outre-mer, 

Nous estimons que cette mission ne 
devrait pas dépasser le délai de six mois, 
Une fois ce délai écoulé, le parlementaire 
devrait opler pour l'une ou l'autre des 
fonetions. 

J'ai expiiqué à la tribune qu'il ne nous 
paraissait pas recommandable que ces mis 
sions soient d'une durée très longue et 
que le par:ementaire ne pouvait être, à } 
fois, le représentant du ministre comme 
ambassadeur ou gouverneur des colonies 
et le propre contrôleur des actes du minis 
tre. (Applaudissements à l'extrême qau 
che.) ; 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M, le garde des sceaux. Je demande À 
l’'Assembh'ée de repousser cet amendement, 
non pas d'ailleurs pour des raisons de 
fond, mais pour les motifs que j'ai déj 
eu l'occasion d'exposer. 

Je note d'abord que le rapport est ain 
intitulé: « Rapport fait au rom de h 
commission de la justice sur le projet de 
loi relatif à l'exercice de certaines fonc 
tions dans les entreprises nationalistes » 
(Sourtres.) 

Je me demande de quelle manière des 
ambassadeurs pourront être introduits 
dans les entreprises nationalisées. 

Au surplus, sans nul doute, si nous vou- 
lons, ee matin, envisager la revision de 
toutes les incompatibilités parlementaires, 
nous avons beaucoup de travail devant 
nous, c 
Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Roucaute, d'autant 
plus que je crois savoir qu'une proposition 
de loi qui à exactement le même objet 
a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée, 

M. le président, La parole est à M. Rou- 
caute. 

M. Gabriel Roucaute. Je réponds à 
M. le garde des sceaux que l’Assemblée 
a toute latitude de changer le titre d'un 
projet de loi soumis à son examen. Le 
règlement le lai permet et il n'y à pa3 
lieu de faire de l'ironie à ce sujet. 

M. Henri Mallez. Le règlement re per- 
met pas d’en changer l’objet. 

M. le rapporteur. La commission ré 
pousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Roucaute, repoussé par là 
commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, nus aux voix, n'est 118 


adopté.) 
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le président. En conséquence des 
l'Assemblée, l'amendement de 
devient l'article 1% du projet 


vol S 
M. Galet 


do ul, , . 3 4 
, En lheure tardive, je propose de ren- 


over Ja suite du débat à la séance de 
col près ruidi, 

M. le garde des sceaux. Monsieur le pré- 
.1,+t la discussion peut être terminée 
FU un quart d'heure environ. Je de- 
| done qu'elle soit poursuivie jus- 
con terme, (Très bien ! très bien !) 
M. le prés'dent. L'Assemblée aequiesce 
doute à la demande de M. le garde 
a coraux. (Assentiment.) 

d 1) demande alors aux auteurs d'amen- 
dements de présenter leurs observations 
aussi prievement que possible, 


ue 


[Article 2.] 


M. 12 président. « Art. 2, — L'article 88- 
gt de la loi du 30 décembre 1928 est com- 
plété par un dernier alinéa ainsi conçu : 

. Toute personne ayant eu Ja qualité de 

membre du Gouvernement ne peut être 
nommée administrateur d'une entreprise 
nationalisée si elle n’a pas cessé ses fonc- 
tons gouvernementales depuis €inq ans 
au moins, » 
M. Chambeiron à déposé, au nem de la 
mmission des affaires économiques, 
sie pour avis, ün amendement tendant 
rédiger comme suit cet article: 

, Toute personne ayant eu là qualité de 
membre du Gouvernement ne peut, si elle 
n'a pas cessé ses fonctions gouvernementa- 
ls depuis au moins cinq ans, être nom- 
mie directeur, administrateur, membre du 
conseil de surveillance, gérant ou repré- 
sentait dans les sociétés, entreprises el 
établissements jouissant, à titre spécial, 
sous forme de garantie d'intérêts, de sub- 
ventions où autres équivalents, d'avantiges 
assurés par l'Etat, ainsi que dans les en- 
teprises nationalisées et les sociétés d'éco 
nomie mixte dans lesquelles l'Etat est ma- 
joritaire, » 

la parole est à M. Julian, suppléant 
M, Chambeiron, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques, pour 
soutenir l'amendement, ‘ 

M. Gaston Julian. L'inendement que pro- 
pose votre commission des aflaires écono- 
Biques précise les fonctions qui sont in- 
compalibies avee la qualité d'ancien mein- 
bre da Gouvernement, 

Volre commission des affaires économi- 
ques à pensé qu'il fallait, tout en repre- 
nant l’'énumération tigurant à l'article S8 
de Ja loi du 30 décembre 1928, à savoir 
les fonctions de directeur, administratenr, 
membre de conseil de surveillance, gérant 
où représentant, dans les sociétés, entre- 
prises, établissements, ete., introduire Ja 
De ds — que malheureusement la ma- 
onté de l’Assemblée n’a pas cru devoir 
&cccpler — concernant les socittés d'éca- 
Romie mixte, avee cette restiction, de- 
Minite par certains membres de Ja com- 
Mission: « les sociétés d'éconamie mixte 
dins lesquelles l'Etat est majoritaire », 
M. le garde des sceaux a essayé, à plu- 
aeurs reprises, de démontrer que ce projet 
de loi avait simplement pour objet de 
Meltre en harmonie la loi du 30 décembre 
1928 avec les lois de nationalisation; mais 

pense que cette précision concernant 
E sociétés d'économie mixte ne peut pas 

uire 

En tout cas, si M. le garde des sceaux 
Pense que cette disposition alourdirait le 
texte en discussion, j'aimerais qu'il nous 
Précise si les sociétés d'économie mixte 
sont bien visées pol l'énnmération qui y 
Et fuite, à savoir les sociétés d'entreprises 








ou établissements jouissant, à titre spé- 
cial, sous forme de garantie d'intérêts, 
de subventions ou autres équivalents, 
d'avan'ages, 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je réponds bien 
volontiers à la question qui m'est posée. 

Il semble que l’auteur de l'amendement 
ait donné à la loi une interprétation, puis- 
qu'il demande d'ajouter au texte de Ja 
loi de 1928 les mots: « sociétés d'écono- 
mie mixte ». C'est done que la commis- 
sion elle-même interprète celle loi comme 
excluant ces sociétés d'économie mixte. 

M. Gaston Julian. On ne pouvait prévoir, 
en 128, le cas des sociétés à cconomie 
inixte, 

M. le garde des sceaux. Au surplus, l'As- 
semblée étant souveraine en ce qui eon- 
cerne l'appréciation et l'interprétation des 
textes, elle aura tout loisir, lorsqu’éven- 
tuellement, un eas particulier lui sera 
soumis, de prendre, à son sujet, la déci- 
sion qu’elle jugera opportune. 

L'Assemblée s’est déjà prononcée, à pro- 
os de l'article 1%, contre l'extension de la 
oi de 1928 aux sociétés d'économie mixte ; 
je lui demande d'être logique avee elle- 
même et de repousser l’amendemnt, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Chambeiron. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Deixonne à déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
cet article: 

« L'article 88-IT de la loi précitée du 
30 décembre 1928 est complété par un der- 
nier alinéa ainsi conçu: 

« Toute personne ayant eu la qualité 
de membre du Gonvernement ne peut être 
nommée administrateur d'une entreprise 
nationalisée ou d’une entreprise d’écono- 
mie mixte si elle n’a pas cessé ses fone- 
tions gouvernementales depuis cinq ans 
au moins. Toutefois les dispositions tran- 
sitoires de l'alinéa précédent s'appliquent 
aux fonctions déclarées incompatibles 
le présent alinéa. » 

Cet amendement est-il maintenu ? 

M. Jean Mirjoz. Non, mousieur le prési- 
dent, je le retire. 

M. le président. L'amendement est re 
tiré. 

M. Boccagny a déposé un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet 
article, après le mot , « nationalisée », à 
intercaler des mots : « ou d'une entre- 
prise industrielle, commerciale, finan- 
cière ou d'économie mixte », 

La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Ie cas visé par 
cet amendement à déjà été examiné à 
l’occasion de la discussion de l'article 1. 

M. le président. La parole est à M. Boeca- 
gny. 

M. Albert Boccagny. L'Assemblée a <ta- 
tué en ce qui concerne les sociétés d’éco- 
nomie mixte, mais non en ce qui concerne 
les entreprises industrielles, commerciales 
et financières. 

M. le président. Les entreprises visées 
Le votre amendement sont incluses dans 
es termes « sociétés privées ». 

M. Albert Boccagny. Ce n'est pas très 
clair. Mon amendement; lui, est précis. Il 
a pour but d'interdire aux anciens minis- 
tres les fonctions de directeur ou gérant 
d'une entreprise industrielle, commerciale 
et financière, 


ar 


1 





M. le président. L'\s:emblée à pris une 
position très nette à ce sujet qui ne laisse 
place à aucune équivoque puisqu'un 
amendement ayant exactement le nième 
obiet à été repoussé à l'article 1° 

Votre amendement n'est donc plus rece- 
vable, monsieur Boccagny. 

M. Albert Boccagny. Je le regrette intini 
ment, 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole? 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme Schell à présenté 
un amendement tendant à insérer après 
Particle 2 un nouvel artiele ainsi concu 

« Dans lartiele SS-IV, de Ja loi du 
90 décembre 128, sont supprimts les 
Hols : 

« Ayant exclusivement un objet tinan- 
cier el faisant appel publiquement à l'épar- 
gne et au crédit ». 

La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell, Particle SS-IV de Ja 
loi du 39 décembre 1928 dispose notam- 
ment: 

« Il est interdit à tout sénateur ou dé- 
puté d'occuper, au cours de son nan lat, 
un titre ou une fonction Fl'attachant dans 
des conditions analognes à celles indiquées 
dans le paragraphe HF, à une société par 
actions avant exelusivement un objet 
financier et faisant appel à l'épargne et 
au crédit ». 

Mon amendement tend À supprimer Jes 
mots: « ayant excusivement un objet 
financier et faisant appel publiquement à 
l'épargne et au crédit », afin d'étendre les 
dispositions de la loi aux sociétés privées 
pour des raisons déjà indiquées precédem- 
ment et sur lesquelles je ne reviendrai 
pas. 

M. le présid@nt, Là parole est à M. le 
rapport ur. 

M. le rapporteur. L'\ssermblée à di 
position contre l'idée qui inspire lFimen- 
deinent de Mme Schell pour diverses rai 
sons qui ont déjà été exposées. Je demande 
done à l'Assemblée de repousser cet amen- 
dement, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Schell, repous-6 par 
la commission. 

{L'amendement, mis aux voir, n est pas 
adopte.) 


\iticl | 
M. le président. Art. 3. — Toutes les 
disp silions contraires à la présents loi 


sont abragées, » 

M. Galket à présenté un amendement 
tendant à suppruymer cet article, 

La parole est à M. Gallet, 

M. Henri Gallet. Mesdames, messieurs, 


je demande l’abrogation pure et smpie 
de cet article pour là raison qu'il n exist 
pas, pour l'instant, en droit français, de 


dispositions contraires. 

Je voudrais très rapidement rappeler à 
l'Assemblée les divers textes applicables 
en la matiére et qui du reste, ont été 1ndi- 
qués brièvement par M. le garde des 
SCeaUx : 

Ces textes sont les suivants: 

« Article 9 de la loi du 2 décembre 1945, 
relative à la nationalisation de la Banque 
de France et des grandes banqne=; ar- 
ticle 20 de Ja loi du 8 avril 1946 sur la na- 
tionalisation de l'électricité et du gaz: ar- 
tiele 16 de la loi du 25 avril 1916 relative 


à la nationalisation de certaines étés 
d'assurances: articles 21 et 22 de Ja | 
17 mai 1946 relative à la nationaiisation 


des combustibles minéraux », 
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4. le président, € est l'avis « 

M. ie rapporteur, | JilissSiON ACC 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
Cent | | \ il h iexXte cornira 
a À tt: sCU 

M. le président. Je inc! Voix l'an 
{ {. Gallet i epie pui i COII 
I par le Goi rrenicnt 

] 1} d 21 [ 1 Üu ua to € { 
oi { 

M. le président. L'article 2 est ur up 
prit 

J rac{ti IX voix l'ensemb au 
pro: t de Joi. 

M. Cawriel Rougauie, Je dépose une 
CAE ue SCTULLUN, 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole 


M. le président. Lä parole est à M. Mia- 
jUZ 


M. Jean Minjoz. Je fais remarquer qu 


nous n'avons modifié que l'essentiel de Ja 
loi du 30 décembre 1928 et que nous avons 
ii F (ucr, d les différents arti- 
cles de {te loi | nots énateu Ci 
« dép 
P« teri député », Cela n'a pas 
d'importance, Mais je pense qu'il est bien 
entendu q le terrme « sénaieu S'ap- 
pliqu aux conscillers Ge la République, 
Henri Maiïlez. C'est bien leur avis 


a 1 

M. le garde des sceaux. I] v aurait nne 
Ccenta! a text modifier dans le 
mor: , Ionsieur Minjoz. 


M. le président, Personne ne demande 


Tuus iù Taroit 
To { aux voix l'ensemble du projet 
ut lo 
Je suis gaisi d’une demande de seruti 
présentée au nom du groupe communiste, 
Le <serutin est ouvert, 
(Les voies SON Tét ueitlis.) 
M. le président, l'ersonne ne demand 
h Us «a “otre! ? ; 
Le rutin est clos 
Wi] les set rot ures { ] di fi fl 1 - 
non! I  L'OICS.) 
M. ie président. Voici le résultat du 4 
pouillemsent du serutin : 
Nombre des votants s.sececse ‘592 
Majorité absolue soso 297 
Pour l'adoption ..... 409 


Contre 


L'Ass 


mblée nationale a adoré. 


ET pin 


STATUT Æ€T DROITS DES DEPORTES 
ET INTERNES POLITIQUES 


Acoption d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président, Ta commission des pen- 
sions demande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de Joi, 
amwendée par le Conseil de la Républiqne, 
tendant à définir le statut et les droits des 
déportés et internés politiques. 

Conformément aux dispositions du 
deuxieme alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
le-chainp sur cette demande. 

le est à M, Emile-Louis Lambert, 


a parn 
rapport le la commission des pensions, 








M, €mile-Louis Lambert, rapporteur, Ji 
17 juin dernier, le Conseil de la Répubti- 
que à Grais un avis favorable À dla pre- 
position de loi tendant à définir Je statut 
et les draits des dépertes et internés poli- 
tiques voté par FAssermbiée mationale le 


19 mia 1045 
Jout en respectant les clauses essen- 
tisiles Au texte originel, le Conseil de Ja 


République s'est toutefois effercé d'établir 
une certaine harmonie avec le statut des 
résistant notamment ei CC qui CONCETNE 
le droit à réparation. 

Lu plein ac ‘or iV CA les administrations 
compétentes et voire rapporteur, e judi- 
cieuses inodifications sont intervenues sur 
l'ensemble des articles, dont la rédaction à 
sensiblement gagné eu clarté et en préci- 
Si01i, 

C'est ainsi que les articles 5, 6 et 11, de- 
venus sans ohjet par suite des dispositions 
ajoutées d'autre part, ont été disjoints. 

En revanche, 11 à élée prévu cinq nou- 
veaux articles: 3 bis, 4 bis, 43 bis, 13 ter 
el 1% bis, qui permetteut d'obtenir une pré- 
sentation plus rationnelle du statut dont il 


rit 


> IL, 


ür 
Er conséquence, votre commission des 
pensions vous deruande d'adopter le texte 
amende par le Conseil Ge Ki République, 

M. le président. 1! n'v a pas d'opposition 
à la Giscussion d'urgence.?... 

Li discussion d'urgence est ordonnée, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l'Assembiée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux 
terines de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls atmende- 
ments proposés par le Conseil de Ja Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
ex tout ou en partie, 

Je vais Gonc appeler l'Assemblée à £e 
prononcer sur les conclusions de la com- 
luission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Arlicle 4,1] 

M, le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article #7, Je texte 
amendé par le Gouseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« La République française, reconnais- 


sante envers ceux qui ont contribué à as- 
surer le salut du pays, s'incline devant 
eux ct devant leurs familles, détermine le 
statut des déportés et internés politiques, 


proclume leurs droits et ceux de leurs 
AVATHS CAUSE, » 

Personne ne demande Ja parole 9... 

Je imnets aux voix l’article 1, ainsi rt- 
dixé. 

(L'arlicle 17, ainsi rédigé, mis aux voix, 
esl adopté.) 

[Article 2.1 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'articie 2, le fexte 
amendé par Je Conseil âe la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Le titre de déporté politique est attri- 
bué aux Français ou ressortissants des 
territoires d'outre-mer, qui, pour tout au- 
tre motif qu'une infraction de droit com- 
mun ne tombant pas sous de bénéfice de 
l'ordonnance du 6 juillet 1943, out été: 

« !° Soit transféré par l'ennemi hors du 
territoire national puis incarcérés ou in- 
ternés dans une prison ou un camp de 
concentration; 

« 2° Soit inrarcérés ou internés par 
l'ennemi dans les camps ou prisons du 
Bas-Rhin, du Haut-Phin et de e Moselle ; 





| D 

« 2° Soit incarcérts ou internés par Je 
perni dans tous autres territoires exclue 
vement atlteministrés par l'ennemi, notan, 
raent l'Indochine, sous TÉSETVe que ladite 
incarcération ou ledit internement Pme 
dent aux conditions qui seront tix£es = 


es : - : x 

Je zèglement d'administration publique 
prévu à l'artiele 14 ci-après. 

« Sont exclues du bénéfice des présentes 


dispositions les personnes xisées aux pg. 
ragraphes 2 et 5 ci-dessus, qui n'ont pas 
été incarcérées pendant au moins trois 
mois, à moins qu'elles se soient évadées 
ou qu'elles aient contracté pendant le 
internement une maladie ou une infirmité 
provenant notamment de tortures, suscep: 
tible d'ouvrir droit à pension à la char 
de l'Etat, » x 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédiyg, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux von, 
est adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président. La commission pronos 
d'accepter, pour l'article 3, le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Cc texte est ainsi conçu: 

«a Le titre d'interné politique est attri 
bué à: 

« 4° Tout Français ou ressortissant fran. 
cais, résidant en France ou dans un (es 
territoires d'outre-mer, qui à été interné, 
à partir du 16 juin 1940, par l'ennemi où 
l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, pour tout autre motit 
qu'une infraction de droit commun ne tom 
bant pas sous le bénéfice de l'ordonnance 
du 6 juillet 1943, relative à la légitimit 
des actes accomplis” pour la cause de h 
libération Ge la France et à la révisin 
des condamnations iutervenues pour ces 
faits, 

« 29 Tout Français ou ressortissant fran 
çais qui a subi, avant le 16 juie 1940 en 
France ou dans les territoires de la France 
d'outre-mer, pour tout autre motif qu'une 
infraction de droit commun, une rnesure 
adrainistrative ou judiciaire privative de 
Liberté, et qui a été maintenu interné a 
delà de la durée de sa peine par l'ennemi 
ou par l'autorité de fait se disant gouver 
nement de l'Etat français, en raison ( 
danger qu'aurait préseaté pour l'ennemi 
la libération de lidite personne, du fait de 
son activité antérieure. 

« La qualité d’interné politique ne sera 
accordée que sur justification d'un inter 
uerment d'une durée d'au moins trois mois 
postérieurement au 16 juin 1940 ou à l'ex- 
piration de la peine prononcée avant cete 
date; aucune condihon de durée ne sera 
exigée de ceux qui se sont évadés ou qu 
out contracté, pendant leur internement, 
une maladie ou une infirmité, provenant 
notamment ‘de tortures, eusceptible d'ou 
vrir droit à pension à la charge de l'Etat » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voa, 
est adopté” 

[Article 3 bis.] 


M. le président, La commission proposé 
d'adopter l'article 3 bis nouveau, intredui 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: F 

« Les Français et ressortissants francais 
qui, à la suite de leur arrestation, pour 
tout autre motif qu’une infraction de droit 
commun, ont été exécutés par ennemi 
bénéficient du statut des internés politis 
ques quelle que soit la durée de leur dé- 
tention, a fortiori s'ils ont été exécutés 
sur-le-champ ». 

Personne ne demande Ja parole 2.4 
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EEE 3 é$ 
Je mets aux VOix x l'article 3 bis, ainsi 

F + le 3 bis, ainsi rédigé, mis aux 
t alopte.) 


[ lréicle 4.] 


résident, La commission propose 
M. Aer l’ rrticle #, Je texte 
“loir Le Conseil de là République. 
AM tn est ainsi CONÇU: 
4  nécule est attribt 1é aux dépor! és et 
totornés politiques ou: à leurs ayants cause, 


vor, 


"Rd tant de ce pécule et les condi- 
ue de son attribution seront lixés par 
LE 
ut ” ni e Mois 
Lors les déportés poiiliques soni 
morts en déportation, la prime de dépor- 
tion sera payée aux ascendants, à défaut 
4° tres yants cause, sans condition 
Pers ne demande Ja parole 7... 
] \ux voix l’article 4, ainsi ré- 
f lo 4, ainsè rédigé, mis QuUL Le À À 
€! u.) 


. le président. Fa nnision proprec 
j 1 { niruli 


)I ll 
ê 1 irticie 4 bis nouvean, lit 
ea r Je conseil de la République. 

{ » est ainsi concu: 

«Les Francais et ressortissants des ter- 
ritoires d'outre-mer avant ja qualité ce 
déporté ou d’interné politique et leurs 
avants cause bénéficient du régime des vic- 
time vies de la: guerre, dans 5 condi- 


tions prévues par la législation en vigueur. 
«Les déportés poliliques bénéficie nt, en 
outre, de ja présomption d'origine ,P° ur 


maladies, sans condition de déiai, » 
Personne ne demande la paro: 8 L... 


Je mets aux voix l'article # bis, ainsi 
rédigé 
L'article , his, ainsi rédigé, mis QUT 
voir, esl adopte.) 
[Article 5.] 
. le président, L1 commission Lg ms 


Le epiez la disjonetion d2 L'article 5, pro- 
D : par le Conseil de :a Republique. 


1 n'v,a pas d'opposition 7. 


sarlice 5 demeure disjoint, 


M. le président, La commission pret pose 
d'accepter la disjonction de l'arties 6, 
pronuneée par le Conseil de la Re publique. 

Huy a pas d'opposition 7... 

L'irticle 6 demeure di-joiat, 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose 
à iccepter, pour Fartiele 7, re texte unendé 
pir le Conseil de ja Ré publ que, 

2e texte est ainsi conçu: 

‘Il est institué upe médaille avec ru- 
ban, dite « Médaille de la déportation et 
de l'internemet it », qui sera atiribuée à 
tout Français ou ressortissant français jus- 
dan it de la qualité de déporté ou d'in- 
@rné politique, dans les conditions défi- 
dics par les articles 2, 3 et 3 bis. 

‘Cette médaïlle sera ornée de barrettes 
en métal portant indieation de Ja catégo- 
“e de l’attributaire : déporté où interné., » 

Personne ne demande la parole ?.. 

we mets aux voix l'article 7, ainsi ré- 

L'article L F ainsi rédigé, MiS AUX Le ir, 


adopté.) 


(Article 9. 


M. le président, Ta commission propose 
accepter, pour lartiele 9, le texte amendé 
Par 7 Conseil de la Rép ibli que, 


| digé. 





Ce: texte est ainsi 


« La restitution à leurs 


corps des déportés 


conçu. 


identifiés sera effee tuée dans le 


délai et dans les conditions 
lui du #6 octobre 1941 


> 


), 


« Le conjoint survivant ou, à 


ascendant où descendant 


pourra aller se recueillir 


frais de l'Etat, sur 
crime, 
« Les, modalilés 


la 
16 


de 
ces frais seront fixées 


remboursement di 


d'administration publique 


ticle {4 ci-après. » 


Personne ne demand 


Je mets aux voix 


digé. 
(L'article œ ain Y1 
est adopté.) 


[ {rtis 


M. le nrésident, ! 


l'aecepter, ponr jf’ 
amendé par le Cons 


"hé + A 1: : 
Le texte est ainsi 


ce Les pertes de hien 


par le 

pi \ 

le la pal 

l'article A jé 

raligé, mis 
la 10.1 

a commissi 

utiele 19, 

‘il de Rep 
concu : 

3 Ta tou 

de l’arrest 


résultant directement 
la déportation, dont Ja preuve s: 
établie, seront intégrale 


Cette indemnisation 
ler avec les somme 


Eu 
) 


voir, pour }2 mème 


législation eur les 
« Les modalités e 
règ}) GMT d idininist 


4) ration publique prevu 
à l’article 14 ci-après, » 
Personne ne demande là parole ? 
_ Je mets aux voix l'article 10, ainsi ré- 
ligé, 
L'articl»r fo. ai çi rédigé, n is ( r'orr 
est adopté.) 
[Article 11.1 
. 1 
M. le président. Là commise on propose 
F'accepter !x disjonction de rtiele !?4, 
prononcée par le Conseil de la République. 
H n'y à pas d'opposition … 
L'article 11 demeure disjoiut 
[Article 12.] 
M. le président, !1 commission pi 
d'accepter, pour Flartielg #2, je 


À 


du disparu 


ue 


lieu preésutlie du 


ment 1 


L 41 
pourra 


pércues 01 
objet, 


amendé par je Conseil 
Cæ texte est ainsi 


‘ Les Fc s Of 


la Résistance s'ils 


tons prévresz par 


Personne ne dem 
Je mets aux voix 


(L'article 19, ainsi 


est adopte } 


M, le président. I 


t 
co 
LU 


lommages 


de 


! t 
ill ture Û A 
arr 
le œil: { 


ja Ré; 


conett, 


internes 
néficiant de la présent 
pour le éd des déportés et i 
re " pe he 


pris pour sur applicat 


L 


e lon 


AE 


: n vlitirs 


pour 


NiSSION Propose 
d'accepter, pour Partiele 13, toxte 
amendé par Je Conseil de la Rép ŒUu 

Ce texte est ainsi conçu: 

v Lea dispositions des articles {°° 2, 9, 
3 bis, 7, 8 de la présente 19i ser0 k 
abies, ‘sur leur demande, aux dépor 
internés poliiques de 14-1914, » 

Personne ne demande Ja paroic 7. 

Je mets aux voix j'article 13, 
ligé, 

L'article 13, ai rédigé, 
2S{ rdople.) 

wi dt hi ‘he | 
CAÆrtiele 13 bis.} 

M. le président. Ja commission ni 
d'ai )pte l'artieie 3 bus no eat, 
iduit par Je Conseil de la Répu jue, 


familles des 
et internés politiques 


fixées par la 


2 £ xre. 
ceront fixées par \e 


plus court 


défant, wn 


fois, atix 


» 
i 
regie} il 
U à s àf- 
] ? 
| . 
1 - 
À 
. 
! L LT, 
] ] cp 
e t 4 
l 1e 
te nature 
Le tion Î le 
mort 
ra lime 4 
uiemnisées, 
S init- 


\ à perce- 





roiit . opter 


pres cond:i- 





we Ne peuvent bénéficie 


Fr as à 69 
au present statut loui?s vnersoni: on 
annistiées ondamnées en appication de 
l'ordonnance du {3 novembre 1%: Sile 
tuant une Haute Cour de jus t de 
l'ordonnance du 28 novermbre 1941 live 
à à. rénNI sion des faits de olaiboralion 
et des textes subséquenis, de l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 port noi ation 
et dificalion des textes [ l'indi- 
TES itionaie ou 1 Cou jile 
4 
ji 

« Sont exelus égalemen 1 bénéfice du 
n S \f | ui }il i r 
dSportation où de jeur in pt 
eu une attitude À ie 

sida ' 1 } (l 

Person UC: 

Je mm: Li \ nsäsl 
éd Fr 

} À; 4 19 l, , ve LT 

’ 
l; 

M. le président. oc8 
ladopler, pour l'article 413 #4 ant, 
résuuiant d opt ‘Hi part Le 
clé Nouveau IntFOodiE Pal ) 
République : 

Fu 1] fie | 5 [! . 2 

Q 1 n , + 1 
prés: lo ; ri + n 
ra ivant ten nn: 
terne ù di ri Î: ê 
» ies } S 

Person: À ii 

Je met ilIX 7 | ke nsl 
r4 H ft 

(L'u 19 1 un 

I US 

} L C5 ba] €?) 

rt [4 ] 

M. le président. | à his L0S8 
STE ep Fr Dour ‘ant cle { texie 
unendé par Conseil de Ja 18, 

Le xie sf l 1 

Un. Aû \oriant ue n Î le 
stralion publique. pris en j ee 
ministre des finances, du minist S An 

‘eng combhattà t "it | ï "4 
ef du manisi Fran } r, 

. 1 
11X € L it li 3 H } à 
} 4 Ù 

bPors \'} , 1 1 la 

Jo Juris \ | lé 
ti re, 

L'art ] [1 1: " 8 A 
‘ { PITIE , 

& On } 

FArticle 1% bis. 
M L i 
M. le prés tient. i ni 56 
idopter tr" 1% bis nonve 11110 
: LA L H » Con: l Pa il) 
# 2 1 } 
Fa sen }! brog De 
os ures } TRE ) 
: 
Pe dit) 10" ( À il IA pa 


gr 

(L'a le 14 1 

H,J L ad 

M. le président, 

x pal'oie ? 

Je méts à 
}OShiON 6 i0 

(4 fi fitl Î Hr'ot 
L2 t 1 t Ÿ i jt 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. : prés eue \ 1 
heures, deu : 

Vate à | pronosHiu it 
Laye "Lx e! plusieurs qe : 





Le 
ll 
L 
L 
. 
‘ 
‘ 
ll 
‘ 
! 

















6040 ASSEMBLIEE NATIONALE — fre SEANCE DU 20 AOUT 1918 
da der cocittés coopératives cords relatifs à la sécurité sociale inter- 
de à nercants un délai pour l'accom- venus le 9 juin 1948 entre la France et la à 1 : 
plissement des formalités pr vues par Ja Pologne; 2° du projet de loi autorisant le ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
lo u 16 septembre 1917 portant statut ; Président de la République à ratifier Ja dE LA 
de Ja coopération (N°5 4678-2190, — : convention générale entre la France et 1° séance du vendredi 20 août 1948, 
M M: Pojml f, rapporteu (Sous  Fitalie tendant à coordonner l'appiication 
rés qu'il n'y pas débat “ux ressortissants des deux pays de a : 

Vo! la pro] tion de résolution d législation française sur la sécurité sociale SCRUTIN (N° 1981) 
M G st et plusieurs de ses collègues et de la légisiation italienne sur les assu- Sur la question préalable posée par M. Miche 
{ t à inviter le Gouvernement à pren- | lances Sociales et Jes pres ations famiiale ù sur le projet relatif à Là erercice de certaines 
d l'urzence toutes mesures pour sauve- conclue le 51 Inars 1948: 3° du projet de fonctions dans les entreprises nationalisées, 
pa les récoltes contre les incendies. | loi autorisant le l'résident de la Républi- Nombre des VOtants. .sssosococcs 689 
(Nes 9203-51 « M Boulard, rappor- , Que à ratifier les accords relatifs à la sé- Majorité absolue ....ssssoososos 295 
te!1r.) Sous réserve qu'il nv ait pas curité sociale intervenus le 17 Janvier 194$ - a PO ". 
atbs - , Chtre Ja France et la Belgique; 4° du pro- De AdOPHIONL vessssssse _ 

Vo nrojet de loi relatif à la valida ! jet de loi autorisant le Président de la Ré- sc dt RE 
tio décisions d'assemblées tenues pat publique à ralifier la convention générale L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


@l l F0 } suSpert 
le des délais, (N°8 HIGO-SS 5, — 
linaud, apportent SOUS 
\ “quil débat. 


Vote en ceuxiéme lecture qu 


pro) t de 


] CCI] ple int l'a 161 du code pe! | 
(Nes 4211-4103, — M. Defos du Rau, rappor 
teur sous Tr ve qu'il ny ait pas 
débat 

Vole dn projet de loi et de la Jettre recti- 
ficative au projet de loi modifiant les ar- 
ticies 237, 238, 259, 210, 241 et 247 du code 
pénal, (N°s 2624-27S81-S580-1621, — M. Min 
107, lapporieur.) (SOUS TCSCr\Ve qu il N'y 
ail s déba .) 

Vote des propositions de Toi: 140 de 


M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder Ie bénéfice luaintien 
dans le lieux aux locataires ou oceupants 
umbres garnies €t des chambres 
d'hôtels : de M. Déminjon et plusieurs 


du 


de ses collègues tendant à accorder le bé- 
néfice du maintien dans les Jiei x à cer- 
tains clients d'hôtels, pensions de famille 
et meublés, (N°s 2190-3516-4847. — M. ler: 
ger, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote en deuxitine lecture de Ja proposi- 


à modifier l'article 2 de 
1SS0 relative à l’alié- 
mobilières appartenant 


{; 1 de loi tendant 
la loi du 27 février 
nation des Valeurs 


aux luineurs et aux interdits et à la 
conversion de ces mêmes valeurs en titres 
au porteur et l'article 389 du code civil. 
EN°S 4071-5162, --— M. Delahoutre, rappor- 
teur.) (Sous réserve quil n'y ait pas 


débat.) 

Vote des m 
19 de M. Ci 
cos collègues tendant à 
nement à rendre la 


opositions de résolution: 
ibriel Foucaute et plusieurs de 
inviter Je Gouver- 
liberté de vente du 


charbon pour les usages domestiques ; 
2 Ge M, Bèche ct plusieurs de ses collë 
gues tendant à inviter le Gouvernement ! 
Ë A rage sans délai les attributions de 
charbon en faveur des foyers don nestiques 
ct à pren ire toutes dispositions en vue de 
rendre, dans les plus brefs délais, Ja 
lil erté de vente-du charbon à usages do- 
ne stique s, (N°8 4409-4578-5147. — M. Paul 
Couston, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'v à pas débat.) . 

Vote des conclusions du rapport fait au 
num de Ja com) misiQn, du suffrage univei 
sel, du réglement et pélitious tendant 
à détermine ue pro ri d'élection, pat 


membres de l'Assemblée nationale re 
présentant la métropole, de cinq membres 
de l'Assemblée de l'Union française cot 
respondant aux deux tiers de la représen- 


tation du royaume de Cambodge et du 
rovauine de Laos (Application des ar- 
ticles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi orga- 


nique du 27 octobre 1946 


sition et l'élection de 
l'Union française.) (ne 5177 et nouvelle 
rédaction, — M, Demusois, rapporteur) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
Vote: 1° du projet de loi autorisant Île 
résident de la Pépublique à ratifier les ac- 


sur Ja compo- 


l'Assemblée de 


{ l'exercice 


| 





entre Ja France et Je Rovaume-Uni sur Ja 


sécurité sociale conclue Ice 11 juin 1948 
(n°s 5233, 4146, 3820, 5234, 5236. — M. Du- 
quesne, rapport ur), (Sous réserve qu'il 


L'Y ail pas débat.) 

Discussion du'projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi fixant l'éva- 
Juation des 


voies et movens du budget gé- 
néral pour l'exercice 1948 ct relatif à di- 
verses dispos itions d'ordre financier (n°* 


5105, 6987, 5289. = M. 
rapporteur géné ral). 

Discussion du projet de Joi portant ou 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction ct d'équipement) en vue du 
regroupement des services administratifs 
(n°s 4990, 5919, — M. Burlot, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédit au titre du budget du mi- 
histère de la production industrielle pour 
1947 (n°5 4153, 5306. — M. Buron, 
rapporteur). 

Discussion : 4° du projet de loi tendant à 
la geconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le troisième trimestre de 
l'année 1948; 2° de la proposition de loi 
de M. Waïdeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux pour les 
troisième et quatrième trimestres de F'an- 
née 1948; 29 à élever le taux de cette allo- 
cation à 1.600 francs par mois (n°s 5230, 
0009, 6325, — M. Renard, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d'enga- 


Charles Barangé, 


germent de dépenses sur l'exercice 1%8 
(nes 5154, 5312. — M. Charles Barangé, rap- 


porteur). 
Discussion du 
verture de 
haire de 
(n° 5263). 
Discussion du projet de loi et de ïa lettre 
reclificative au projet de loi portant Imo- 
dification des autorisations d'engagement 
de dépenses et des crédits accordés par la 


projet de loi portant ou- 
crédits au titre du budget ordi- 
l'exercice 1948 (services civils) 


loi n° 48-466 du 21 mars 1948 (n°s 4958- 
5297-5411). — M, René Pleven, rappor- 
teur). 


Discussion du projet de loi portant re- 
trait du privilège d'émission de la banque 
de l’Indochine (n° 2532). 

A vingt et une heures, 3° séance publi- 
que: 

Suite de Ja 
criltes à 
sCance. 

I n'y a pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 


discussion des affaires ins- 
l'ordre du jour de la deuxième 


(La séance est levée à douze heures cin- 
quante-cinq minutes.) 
Le Chef du Seruwce de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 








5 


MM, 
Airoldi, 
Aku 
Apithy. 
Mile Archimde, 
thaud. 


Astierde La Vigeric (d'} 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barlh@lémy, 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise) 
loire. 

Benoist (Charles), 

Be ser. 

>csset 

B: lat. 

Billoux, 

Biscarlet, 

iscol. 

Blanchet 

Boccagny. 

Bon. (Florimord). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson ide). 

Brault. 


‘1 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel, 
Calas 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charmbrun (dei. 
Mme Charbonnei, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot 


rostes (Alfred), Scine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly 
Cristofol. 
Croizat. 
Mine Darras, 
Dassonville, 
Demusois 
Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau, 
Doyen. 


Cuezzin, 


Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 


Dumet {Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy ‘Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Me 
Félix-Tchicaya, 


Fievez. 
Mme François, 


Ont voté pour: 


Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Gino 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosrat. 
GOouIoUux. 
Gouge 
Greflier 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose) 
seine. 
Guiguen. 


11 
Ain, 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamani DPiori. 

Hamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet- Boigny. 

Joinville (Général}, 
jAlfred Mallerel}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Haur- 
tes-Alpes. 

Krniegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhônra 

Mine Lambert (Marc, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune :Hs4 
lène), Côtes-Gu-Nerd, 

Lenormanc 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liane 

Lozeray 

Mäillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marnba Sancç. 

Manceau. 

Miarty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire 

luton. 

André Mercier (Oise), 

Mine Mety. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 


Scine-Inlérieure. 
Miche. 
Midol 
Mokhtari. 
Hé ami 
que 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
N'usmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcei}, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — ire SEANCE DU 20 AOÛT 1918 6041 
rt — 
patinau Roucaute (Roger), Deshars. Lambert (Emile-Louis), y Petit (Eugène - Clau-| Schmitt (Aibert), Bas 
paul Gabriel}: Finis-| Ardèche. Desjardins, Doubs. dius). Rhin. 
tère. Rufle. Desson, Mlie Lamblin. Pelit (Guy), Basses- | Schmitt (René), 
P umier Mlie Rumeau. Devemy. Larnine-Guèye. Py:énées. Manche. 
perd \ (Hilaire). Savard. Devinat. Laniet (Joseph). Mme Peyroles. Schneiter. 
Mone Péri. Mme SchelL Dezarnaulds. Lapie (Pierre-Olivier). | Peytel. Schuman (Robert), 
Péron (Yvesi. Servin. hers. Laribi. Pflimlin, Moselle, Lea 
petil (Albert), Seine. |signor. Diallo (Yacine). Laureli. Philip (André). Schumann (Maurice), 
pevrat. Mme Sportisse. Mile Diene:ch. Laurens (Camille), Pina y. Nord. 
pisrrard Thaïnier. , Dixmier, Cantal. Pineau. Segelle. 
Pir Thorez (Maurice). Dominjon. Laurent (Augustin), Pleven {René}. Senghor. 
poumadère, Thuillier. Douala. Nord, Poimbæuf. Serre. 
Pourtaet. Tillon (Charles). Doutrellot. Le Bail. Mme Poinso-Chapuis. | Sesinaisons (de), 
pronteau Touchard. Draveny. Lecacheux. Poirot (Maurice), Siefridt. 
P: Toujas. Dubois (René-Emlile). | recourt. Poulain. Sigrist. 
Mine Ra té. Tourne. Duforest. Le CUou'aller Pourtier. Si.vandre, 
Ran Tourtaud, Dumas (Joseph). Lécrivain-Servoz. Pouvet Simo: nnet. 
Renard. Cricart. Dupraz (Joannés). Lee nhardt ( rancis). Mlle Prevert. Sion. + 3 
Mme À et Lotret Mme Vaillant - Coutu- | Mlle Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran- | Prisent (Robe’t) Sissoko (P115;-Dabo}, 
Riga Aïber ‘ Ë rier. Seine, cine), Seine. Nord. Sal. 
Mme Ro “Y Ra vedrines. Dupuy (Marceau), Letèvre-Pontalis. Prigent (Tanguy), ess sv 
R t {(Waldec eTges. Gironde, Legendre. Finistère. he 4 Sour )CT. 
Rose! Mine Vermeersch. Duquesne. Lejeune ! Max), Sorime Queuille. { Faillace. re 
R ite “Gabriel, Pierre Vilion. Durroux, Mine Lempereur. Quitici Teitgen (Henri), 
Gard. Zunino. Dusseauix, Le Sc teliour. mn bier. » Giri nn # 
Duve \U. Lescorat. Barmadier. reitger n | Pic rre), ILL@e 
Elain. Le spès. 1MaArONY el Vilaine. 
Ont voté contre. Errecart. Letourneau. Ramonet. Temp'e 
Evrard. Le Troquer (André), | paulin Labourcur de) Terpend 
VAR Buron. 4e ed (Eves}. hot p Raymond-Laurent =: er en 
Cadi (Abdelkader D LE. race te ie). . - 
n er Mr IclK: Je Farine (rThilippe). L vry-Level. R + À ) Thibau ul 
À eau. Capdeville inner Loue Leustau. Regaudie L- és imatse 
À (Octave), Capitant (René). 4 “ris 4 tgar). Louvel. eiile-Soult cop » ati 
À Pierre). Caron, él ty Colonel) ., luicr Rencurel. Tinau { !] ouis) 
ANT. Cartier ‘Gilbert), ee RUE dés a Tony Révilon Tinontv as 
À Seine-et-Oise Finel. Mabrut. teynaud (Paul) TInguy s 
À td) Cartier (Mar el) Fonlupt-Esperaber. Macouin. ii om & (Paul). Triboull t. 
1 Aa Drôme. Fcrcinal, Maibrant. Ribeyre (Paul Truffaut. 
A: | Castellani Fouvel. Mallez. Lincent Valay. 
r* ; fatoire, Frédéric-Dupont. Marcellin. + GR Vée 
ft rer TRS Frédet (Maurice). Marc-Sangnier Rivet Vendroux, 
À Catrice. es ; oclore Vernevras 
A Caveux Jean) F oment, Marie (André). » pal à CINEXTAS 
; OR Furaud Marin (Lot Roilin (Louis), Very (Emmanuel) 
À Ca vol. Lens Marin (Louis). Rod sie PE 14 
h _ Cerelier. Babe le. Maroselli. 10 ues Viard. 
Auvarde. Chaban-Delmas (Géné- fr pa Martel (Louis). bon re res 
A it. ral). “pp sb fartineau. Cat A € bail] otlotio [M F 
Aumeran (Général Chamant. Galet, 3 Maurellet. dr e= à emsnnnd Ce) 
u | ral). . Gaiy-Gas irrou à Le Dale “auder Vuil'aum: 
R bel ‘R :phaël). Char'ot (Jean). G arav( eL pari dd Ajaurice-} etsche. Sch ff Wa: ner 
Bacon, Charpentier. Garet Mauroux. Schaufler Wasmer 
Bacie. Charpin. per Mayer (Daniel}, Se'ne. | 55.2 /tarer 6 pag 2 PES 
B l Chassaing au Rné Maver; Cons SC N- Marc), Mile Weber 
ado. chassaing, avi | 1YCT; 3- Schmidt (Robert) 0} 
Barangé (Charles) ChasteBain. Gavint lantine. en rer, ue. 
gé \r , sien Gazier Haute-Vienne. Yvon. 
Maine-et-Loire. Ft gi Geotfre (de) Mazel. 
rher :hâze. pre ; Mazier. 
L * , 5e 2 = , ie _ . 
ichin. Chevalier (Fernand), peer Mazuez (Pierre-Fér- N'ont pas pris part au vote: 
arrot Alger. ++ bebe “ré | nand). F 
3. Chevallier (Jacques), a Meck 8 Rs. : + ider. EUTFT 
jaudry d'Assnn (de).| Alser. + ct g Médecin. ounes Lamine Debaghine 
jAurÊns. Chevallier ‘Louis), Éatnet Mehaignerie. Ro a Ra à + po mn * 
{ let. Indre. Die . POPTTES M: kKKE. : ds l “ 1 1111 Meze 
\rou. ChevrBier Pierre), Gaza (Félix). Menthon (dej. 4 10 r hou ces .B " L. 
JUier, Loiret, ri naud Mercier t(Ardré-Fran- > ULI: Q11 { Ju ed a 120 Mado 
\e Christiaens. Hugues (Josef Saravane Lambert, 


Touin. 

n Aly Chérif. 

ichennouf, 

né (Maurice). 

ntaieb. 

inser (André), 

icrgasse. 

rgerel 

SAC. 

laud. 

igniez. 

inchini. 

‘het. 

Bidault (Georges), 

Bières, 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux. 

bocquet, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

>onnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhev ‘Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot, 


té ent ent joué un gt Dont Dont Jp Joonf Loos Dent juuef né jet Dont Due opté jet juné jet non 


— 





Clemenceau (Michel). 
C'ostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste- ae (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier 

Damas, 

Darou 

David Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, Lan- 
des 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph. 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 


(Edouard). 





Gué rin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 


Guillant (André). 

Guille. 

Guiltou Louis), Finis- 
têre. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- Ray- 
mond), Gironde. 


Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ou'd Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huiin. 


Hussei. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 

Ja: Il 1et. 


Jean-Morea 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann, 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn {René). 
Labrosse. 
Lacaze (Ienri). 
Las“oste, 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 





çoisi, Deux-Sèvres. 
VMétayer. 
Juan Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis) 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch {Jules}, 
Moisan. 


Ind'e- 


L 


Mallet 1Guy). 
Mon «5 

Voni 

Mo es ret. 
Mont. 


Monteil {André}, 
Finistère 
Mentel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier t{de). 
Mcynet 
Mutter 
Nini ne. 
Nisse. 
Noër ‘André, 
Dôme 
Noguères. 
Olmi 
Orvoen. 
Paleweski. 
Pan:aloni 
Penoy. 


(André). 


Puy de- 





Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M. 
Rabemananjara. 


Excusés ou abs 


Gay (Francisque),. 
Jeanmot. 


Raseta. 
Ravoal ang y. 


ents par congé: 


N'ont pas 7 part au vote: 


M. Edouard Ie 


| July. 

Masson (J ITautæ 
| Marne 
| Mendès-France 
| Nuegeier darcel), 

| P erre Grouÿs. 

| Rigal (Eugène) 
| Seine 

président de Lee 


Eouxom, q pré idait 


blée nationale, € Le 
la & nee 

Les # } 
ét2 d 


Nombre des volant: 


Ma jorilé 
Pour l’adoplion 


Contre 


absolue 


cities conf: rméiment 


fa's, après vérificatior 


ent 
sHéaase eco es 193 
ésssscssesee 297 
bossshes . 153 
NT TIC 110) 
à ont été 
1 1 crutin 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 


{= SEANCE DU 20 AOÛT 1938 





SCRUTIN (N° 


Eur l'amer udement de 


1082) 


M. Chambeiron à l'ar- 


ticle 4er du projet relatif à l'eramen de cer- 
taines fonctions dans les pu prises natio- 


tulistes 


‘Incompatibilités 


fendues quTr Su- 


cictés privées bénéficiant de subventions de 


d'Etat). 


Nombre des 
Majorilé absolue 


Pour l'adoption 
Contre ....,.... 


L'Assemblée nationale 


VONDRIS., si srososres st 
00000508 279 
béessre 
EPP PT EE 
n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


[M. 
A!roldi. 
Aku. 
A'lonneau. 
Apithy 
Archidice 
Mlle Archimède, 
Arni il 
Arlhaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Auguet 
Badiou 
Lallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Parel 
Barthélémy. 
Barlolini ; 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
bBèche, 
Benoist 
Berger 
Besset. 
Bianchini. 
Bilat. 
Billoux. 
Binot. 
bisca.ict. 
Bissol 
B'anchet. 
Loccagny 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey 
Bourbon 
Mme Houtard. 
Eoutavant. 
Boysson (de), 
Brault 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Capdeviile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cerclier. 
Cermo!acce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charict (Jean). 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier, 
Citerne. 
Coffin 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes ,Aifred}, Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
CristofoLl 
Croizat. 
Dagain, 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


(Charles). 


(Jean). 





David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Den,usois. 
Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne 
Denis (André), Dor- 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
l'iallo 
Djemad, 
Mine bou 
Doutreilot. 
Doven 
Draveny. 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Yacine). 


teau, 


“eine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Dise 

Dufour 

Dumet {Jean- Louis). 


Dupr: at (Gé rand), 

Marc bupuy (Gironde). 

Durroux 

Dutard 

Mine Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaultier, 

Gazier, 

Genest 

Gernez. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

uorse 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Greffier. | 

Grenier (Fer nand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Se ine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guiile 

Guillon (Jean) 
et-Loire, 

Guitton 

Guyon (Jen - Ray- 
mond)}, Gironde. 

Guyot, (Raymond), 
Seine. 

IHlamani Dion. 

Hamon (Marcel). 

lenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
[Alfred Maileret]. 


# Indre- 








Jouve Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Va:rimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine Guèye. 

Lamps. 

L ap e 

Lare} pe. 

L: aure nt (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max}),Somme. 

Mme Lempereur 

Lenormand 

Lepervanche de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante, 

Loustau. 

Lozere y. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Ma llocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez 
nand). : 

André Mercier, Oise. 

Métayer 

Mme Mety. 

Jean Meuñhier, Indre- 
et-Loire 

Meunier {Pierre}. 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Minioz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môauet. 

Mora 

Morand, 

Monton. 

Mudry 

Musrmeaux. 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec. 
Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Pierre-Olivier). 


(Pierre - Fer- 





Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Pauimier 

Perden (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip ( 

Pierrard 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourta'et, 

Pouyat. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramelle. 

Reeb. 


André). 


Regaudie. Fi 


Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Aïbert), 

Rincent, 

Rivet. 

Mrue Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Sche!l. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Si gui e. 


une (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme VermeersCch. 

Very (Emmanuel) 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


Loiret. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Arniot (Octave). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
ASSeray. 
Augarde 
Aujoul À 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arpier, 
Barrot, 
Bas 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 
Ben Aly Chéri, 
Benchennoul. 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

36SSac. 

Beugniez. 

Bichet, 
Bidault 
Billères. 
Bicndi, 
Blocquaux. 
3ocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mile bosquier. 
Boulet (Paul). 


(Georges). 


Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Burlot. 

en 


Cadi (Abdelkader). 





Caillavet, 


Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 

" Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jcan). 

Ca yol. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing 

Chaste ain. 

Chautard. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Ajger 

Chevalier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chrisliaens. 

Clo:termann, 

Colin 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise), 

Defos du Rau. 
Desoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denis André), 
Dordogne, 
Deshora, 

Devermy 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

bhers. 

Mlle Dienesch, 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 
Dubois 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elan. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Tdigar), 
Fauvel. 

Finet 

Foniu PtEs peraber. 
Forcinal 
Fouryet. 

Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 

Gallet : 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Geret 

Gau 

Gavini. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 

Gosset. 
Grimaud, 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guillou (Louis), 
tère. 
Guyomard. 
Haïbout. 


(Fernand), 


(Jacques), 


(René-Emile). 


Finis- 





Hugues (Emile), 
Alpes- -Mar:limes,. 

Hulin, 

ed -Desgrèes. 

lhuel 

Jacquinot, 

Jean-Moreau. 

Juglas. 

Jues-Julien, Rhône 

Kauffmann. 

kKir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 


Laïle. 

Lambert (Ermile-Louis}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Laniei (Joseph), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau, 

Liquard, 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroseki. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons 
fantine. 


Mazel 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran:- 
çois}, Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Moisan 
Mondon. 
Monin, 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouch?t. 
Moussu, 
Moynet, 
ras 
Noël’ (André), Puy-dt 
Dôme. 
Olmi. 
Orvoen. 
Pa:ewski. 
Panta:'oni, 


Penoy. 
(Eugène - Clat 


Petit 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Ptliimlin. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mlle Pievert. 

Prigent (Rober!}, 
Nord. 


Basses 





lHormga Ould Banana. 


Queuills. 
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Quilicl. 
Ramadier. 
Ram ar 

monet. 
Lp lin-Laboureur (de). 
R yymond Laurent, 
Rery (de). 


Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ro ore. 

oqtes. , 

ai Mohamed Cheikh. 

der, 

aff. 

erer (Marc), 

umidt (Robert), 

iute-Vienne,. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


eiler. 

iman (Robert), 
Mose le. 

shumann (Maurice), 
Nord, 


O'DreptN Tr ee 


Serre. 
Siefridt, 

£ OT et. 
Simonnets 





Smail, 


N'ont pas pris 


MM. 
andré (Pierre). 
Aurmeran (Général). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de), 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
B'olaud. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O‘Coltereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 


Bruynecl. 
(Michel). 


Ille- 


Clemenceau 
Condat-Mahaman, 
Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Derdour 
Desjarvins. 

Félix {Colonel}. 
Frédéric-Dupon?, 
Frédet (Maurice), 
Geoffre (de). 
Guissou (Henri). 





Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Ienri}, 
Girande. 

Teitgen (Pierre), Kle- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribou'et, 

Truffaut, 

Valay 

Vendroux. 

Verneyrus, 

Viard. 


Viatte. 

Vil'ard. 

Viollette (Maurice), 
Vuil'aume. 
Wasmer. 


Mlle Weber, 
Wo:ft. 
Yvon. 


part au votc : 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Joubert. 

Khider, 

Lamine Debaghine, 

Lecacheux, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Macouin. 

Martine, 

Mezerna. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moustier (de). 

Mutter ‘André}), 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Peytel. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau 

Saravane Lambert, 

Schauffler. 

Sesmaisons (de). 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bordoux (Jacques), 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de), 
Gay (Francisque). 


Ju1y. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel}, 

Pierre Grouès. 

Rigal (Eugène), 





Jeanmot. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Seine. 
part au vote: 


président de J'Ascem- 


lée nalionale, et M. Bouxom, qui présidait la 


séance, 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue .. 


POUF P'AGODUIOIE soso 


Couire 


annoncés el 


séance avaient 
CERN ITIIIITITTT) 163 
batesessdutesse COR 
lédenscives à EN 


Maïs, après vérification, ces nombres ont ét4 


rectifiés 
ci-dessus, 


conformément 


à la liste de serutin 





+0 








SCRUTIN (N° 1083) 
Sur la première partie de l'amendement de 
M. Deironne à l'article 1# du projet relatif 
à l'exercice de certaines fonctions dans les 


entreprises 


nationalisées 


(Incompatibilités 


étendues aur sociétés privées). 


Nombre des votants... sscocsose 
Majorité absolue ........600%00: 0 


Pour l’adoplion .......... 


Contre 


CERN E ET EEE) 


585 
293 


277 
308 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Allonneau, 
Apithy. 
Aragon 
Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Vigeric (d”). 

Aubare,. 

Auban. 

Aub'Y. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-0ise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide 
Loire. 


4’): 


(Denise), 


Baurens, 


Bèche. 
Benoist (Charles) 
Berger, 

Besset. 
Rianchinis 

Billat. 

Billoux, 

Binot, 

Biscarlets 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagnv, 

Bonte {Fiorimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boulavant. 
Boysson (de), 
Brauit. 

Mine Madeleine 
Brillouet, 
Cachin (Marcel 


LR 
Calas. 
| Camphin, 
Cance, #4 
Caplevilie, 
Cartier (Marcel, 


Drome, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 

Lastera, 
Cerclier. 
Cermolacce 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de\. 
Mine Charbonnel 
Charlot (Jéan). 
Chausson, 
Chaze. 

Cherrier, 
Citerne, 

Coftin. 

Cogniot, 
Cordonnier. 


Costes (Alfred\, Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouczzin, 
Cristofol, 

Croizat, 

Dagain, 

Dama:, 

Darou. 





Mme Darras, 

Dassonvile, 

Dävil (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond: 

Deixonne. 

Demusois,. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo {Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doulreilot, 

Doyen. 

Draveny. 

D'evfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
eine. 

Duclos (Jean), Scine- 
el-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Favet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudv, 

Garcia. 

Gauliers 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 
Louin 

Gozard. 

Greflier. 

Grenier 


Etienne). 


Félix} 


Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 


Seine-lnférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guigueï)l, 

Guilie. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 











mond, Gironde, 
Guyot (Rayinond), 
oéine. 
Harmani Diori. 
Hamon (Marcel), 


/ 
l'a 


Henneguel.e. 

[me Hertzog-Cachin, 
Houphouëtl-Boigny, 
fiussel. 

Jaquet, 





Joinville Général) 
{Alfred Malleret]. 
Jouve (Géraud), 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Atpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 
Lamine-Guèye, 
Lamps, 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent 
Nord. 


: tin 
Augustin) 


ET 
= 


COUT. 
Le Üoutailler. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (H- 
lène, Cotes-du-Nord. 
Lejeune (Max), 
Some, 
Mme Lempereur, 
Lenormand,. 
Lepervanche {de 
Le Troquer (André), 
Levindri y. 
L'Huillier 
Lisette, 
Llante. 
Lousteau, 
Lozeray. 
Charles Lusey, 
Mab:ut. 
Maillocheau. 
Marmadon Konatle, 
Marba Sano, 
Manceau, 


(Waldeck). 


Mar!y (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 


Maurellet, 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), , 
André Mercier, Oise. 

Mélaye?, 

Mme Moety. 

Jean Meumer, Indre- 
el-Lorre, 

Meunier (Pierre), 
Côte 4] Or. 

Michant (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari, 

Mollet (Guy), 

Montagnier, 

Môquet, 

lora. 

Morar 1. 

Mout 11 

Mudry. 

Musineaux. 

Mme Nautré, 

Mon Nedelee, 


inine, 





Noël (Marcel), Aube 
Noguères, 
Patinaud, 
Paul (Gabriel, 
tère. 

Paumier. 
Perdon (Hilaire}s 
Mme Péri. 
Péron (Yves, 


Finiss 


Petit (Albe:t), Seine 
Pevrat, 

Philip (André) 
Pierrard, 

Pirot, 


Poirot (Ma 1rice). 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet,. 
Prigent (Tan£ 
Finistère. 
Pronteau, 
Prot. 
Maine Rabat, 
Rabier. 
Ramette, 
Reeb. 
Regaudie, 
Renard. 
Mme Revraud. 
Ricou, 
Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Wal 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel} 
Gard, 
Rouc iute R ger), 
Ardèche. 
Rutfe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. : 


15) 


ch), 


nn ete qe 


Sion. 
Sissoko (F 
Mme S] 
Thamier 
Thorez (Maurice) 
Thuiilier. 


1 Däbo}, 


iriisse, 


Mme Vermeéersrh, 
Very (Eminanuei) 
Pierre Villon, 
Wagner, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


Octave) 


(Pierre), 


Barract 
Barrot., 
Bas. 
Baudry d'Asson 
Bavrou. 
Beäuquier, 


lin. 

» Al Ch if 
Benchennouf. 
Ben 


dcr 
B: 


À 
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Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, lle- 


et-Vilaine 
Bouvier-O’'Cottereau, 
Brusset (Max). 


Cayeux (Jean); 


Chaban-Delmas (Géné- 


Tal). 
Charmant 
Char) ilier, 
Charpin. 
Chassaing 
Chasteilain, 
Chaulard 


Chevalier (Fernand), 


Clem  enc: 1 
Clost ermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-F! t (Paul), 
Hérault. 

Coty (lien 
Coudray. 

Cou:ant. 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet 

Dal idier Edoua: ] e 
Davi d J 1 Pa il} 


ee )S du Rau, 
Degoi ui! 

Delachi: nai. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 

Denais (Joseph). 


Denis (André), Dor- 


dogne. 
Deshors, 
Desjardins. 
Deveiny. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 


Dubois (René-Emile); 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Ale Dupuis (José), 
Seine. 

Dupu) (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau,. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farine 

Faure (Edgar), 

Fauvel 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber: 

Forcinal, 

Fouy: L 

Frédéric-Di upont. 

Frédet (Matrice), 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gallet. 











Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de}; 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 

Gosset, 


Grimaud. 


Guérin (Maurice), 


Rhôu: 

Guilbert 

iuilant André) 

Guillou (Louis), 
tère. 

G Fer sig 

Ialbout 


Il "ma ould Pabana, 


Hugues (Emile 


Alpes-Maritimes, 


Macouin. 
Malbrant., 
Mallez. 
Ma:cellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André); 
Marin (Louis), 
Maroseili. 
Martel (Louis); 
Martineau. 


Maurice-Petsche. 


Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 


Iekki, 
Menthon (de). 


Mercier (André*Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 


\ 


Milterrand. 
Moch (Jules); 
Moisan. 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret, 
rs 


il (André), 
ini stère), 
Montel (Pierre), 

Mor itil of. 
Morice, 
Moro-Giafferri (def, 
Mouchet, 





Moussu. 


Moustier (de). 


Moynet. 
Mutter (André), 
Nisse. 
Noël (André), 
Dôme, 
Olmi. 
Orvoen. S 
Palewski. 
Pantaloni. 


Pevtel 
Pfimlin 
Pina 
Pin 1 


Pleven !R né). 
Po:mbœnf. 


Mme Poinso-Chapuis. el-Viaine, 
Pour’tlier remp!t 
Mlle Prevert lerpend, 
Prigent (Robert Nord. Terrenoire 
Oueuile Theetten 
Quilici. Thibault 
Ramadier lhirict, 
Ramarony Thomas (Eugène 
Ramonet Tu I. 
Rau'in-Labo ir (de). |Tinaud (Je 
Ra vi 1-] nt Tinguy (de 
Recy (de). Tribouet, 
Reille-Souit Truffaut 
Rencurel. Valay. 
lony Révillon Vendroux. 
Revnaud Pau Vi neyras 
Ribevre Pau Viard. 
\0C10 Viatte. 
Rollin (Louis Villard. 
Roques Viollelle 
oulon. Vui!laume 
Rousseau Vasmer 
Saïd Mohamed ({ ikh. [Mile Weber. 
Sarmler, Wollf 
Schaff Yvon, 
N'ont pas pris part au vote: 

_. s-Julic 

Bale Khider. 


B« OTE (Ma ri 

Ben Tounes, 

Boukadoutm. 

Condat-Mahaman, 

Derdour. 

Gaillard. 

Guissou (Henri). 

Hugues Joseph- 
André), Seine, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Excusés ou absents par congs: 


MM. 


Bardoux (Jacques), 


Paul Bastid. 


. Béchard, 


Bougrain. 
Chevigné f{äe). 
Gay (Francisque), 
Jeanmot, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Ilerriot, 


blée naiionale, 
la séance, 


Schauffler. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Puy-e- Rhin. 


Schneiler. 
Moselle, 


No’”d. 
Serre, 


Siefridt, 


s5eS- Sigrist 


Simonnet, 
Smaÿl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 


Gironde 





Martine. 
Mezerna. 





Raseta. 


Ray oahang cr 


July. 
Marne, 


Naezelen 





a 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des NOUANIS. «ropsrssoc ss 
Majorité absolue .......,.,..,,,,, 


Pour l'adoption .........e 
COR RS ro cp onccnes 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste i 


ci-dessus. 


Schuman (Robert), 


Schumann (Maurice), 


Sesmaisons 


Teitgen (Henri), 


Teigen Pierre), Hle- 


Lamine-Debaghine, 


Nazi Boni. 
Quedraogo 
Saravane-Lambert 
| Valentino, 


Masson (Jean), 
Mendès-France. 


Pierre-Grouès, 
Rigal (Eugène), 


président de 
et M. Bouxom, qui présidait 








0 +- 





SCRUTIN (N° 1084) 


Sur l'ensemble du projet relatif à l'exercice 
de certaines fonctions dans les entreprises 


nationalisées. 


Nombre des votants. 


sossesessssee 686 


Majorité absolue ,,...s00000e.ve 294 


Pour l'adoption ........., 403 
CONTRE super enncscs oc e50 ‘OS 


L'Assemblée nationale 


a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Armiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
ANxXIONnaz, 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arna! 
AsSseray. 
Aubame,. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augerde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphüël). 
Bacon. 
badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-e{-Loire, 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’'Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Sen Aly Chérit.- 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 


. Blocquaux. 


Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquiér. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 

Bouret (Tenri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 
Brusset {Max). 
Bruvneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capilant (René). 
Caron. 
Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme, 





Castel'ani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Ch 27 Delmas (Géné 
rat} 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 


Charp:n. 
Chastellain, 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand) 


lger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaïlier (Louis), 
1ndre, 

Chevarier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel}, 

Clostermann. 

Cofin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
-Cudenet. 
Dagäin. 
Daladier (Edouard. 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul} 
Seine-et-Oise. 
Lavid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond, 
Peixonne. 


:Delachenal, 


Delahoutre. 

Deïbos (Yvon). 
Denais (Joseph}, 
Denis (André), Don 
dogne. 

Depreux (Edouard) 

Deshors. 

Desjardins. 

De:son. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

bominjon, 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile)}. 

ri, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannè:). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. . 

Dupuy jmvesh 
Gironde, 

Duquesne, 





PTT EE EP PP PET 
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purroix Mme Lempereur. uilel. £ I ) 
D eaUIE. Le Sciellour. abier. ar nt (de). Juge. Paut (Gabriel), Finis 
puveau Lescorat Ramadier Sigrist_ ulian (Gaston), Hau-| 1ère 
per j Sigrist tes-Alpes Paumier 
Elain. pes Ramarony,. Silvandre Kriegel-Val CR JE 
Errecart Letourneau. Ribhonet a) : egel-Valrimont Perdon (Hilaire). 
Evrard = Le Troquer (André). | Rau‘in-Laboureur (de). | Sion ge sms __ Péri. 
Fagon (Yves). Levindrey. Raymond Laurent  |Sissoko (Fiiy-Dabo) pouches-du-Rhône.. | Eron (tes). 
araud Liquard Recy (de). Smaïl 3 + | Mme Lambert (Marie), | Pelit (Albert), Seine, 
Farine (Pnilippe). Livry-Level. Reeb. Solinhac. j Fimsière, Peyral 
Farin( LL dat Loustau. Regaudie Sourbet, pont 4h ré 
pure, -dgar). eva Reiile-Sount. Taillade rm ouais 
Fauvele tai ucas. Rencurel. Teitgen (Henrt), Lecœur. Pourta!et. 
Félix (colonel). Charles Luscy. fony Révillon. Gironde. \ “gt Pronteau. 
Finet c.nerh Mabrut. Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre), me | Mme Le Jeune (né. | Ent 
ponlupt-Esperaher, Mac Ribevr Witai lène), Côtes-du-Nor Foi 
| Macouin. ibeyre (Paul). et Vilaine. dl me Rabaté 
Forcina! Malbrant Ricoi. Temple Lenormand me Rabeie, 
Fouyel Mallez Rincent. Terpend Lepervanche (des. mr 
Frédéric-Dupont, Marcellin. Rivet Terrenoire L'iluillier (Waldeck). | Kone } 
Fréd j Maurice). Maï:-Sangni2r, Roclore. Theetten. | Liseite Mme Reyraud. ù 
Froment, Marie (André). Rolhn (Louis). Thibault. Liante Rigal (Albert) Loiret 
rer Marin (Louis). Hoques. Thiriet Lozeray aol gr PER 
pape t Mercsei Roulon Thomas (Eugène). Maillocheau. + . | l à dental à 
per Marts: Louis). fu USSE AU. Thoral ; Mamadou Kanate. | rie rl brie!) 
Lie | partinent. —. Mohamed Check. | Tinaud (Jean-Louis). | Mamba Sana :.— cdot 
Maurellet. Sauuer Tinguv (de). Manceau 4e ÉS 
el parrou. Maurice-Petsche. Scha® Triboulet Marty André). 7 “rtf (Roger), 
_. e Mauroux. Schauler. Truffaut Masson (Albert), 0 l( 
Er” Mayer (Dani2l), Seine. | ÿcherer (Marc), Vaiay. Loire Mlle Rumea 
_ F René Mayer, Cons- nr + ju Vée Maton Savard. 7 
1azier. tantine. aule-V:enne Vendronx André Mrcie is 2 ha 
sazier. ds x ut : À. / ‘ier (Oise). | Mine Sche 
Geolfre tde}, = see y" lAiberü. Bas | Verneyras. Mme Metv, Pre ‘pl 
peche ea (Pierre - F Schmitt ‘Mené) À PRIS Meunier Pierre». Côtz | Signor 
>ervo! - ue Z (PICITE - FEr- e su ’ arc d'or ns Ltès 
Gervohino : ‘ane 4 ‘ Mine sportisse 
3 VU, nani). Manche Vialte Michat ie Tv 4. + 
Giacobbi, ; Schnei Ar Michaut (Victor, Thamier 
: Meck Schneiter Viliaréë Seine-Inférieur ds 23 
s0di7 Se > Hard. Sei nférieure. Thore: anrisc 
rt Médecin. St human Robert}, Viollette Maurice). Mi op érieur EE art Z {Maurice} 
me Mehaignerie. à Le dé Vuillaurne. Mido! Tilton (CI arles) 
PSS Mekki Schumann (Maurice), | Wagner Mokht: - 
‘ouin (Félix). Fr SEM 1 itari. ouchar 
ee Félix) Menthon (de). UT Wasmer. nier “'arrhr l 
Grimaud Mercier (André-Fran- AH MIle Weber, Môquet. Tourne 
Gué rin (Maurice), Çois), Deux-Sèvres. 1/0 ‘os Wolff. M ra Tourtau }, 
Rhône, : dot ; de“dai Yvon. Morand, Tricart. 
Guesdon. Te ya Indre- Mouton. Mme Vaillant Cou‘m 
Guilbert. ea . Mudry rier 
Guillant (André) Michaud Louis), Ont voté contre: AfuSIeaux. Vedrines 
Guille, , Vendée, MA Mme Naulré, Versès. ' 
Guillou (Louis), Finis- 2 ie oc F3 Dassonville. Mme Nede:ec. Mme Vermeersch 
tre Minjoz. roldi. Demusois. Noël (Marcel), Aube. |Pierre Vilon. 
Guitton. Mitterrand. AKU Denis (Alphonse), Patinaud à Zunino 
Guyomard rep Jules), + og À himèd à. hopces 
Guyon (Jean -Ray- Moisan. Ale ATCH e. emad. ’ : 
mond), Girandé, Mollet Guy). otre 2 v , | Mme Douteau. I 
Haïbout. Mondon. ren ju a Vigerie (4). Doyen. s MM Hugues (Josenh. 
Henneguelle Monin re À Drevfus-Schm'it Ben Tounes André}, Seine 
nm QU natana, | Momare. “danser (Roern, | Duéios dacques) | noukadoun 
ugues (Emile) Mont. +3 Si caes Seine et — Lamine Debaghine 
Aloes-Maritimes. sa +" -téchble lies _ (Jean), Seine- re Lane Debaghine. 
Hutin inistère. eohvi hr og à et-Oise nassainz Mezern: 
Hussel. Montel (Pierre). gl | Dufour Candat-Mahaman. pi ve j 
Hutin-Desgrècs. Montillot. ns "ms (Denise), Durmet (Jean-Louis). Delcos Ouedra0go Ma ndon 
thuel Morice. n NES c Duprat (Gérard) Derdour Saravane Lambert 
Jacquinot. = ar (de). cr (Charles). er vai (Gironde), | Guissou (Henri). Solonine — 
aquet. Mouche erSer. \ ) 
Jean-Moreau. Moussu. BesseL. Mme Duvernois. 
Joubert Moustir (de). Billat Fajon (Etienne). Ne peuvent prendre part au vote: 
Jouve (Géraud), Moynet. Ru. Fayet. Mu Raset 
Juglas Mutter (André). Biscarlet, Félix-Tchicava. MM. Raseta 
Juies-Julien. Rhône. |Ninine. che F.evez. 2 Rabemansnjara. Ravoahan!ty. 
Kauffmann Nisse ‘ancnet, Mme François, 
Kir Noë: (André) Boccagny Mme Galicie 
Rhals “ié d 4. dré), Puy-de ponte Florimond). Garandy. "+ Excusés ou absents par congé: 
Kuehn René), Noguères, \ urbon Garcia 
Labrosse. Olmi Mme Bautard. Gautier. MM July 
Lucaze (Henri), Orvoen De, Genest Bardoux (Jacques). | Masson (Jean), Tautè 
Lacoste Palewski, Boysson (de). Mme Ginollin. Paul: Bastid. Marne 
Laile Pantaloni. Brault 4 Giovoni. Béchard Mendès France. 
Lamarque-Cando, Penoy ir Le v rasnité Braun. ! Girard peche nn. Pierre-Grouês Ge 
LE Laver 4 de (Eugène - Clau- | Gach : FE Girardot, pc en on le E Marc }. 
Huis}, Doubs. ius). SF Rgte gp F Gosnat. je FARCRTEUU)e Rizal (Eugene), 
qe Lamblin P.tit (Guy) Basses- Chi Goudoux, Jeanmot seine 
amine-Guèye Pyrénées C: c y Gousr 
pe e » mn in ‘pr = . " 
Laniel (Joseph). Mme Peyroles, ro (Martus) Greffier. N'ont pas pris part au vote : 
Lapie {Pierre-Olivier). | Pevlel laute-Marne. ' Grenier (Fernand), \f. Edouard Herriot PTT ET 
Larib1 Pflimlin. Casanova Gresa (Jacques). blé ‘ Ldouare erriot, prés'd 67e 
Laurelh , Phiiip ‘André}, Castera Gros D t puis onale, ! t M. bBouxom, 4 
ant rt Pina} Cermo acce. Mme Guérin (Lucie), : dar pig PE 
La antal. dar Pineau Césaire Seine-Inférieure 
er (Augustin), |Pleven (René). Chambeiron. Mme Guérin (Rose), Les nombres al 
ore Polmbæuf Chambrun (de). Seine. D \ 
Le Bail Mme Poinso-Chapuis | Mme Cha:bonnel, Guiguen _ 
ps 4 Maurice). Uhausson. Guillon Jean), indre NES 1es tan ) 
: oulain Cherrier et-Loire.  , | 
Le Coutalier Pourtier Cite: PRE RQ. cénse us ee Cr He 
+ u Citerne uy taymond) 
Lécrivain-Servoz. Pouyet Cogniot Fr ne a di Pour l'adoption ,........ . 409 
Leenhardt (Francis). Mlie Prevert Costes Altred). Seine | Hamani Diort. CORRE NM en coran 153 
Mme Lefebvre (Fran- Prigent (Robert), Pierre Cot Hamon (Marcel, e 
cine), Seine Nord Coulibaly Ouezzin. Mme Hertzog-Cacnin. Mais, après vérification, ces nomb c'A 
F rectifiés conformément à la Best rutin 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme 





Prigent (Tanguy), 





Finistère, 
Queuille. 





Cristofol 
Croiza! 
Mme Darras. 





Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 
[Alfred Mal'eret]. 





ei-dessus. 


————————#} 2 LD— ———— 
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séance du vendredi 20 août 1948, 


déla sp pér ide 


Adoption sans d dat, 


rs mobilières appart( 


it d'une propesi- 


relatifs À ‘a sc- 
4 4» 


d'un projet de 





Art, 16 ter. 

MM. Karnarony, 
li Cominission 
Pierrard, 

Adoption au scrutin de l'article 

Art. 16 quater, 46 quinquies et 
{ 10ption, 

Art, 46 septies: M! Archimède, 
secrétaire d'Etat aux finances, Waleniino, 
Girard, — Aduptior 

Art. 16 octies et 16 nonies 
Art. 46 ‘decies: MM. le 
aux finai ces, lé 


BULI ER 


Tü porteur 
dt la Inarine 


pour avis 9 
marchande, 


16 sex cs: 


: adoption. 
secrétaire d'Etat 
rapporteur 


Art, 13: MM. le secrétaire d'Etat aux 


nes, Je rapporleur général. — Adoption 
du texte du Gouvernement modifié. 
Art, 18. 


Amendement de M 
Lambert, le secrétaire 


Paumier: MM. Lucien 
d'Etat aux finances, 


Garcia. — Retrait. 

Amendement de M. Moussu: MM, Moussu, 
d'Aragon, le secrétaire d'Etat aux finances, 
Boulet, Buron, Je rapporteur gfnéral — 


Retrait, 
Adoption de l'article 48, 


Art, 48 bis: reprise de l'amendement rm: 
difié de M, Moussu qui devient l'arti- 
cle 15 bis. 

Art. 19, 

Amendement de M. Arthand': MM. Ar 


aud, le secrétaire d'El 
R ‘jet au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Art, 20. 

Amendement de M. 
lbuet, le rapporteur général, qe secrétaire 
d'Etat aux finances. — KRejet, 

Adoption de l'article, 

Art, 21: MM. k 
£ccrétaire d'Etut aux 
Art. 22: aû »ption, 

Art. 2 


Amendement de M, Bis 


al aux finances, — 


Brillouet: MM. Bril- 


rapporteur 


ir général, le 
finances, 


— Adoption. 


“sdt.dé 
aTaiei 


: MM, Biscar- 


let, le secrétaire d'Etat aux finances. — Dis- 
joucüon. (Application de l'article 48 du rè- 
glement.) 

Adoption de l'article. 

Art. 24 à 50: adoption. 


Amendement de M. Barel tendant & insé- 
rer un article additionnel; MM. Barel, Buron, 
Ge Tinguv, rapporteur suppléant; de secré- 
taire d'Etat aux finances, — Disjonction. 
(Application de l'article 48 du règlement.) 

Amendement de M. Truffaut tendant à in- 


sérer un nouvel article: MM. Tri iffaut, de 
rapport ur suppléant, le secrétaire d'Etat 
aux finances, — Retrait, 


Art. SL: ad pluion, 


Amendement de M. Anxionnaz au nom üe 


d2 Sp ssion de la défense nationale saisie 
pour avis, tendant à insérer un article addi- 
tionnel: MM, Auxionnaz, Manccau, de rap- 
] rte ur général. — Adoption. 

Autre amendemert de M. Auxionnaz au 
rorn de la commission de la défense natio- 
rale saisie pour avis, lendant à insérer un 


rouvel article additionnel: M. Anxionnaz, — 


V? : 

£rt, S1. 

Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
le secrétaire d'Elat aux finances, — Disjonc- 
tion. (Application de l'arücle 48 du rè. gle- 
uen.) 


Adopiion de 
Art. 38: 
Art. 39: 
iX finances, 
Art. 40. 

Amendement êe M 


l'article, 

adcplion, 

MM. Bétoluud, le secrélaire d'Etat 
— Adoption. 


“ 
" 


u 


| Fayet: MM. Fayet, le 
räpporteur général, le secrétaire d'EtX aux 
finances, — Rejet-au scrutin, 

Adoption de l'art le, 

Art. 41: adoption, 

Art. 42, 

Amendement de M. Barel: MM. Darel, fe 
ge o4 d'Etat aux finances, — Adoptton. 

Aïäo i de l'article modifié, 


MM. le 


général. — 





Art, 43 disjoint par la comrmnission: MM 4 t 
secrétaire d'Etat aux finances, le rapporteng 


général, Jean-Moreau, Benoist, — Décisieg 
de maintenir da disjonction de l'article, 

Art, 44: disjoint par la commission, 

Art. 45: adoption. 

Renvoi de la suite du débat à la proch 
séance, du 


143. — Motion d'ordre: MM. Borra, re) le 
rapporteur général, Barrachin, le préside 
Ctolaud. x 


14. — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte À seize heures, 


di Lo 


PRODES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ]j 
première séance &e ce jour a été aff 
ct distribué. 

I n'y à pas d'observation ? 
Mme Eugénie Duvernois. Je 
parole. 


M. le président. Ja parole est à Mine Du 
vernois, sur le procès-verbal, 

Mme Eugénie Duvernois. Ce matin, en 
arrivant, j'avais consulté l’ordre du jouw 
de la prermière séance. Le statut des dépor 
tés n'y était pas inscrit. 

Je me suis alors rendue à la commission 
des finances, aux travaux de laquelle je 
devais participer. 

Or, en fin de séance, l'Assemblée a été 
appelée à cxaraimer la proposition de hi 
tendant à définir le statut et les droits 
des déportés et internés politiques. 

Etant chargée de suivre spécialement li 
question du statut des déportés, je ticus 
à protester hautement, au nom d'un grand 
nombre de déportés, et à déclarer que le 
groupe communiste entendait voter contre 
une telle proposition de loi; 

Ce projet écarte, en effet, du bénéfice de 
la loi un grand nombre de Français tels 
que les communistes qui n'ont pas attendu 
le 46 pin 1910 pour s'élever contre l'hitlé- 
risine., 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Oh! Oh! 


Mme Eugénie Duvernois. Parfaitement! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
et contre les fossoyeurs de la France. 
C'est pour cette raison que je tenais à 
protester et à dire que le groupe comrau- 


demande ]f 


niste vVotaii contre une telle proposition 
de loi qui, selon mous, est tout à fait in- 
juste et défavorable aux déportés. 


M. Jacques Gresa. Lt contraire à l'intérêt 
national, 

M. le président. J'enregistre votre pro- 
testation, madame Duvernois. 

Je vous fais toutefois remarquer qu'il 
s'agissait d'une proposition qui nous TeVE- 
nait, armendée, du Conseil de la Répu- 
blique. La procédure d'urgence l'a fait 
normalement et régler nentairement pré- 
senter en fin de séance. 

Je tiens, d'autre part, à vous faire obser- 
vêr que Je groupe communiste était alors 
représenté en séance par un certain nom- 
bre de ses membres. 

De. Lambert, Je 
par ok 


M. le président, Ta parole 
dert. 


M, Emile-Louis 


demande la 
e est à M. Lam- 


Lambert, En tant 


que 


rapporteur de la proposition de loi relative 
je tiens à faire re- 
matin, à dix heures, j'ai 


au statut des déportés, 
marquer que ce 
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s. personnellement à M. Jacques Duclos 

pr précisant que le statut des dé- 
Ts politiques viendrait en discussion 
4 + l'Assemblée, en deuxième lecture, 
or fi i vers midi, 


M. Jacques Duelos, Cet après-midi. 


M, Jacques Gresa. L'est 31 moment où 
allait être levée que l’on à fait 


À | {res hâtivement, cette discussion. 
N. Emite-Louis Eambert, Vous avez été 
C8 Felix Garcia, Nous étions fous à Ra 
eommission des finances, 

. le président. Fit cident est clos, 

| | pas d'autre observation sur le 


r rbal ? 
Ph; procès-verbal est adopté, 


— 2 


DELAI POUR L’ ACCOMPLISSEMENT DES FOR- 
MALITES PREVUES PAR LE STATUT DE LA 
C09PERATION 

Adoption sans débat d'une progesition de loi, 
#, le président. L'ordre Ta jour appelle 

Je vote sans <lébat, ci nf: orméme nt \ l'arte- 
cle 25 du règlemet t, da la propositian 
de loi de M. Jean € aveux et piusieurs de 
ges collègues, te ndant à Accor: ler aux SO 
aiks coupératives de commereants un dé- 
lai pour l'accomplissement des tormak tés 

à es par Ia loi du 19 septembre 1917 

portant statut de la cospération. 

Je vonsulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
jer à l'article unique.) 

M. le président, « Article nnique, — Tn- 
sérer entre les alinéas !® et 2 de l'arti- 
cle 28 de la loi n° 47-1755 du 19 septem- 
bre 1947 l'alinéa suivant: 


| Ja soc iété. Ces 


— 4 — 


VALIDATION DE DECISIONS D'ASSEMBLFES 
TENUES PENDANT LA PERIODE DE SUS- 
PENSION GENERALE DES DELAIS 


Adoption sans débat d'un projet de lot. 


M. le président. L'ordre du jour r $ 
le vate sans débat, conformément à l’ar- 
tiele 36 du règlement, da projet de loi 
relatif à la rem erongl de décisions d'as- 
er be tenues par des sociétés pend 
la périod e de suspension générale des dé- 
jais 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles, 

(L'Assemblée 
ser aux artieles.) 

M, le président. « Art. (er, ee Les dé *. 
sions adoptées par les assemblées de quel- 
que nature que ce soit, tant d'actionnaires 

it 


nus LE r Tr" : ua RE 
cons itiee, decctuie qe pas- 


que d’obligataires, de porte urs à par ts 
bénéficiaires où de tous aatres ti ét: 
nies _ des sociétés civiles ou arm P- 
cixles du 6 juin au 21 décembre 1944, 


pér de d'application de l'ordonnan’e du 
22 août 1944 relative à la suspension des 
délais, sont soumises aux dispositions ci- 
après, » 

Ja mets qux voix l'article 1, 

L'article ge, mis ŒUZ l'O, est allo pté.) 

« Art, 2, — Pans les trois mois Lo la 
publication de Ja présente loi, les per- 
sonnes qui n’ont pu assister ou ètre repré- 
sentées à une assemblée à laquelle elles 
eussent été en droit de prendre part, pour- 
ront faïre opposition par acte extrajudi- 
ciaire ou par lettre recomi gr e, avee 
demande d'avis de réception, au siège de 
personnes devroi "+ préciser 
chacun des points sur lesquels porte leur 
opposition, ainsi que le nombre de voix 
dont elles auraient disposé lors de l'as- 
semblée en question, avec toutes justifi- 





« Pour les sociétés € oopératives le com- 
merçants, le délai d’un an prévu € i-dessus 
ne commencera à courir r qu'à partir de Ja 
dite de promulgation de la loi portar : sta 
jut de a _c00pé ration commerel: ile. 

Je mets aux voix l'article un iqi 16 F” 
D’ position de loi. 

L'article unique de la propo sition de 
bi, mis aux voir, est adopté.) 


Ja 


mn Ÿ 


SAUVEGARDE DES RECOLTES CONTRE 
LES INCENDIES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résoiution, 


M, le président. L'ordre du jour appell 
le vote sans débat, conformément à l' a 
licle 36 du règ! lement, de Ja proposi! tion 
de résolution de M. Ge nest et plusieurs de 
ses collègues tendant ; \ inviter le Gouver- 
Les à prendre di urgence toutes me- 

s pour sauvegarder fes récoltes contre 
hs À incendies 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la Proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
7 à la proposilion de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
Proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invité lé Gou- 
vernement à prendre d'urgence les me- 
sures nécessaires à sauvegarder les ré- 
coltes de céréales contre les incendies en 
instituant, notamment, les gardes-mes- 
sierg, » 

Je mets aux Voix la proposition dé ré- 
solution, 

(Læ proposition de résolution; mise aux 
Voir, est adoptée.) 


8 
re 
i 


cations utiles à l'appui. 
« Ces oppositions ne produiront effet t 


| que si, dans le délai fixé à l'alinéa préeé- 


dent, Copi e sur pa er libre en à été dépo- 
sée an greffe du tribunal de commerce 
da sicge social de ja société, ou, le cas 
échéant, au greffe du tribunal civil, et si 
le total des voix dont aurait disposé l'en- 
semble de Jeurs auteurs lors de l’assem- 
blée en question est tel q 

contraire de leur part, les décisions n'au- 
raient pu être prises, Le greffier en déii- 
vreÿ4 PCCU à chaque opposant, » — 
(Adopté: 

«@ Arf. 3, — A l'expiration da délai prévu 
à l’articie précédent, le greffier du tribunal 
de commerce ou, le cas échéant, le grefñer 
du tribunal civil, remettra à la société w: 
certificat co tenant le relevé des opposi- 
Uons avec indication du nombre de voix 
que chaque opposant à déclaré Jui ax 
ar lors de l'assemblée en question 
ou, sur Ja demande de la société, un € 
üticat constatant le défaut d'oppositi 
— (Adopté.) 

« Art, 4. — Tes contestations relatives 
à la validité on à l'effet des oppositions 
prévues par Ja prés sente loi seront portées 
devant le président da tribunal de com- 
meree ou, le cas échéant, le président du 
tribunal civil jugées € omme en matière 
de référé, » — (Adopté.) 

&« Art. 5, — Lorsqu'il aura été reconnu 
ou jugé que les oppositions présentent 
les conditions requise s pour produire effet, 
les décisions prises par une assemblée 
réunie pendant la période de suspension 
des délais édictée par l'or lonnance du 
22 août 1944 devront, pour être valables, 
être confirmées par un e nouvelle assem- 
blée de mème nature rt ment con- 
voquée. » — Adonlé.) 








« Art, 6. — A défaut d'opposition de 
nature À produire effet dans les con lilions 
fixées aux articles ci-dessus, la suspension 
des délais édictée par l’ordonnanc> du 
22 août 1944 ne pourra ètre invoque pour 
contester la v: alidité des décisions prises 
par les assemblées visées à l'article pre- 
mier de la présente Ini, » — (Adopié.} 

M. le président, Je mets aux voix L'on 
semble du projet de + 

(L'ensemble dw projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


MOBIFICATION DE L'ARTICLE 161 
DU CODE PENAL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le& président, L'ordre du jour ap;ela 
le vote sans débat, conformément l'axe 

le 36 du règlement, en deuxième + ‘are 
du projet de loi complétant Fariicle fut 
du code pénal, 

Je consulte l’Assemblée sur Ie ] a 
à l’article unique. 

L’ {ssemblée, consultée, de ile de l LS 
er & l'arlicle unique.) 


M. le président. Aux termes de l'urtis 


cle 2) de Ia Constitution, l'Assemblée nas 
tionale statue définitivement et so lits 
nement sur les amendements 
proposés par le Conseil de Ki République, 
en les accep: A où ee le et en tout 
ou en partie. 

Je vais done appel T l’Assemble a 
prononcer sur les conclusions de la js 
mission portant sur l'article unique 


amendé par le Conseil de la Rép ubliqe, 

La commission propose d'accepter, por 
l'article unique, :e texte amendé par !e 
Conseil de li République. 6 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Article unique. — L'article 164 du coda 
pénal est complété comme suit: 

Sera puni d’ : emprisonnement de <ix 
mois à deux ans ef d’une amende de 19: } 
à 100,000 francs ow de l'une de UE 
peines seu'ement, sans préjudice l'ap- 
blication, le cas échéant, des per 
fortes. prévues par le présent code + 
lois eg qu go ) 

Aura établi sciemment une at'e-ta- 
tion # un certificat faisant étal 


. > 

matériellement inexacts ; 
2 Aura fa'sifié on modifié (° fa 
"nn que ‘de on te une at'estatu | Lun : 


üticat origin rent sincère 
« 3% Aura fait sciemment usaseé d'une 

iitestation où d’un certiticat in t uu 

falsitié, » | 
Je mets aux voix |’ 


projet de loi, ainsi rédigé. 
L artu le nuntio » Au nro 4 FA ?» ] i 
rt ‘di 12 mis lui 1" IT, f 1 
mn G — 


MODIFICATION DE PLUSIEURS ARTICLES DU 
CODE FENAL ET DES LOIS DY 25 JUILLET 
1942 ET DU 27 MAI 1885 


Adoption sans débat d'un projet Ge loi, 


M. le président. L'ordre du jou: 
le vote sans débat, conformément 
ele 36 du règlement, du projet de 
la lettre rectificative au projet de | 
diflant les articles 237, 238, 239 


et 247 du code pénal. 

Je consulte l'Assemblée sur le } 
aux articles. 

L'Assemblée, c isullée, décide d 7 F 
aux arlicles.) 

M. le président. « Art. {°7, — L'intit 





du paragraphe i de Ja on IV 
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Hit, filtre ainsi 
odilie 

« $ 4. — Evasion de détenus ou de pri 
gonniers de guerre, » 


I”, du code pénal est 


Je 1ncts aux voix article 1%, 
(L'article 17, mis aux votr, cest adopté. 
a Art, 2. — Les articles 2537, 2538, 239, 


240 et 241 du code pénal sont moditiés 
comme il suit 

« Art. 237, — Toutes les fois qu'une éva- 
sion de détenus ou de prisonniers de guerre 
aura dieu, les huisseirs, les comman- 
dants en chef ou en sous-ordre, soit de la 
gendarmerie, soit de la force armée ser- 
vant d'escorte ou garnissant les postes, les 
concierges, gardiens, geôlicrs, et tous au- 
tres préposés à la conduite, au transport 
pu à la garde des détenus ou prisonniers 
seront punis ainsi qu'il est prévu aux arti- 
cles suivants. 

« Les peines portées pour le cas de con- 
nivence seront également encourues si Jes 
personnes désignées à l'alinéa qui précède 
ent tenté de procurer ou de faciliter une 
évasion, même si celle-ci n'a élé ni con- 
sommeée ni tentée, ct quand bien même 
les préparaifs auraient été menés à l'insu 
du détenu où prisonnier, Elles seront éga- 
lement encourues, lorsque l'aide à l'éva- 
£ion n'aura consisté qu’en une abstention 
volontaire, 

e Art, 258, — Si le détenn était prévenu 
de délits de police ou de crimes simple- 
tuent infaman's, où condamné pour l'une 
de ces infractions, ou si c'était un prison 


1] 


uier de guerre, les préposés à sa garde où 


conduite seront punis, en cas de négli- 
gence, d'un emprisonnement de onze 


jours à six mois et d'une amende de 6.000 
francs à 20.000 francs et, en cas de conni- 
vence, d'un emprisonnement de six mois 
à {rois ans el d'une amende de 10.000 
francs à 230,000 francs, 

« Ceux qui, même n'étant pas chargés de 
Ja garde ou de Ja conduite du détenu on 
EE de guerre auront procuré, fact 

tenté de procurer ou de faciliter 
Son évasion où sa fuite une fois l'évasion 
réalisce, seront punis d'un emprisonne- 
ment de un mois à deux ans et d'une 
amende de 10.000 francs à 200.000 francs. 

« Art 239, — Si les détenus ou l'un 
d'eux étaient prévenus ou accusés d'un 
crime de nature à entraîner une peine 
afflictive à temps ou condamnés pour un 
tel crime, la peine sera, contre les préposés 
à Ja garde ou conduite, en cas de négli- 
gence, un emprisonnement de deux mois 
à dix-huit mois et une amende de 6.000 
francs à 50.000 francs; en cas de conni- 
Vence, la réclusion. 

« Ceux qui, même n'étant pas chargés 
de Ja garde ou de la conduite du détenu, 
auront procuré, facilité ou tenté de procu- 
rer ou de faciliter son évasion ou sa fuite 
une fois l'évasion réalisée seront punis 
d'un emprisonnement de. deux 


ilé où 


Inois à 
trois ans et d'une amende de 20.006 francs 
à 250.000 francs. : 

a Art. 240, — Si les détenus, ou l’un 
d'eux, sont prévenus ou accusés de crimes 
de nature à entr.iner Ja peine de mort ou 
des peines perpétuelles ou s'ils sont con- 
damnés à l'une de ces peines, leurs con- 
ducteurs où gardiens seront punis d'un an 
à trois ans d'emprisonnement et de 10.000 


francs à 100.000 francs d'amende en cas 
de négiigence; des travaux forcés à 
lérmps, en Cas de Connivence. 


« Ceux qui, même n'élant pas chargés de 
Ja garde ou de Ja conduite du détenu au- 
ront procuré, facilité ou tenté de procure: 
où de faciliter son évasion, on sa fuite, 
une fois l'évasion réalisée, seront punis 
d'un ecruprisonnement d’un an au moins 
plus et d'une amende de 


Le it! [ djis au 





50.000 francs au moins ect de 300.000 
francs au plus. 

« Art, 241. — Si l'évasion a eu lieu ou 
a été tentée avec vioïence ou bris de pri- 
son, les peines contre ceux qui l'auront 
favorisée en fournissant des instruments 
propres à l'opérer, seront: 

« Si le détenu se trouvait dans le cas 
prévu par l'article 238, trois mois à trois 
ans d'emprisonnement ct une amende de 
10.000 francs à 200.000 francs; au cas de 
l'article 239, un an à quatre ans d'empri- 
sonnerment ef 20.000 francs à 300.009 
francs d'amende et au cas de l'article 240, 
deux ans à dix ans d'emprisonnement el 
50.000 francs à 500.000 francs d'amende, 
le tout sans préjudice des peines plus 
fortes prévues aux articles por 

« Dans le dernier cas, les coupables 
pourront, en outre, être privés des droits 
mentionnés en l'article 42 du présent code 
pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, à compter du jour où ils auront subi 
leur peine, » — (Adopté.) 

« Art. 3%, — L'article 245 du code pénal 
est modifié comme suit: 

« Les détenus qui se seront évadés, ou 
qui auront tenté de s'évader, par bris de 
prison ou par violence, seront, pour ce 
seul fait, punis d’un emprisonnement de 
six mois au moins, lequel pourra être 
élevé jusqu'à une peine égale à celle à 
raison de laquelle ils éta'ent détenus, ou, 
s'ils étaient détenus préventivement, à 
celle attachée par la loi à l’inculpation qui 
uotivait Ja délenton, sans qu’elle puisse, 
dans l'un ni l’autre cas, excéder dix 
années d'emprisonnement, le tout sans 
préjudice des plus fortes peines qu'ils 
auraient pu encourir pour d'autres crimes 
ou délits qu'ils auraient commis dans 
leurs violences. 

« Is subiront cette peine immédiale- 
ment après l'expiration de celle qu'ils 
auront encourue pour le crime ou délit 
à raison duquel ils étaient détenus ou 
immédiatement après l'arrêt ou le juge- 
ment qui les aura acquittés ou renvoyés 
absous dudit crime ou délit. 

« Sera puni de la même peine... » 

(La suite sans changement.) — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — L'article 247 du code pénal 
est complété par la disposition suivante : 

« Aucune poursuite n'aura lieu contre 
ceux qui auront tenté de procurer ou faci- 
liter une évasion si, avant que celle-ci ait 
été réalisée, ils ont donné connaissance 
du projet aux autorités administratives on 
judiciaires, et leur en ont révélé Îles 
auteurs, » — (Adopté.) 

« Art, 5, — L'article 14 de Ja Joi du 
97 mai 1883 est modifié comme suit: 

« Le relégué qui, à partir de l'expira- 
tion de la peine, se sera rendu coupable 
d'évasion ou de tentative d'évasion, celui 
qui, sans autorisation, Sera rentré en 
France où aura quitté le territoire de relé- 
gation, celui qui aura outrepassé le temps 
fixé par l'autorisation, sera traduit devant 
le tribunal correctionnel du lieu de son 
arrestation ou devant celui du lieu de 
relégation, et après reconnaissance de son 
identité, sera puni d'un emprisonnement 
de deux à cinq ans. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — La loi validée du 21 juillet 
1912 est modifiée comme suit: 

« Tout condamné qui se sera évadé, ou 
aura tenté de s'évader, du lieu où il était 
employé en application des dispositions 
de la loi du 4 juin 1941, sera puni de la 
peine prévue à l’article 245 du code pénal, 
qui sera subie dans les conditions énon- 
cées audit article. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi, je dois faire 





_— 


connaitre à l'Assemblée que la commission 
propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi tendant à modifier les art. 
cles 237, 238, 239, 240, 241, 245 et 247 du 
code pénal, la loi validée du 21 juillet 1949 
réprinant l'évasion de la main-d'œuvre 
employée dans les établissements péniten 
tiaires et la loi du 27 mai 1885 sur les réci. 
divistes. » 

IH n'y à pe d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis que 
voix, est adopté.) 


7 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
rait le vote sans débat des propositions 
de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice 
du maintien dans les lieux aux locataires 
ou occupants des chambres garnies et des 
chambres d'hôtels; 2° de M. Dominjon et 
plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients d'hôtels, pensions de 
famille et meublés. 

Mais une opposition a été formulée et 
Sæœa insérée à la suite du compte rend 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, ces propositions de lot 
sont provisoirement retirées de l’ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera pré 
senté par la commission, conformément à 
l'article 37 in fine du règlement. 


VALEURS MOBILIERES APPARTENANT 
AUX MINEURS 


Adoption sans debat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 2 do la loi du 27 février 1880 rela- 
tive à l'aliénation des valeurs mobilières 
appartenant aux mineurs et aux interdits 
et à la conversion de ces mêmes valeurs en 
nr au porteur et l’article 389 du code 
CIvi 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Aux termes de 
l'article 20 de Ja Constitution, J'As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à 56 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 


[Article 19%.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article premier, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 17, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 2 de la Joi du 27 février 1880, modiflé 
par la loi du 9 juillet 1931, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque Ja valeur des meubles incor- 
porels à aliéner dépassera, d'après l’esti- 
nation du conseil de famille, soixante- 
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mr . 
quinze mille franes en capital, la délihé- 
ration sera soumise à l'homologation du 
wibunal qui staluera en chambre du 
conseil, le ministère public entendu, ic 
tout sans dérogation à l'article 883 du code 
de procédure civile. » De 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi 
rédiré. 

L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
esl adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
our l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — L'article 389, alinéa 7, du 
code civil est ainsi modifié : 

« Il est tenu, toutefois, de faire, en bon 
administrateur, emploi des capitaux appar- 
tenant à F'enfant, loëqu'ils s'élèvent à 
plus de soixante-quinze mille francs et da 
convertir en titres nominatifs les titres au 
oiteur des valeurs mobilières Jui appar- 
enant, à moins que, par leur nature ou en 
raison des conventions, les titres ne soient 
p:s susceptibles de cette conversion, sans 
que les tiers aient à surveiller cet emploi 
ou ceite conversion. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 

M. le pré#dent. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voix, est adopté.) 


CHARBON POUR USAGES DOMESTIQUES 


AcGoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à j’arti- 
cle 36 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Gabriel Roucaute et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rendre la liberté 
de vente du charbon pour les usages do- 
mestiques; 2° de M. Boche et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter sans. délai les attri- 
butions de charbon en faveur des foyers 
domestiques et à prendre toutes disposi- 
tions en vue de rendre, dans les plus brefs 
délais, Ja liberté de vente du charbon à 
usages domestiques. 

Jé consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution présentée 
pir Ja commission. Es 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale constatant, 
d'une part, les possibilités actuelles de la 

roduclion nationale auxquelles s'ajoutent 
es importations de charbon et, d'autre 
part, la situation satisfaisante des stocks, 
invite le Gouvernement à augmenter de 
manière substantielle l’allocation en char- 
bon des foyers domestiques et à prendre 
toutes mesures pour rétablir, dans les dé- 
lais les plus courts possibles, la liberté to- 
tale de vente du charbon destiné aux 
usages domestiques. » | 


Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
bair, est adoptée.) 





PROCEDURE D'ELECTION PAR L'ASSEMBLEE 
NATIONALE DES RE?RESENTANTS DU CAM- 
BODGE €T DU LAOS A L'ASSEMBLEE DE 
L'UNION FRANÇAISE 


Adoption sans dékat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de Ja commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, ten- 
dant à déterminer la procédure d'élection, 
par es membres de l’Assemblée naïtio- 
nale représentant la métropole, de 5 mem- 
bres de l’Assemblée de l'Union française 
correspondant aux deux fiers de la repré- 
sentation du royaume du Cambodge et du 
royaume du Laos [application des arti- 
cles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi organique 
du 27 octobre 1946 sur la composition ei 
l’élsction de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise], 

Je écrite l'Assemblée eur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« Conformément aux articles 2 {alinéa 3), 
5 et 11 de la loi organique n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 sur la composition el 
l'élection de l’Assemblée de FUnion fran- 
aise, l’Assemblée nationale décide de pro- 
céder à la nomination de cinq membres de 
l’Assemblée de l'Union française corres- 
pondant aux deux tiers de la représentation 
du royaume du Cambodge et du royaume 
du Laos, respectivement fixée à cinq et 
à trois déégués par les décrets n°* 48-1148 
et 48-1149 du 19 juillet 1948. 

« Les cinq membres à nommer sont élus 
par les membres de l'Assemblée nationale 
représentant la métropole, à la reyprésen- 
tation proportionnelle des groupes aux- 
quels ces représentants appartiennent et 
suivant la règle de la plus forte moyenne. 

« La répartition des 5 nouveaux sièges 
à pourvoir est fixée comme suit: 

« Groupe communiste et groupe d'union 
républicaine et résistante pour l’Ünion fran- 
çaise, 1 siège. 

« Groupe du M. R. P., 1 siège. 

« Groupe socialiste, 1 siège. 

« Rassemblement des gauches républi- 
caines, 1 siège. 

« Groupe d'action républicaine, 1 siège. 

« Total, 5 sièges, 

« Les bureaux des groupes devront re- 
mettre à la présidence jà liste de leurs can- 
didats à l’Assemblée de l’Union française 
avant le 22 août 4948, 

« Ces listes de candidats seront publiées 
sans délai au Journal officiel. 

« L'Assemblée nationale procédera à la 
proclamation des candidats au cours de sa 
première séance suivant la publication des 
candidatures au Journal officiel. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise auz 
voir, cst adoptée.) 


11 — 


ACCORDS INTERNATIONAUX 
RELATIFS A LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, 1° du projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratilier les accords relatifs à la sécurité 





sociale intervenus le 9 juin 1948 entre ls 
France et la Pologne; 2° du projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention générale entre la 
France et l'Italie tendant à coordonner }’ap- 
plication aux ressortissants des deux pays 
de la législation française sur la sécurité 
sociale et de la législation italienne sur les 
assurances sociales et les prestations fami- 
liales conclue le 31 mars 1948; 3° du projet 
de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier les accords relatifs à la 
sécurité sociale intervenus le 17 janvier 
1918 entre la France et Ja Belgique; 4° du 
projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention géné- 
rale entre la France et le. Royaume-Uni 
sur Ja sécurité sociale conclue le 11 juin 
1948. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passes 
à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé 
à ratifier: 

« 1° a) La convention générale sur la 
sécurité sociale ; 

« b) L'accord complémentaire relatif au 
régime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs frontaliers et saisonniers; 

« c) L'accord comp'émentaire relatif au 
régime de steurité sociale applicable aux 
travailleurs des mines et établissements 
assimilés ; 

« conclus le 17 janvier 1948 entre la 
France et la Belgique; 

« 2° La convention générale entre la 
France et l’Ilalie tendant à coordonner 
l'application aux ressortissants des deux 
pays de la législation française sur la sé- 
curité sociale et de la législation italienne 
sur les assurances sociales et les presta- 
tions familiales conclue le 31 mars 1948; 

« 3° a) La convention générale sur la 
sécurité sociale conclue le 9 juin 1948 en- 
tre Ja France et la Pologne; 

« b) L'accord complémentaire À la con- 
vention générale susvisée relatif au ré. 
gime de sécurité sociale applicabie aux 
travaileurs des mines et assimilés; 

« c) L'accord complémentaire sur les 
modalités de transfert, conclu à la même 
date entre les mêmes gouvernements; 

« 4° La convention générale sur la sé- 
curité sociale conclue à Paris entre la 
France et le Royaume-Uni Je 11 juin 1948. 

« Un exemplaire de chacun de ces textes 
sera annexé à la présente Joi, » 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission rer de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi autorisant le Président 
de la qe “ae à ratifier les accords re- 
latifs à la sécurité sociale signés par la 
France le 17 janvier 1948 avec la Bel- 
gique, le 31 mars 1948 avec l'Italie, le 
9 juin 1948 avec la Pologne et le 11 Juin 
1948 avec le Royaume-Uni, » 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'article unique 4 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL 
POUR L'EXERCICE 1948 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi et des Eure 


reclificatives au projet de loi fixant l’éva- 
Juation des voies et moyens du budget 


me. mt meme 
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énéral pour l'exercice 1948 et relatif à 
iverses dispositions d'ordre financier 
(nes 5155-H287-5289). 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
orteur général de la commission des 
inances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdarmes, messieurs, nous arrivons aux 
termes de nos travaux en ce qui concerne 
le budget de 1948, 

Je mme dispenserai d'un eommentaire 
verbal trop long, puisque, dans un rapport 
dont je me permets de recommander la 
lecture à raes collègues, j'ai pu donner sur 
le budget de 1948, toutes les précisions 
désirabies, qui permettront à tous de se 
faire une idée très exacte du déroulement 
de la conjoncture budgétaire au cours du 
présent exercice, | ; 

Dans ces conditions, je n’insisterai pas 
gur les grandes lignes & ce budget. 

A plusieurs reprises, à la tribune de 
l’Assemblée et dans les débats qui n'ont 
d'ailleurs, que trop duré, puisque nous 
arrivons à la fin d'août sans avoir terminé 
l'examen du budget du présent exercice, 
nous avons les uns et les autres fourni des 
précisions en ce qui concerne les chiffres 
du budget de 1948. 

Il ne nous reste donc plus, mes chers 
collègues, qu'à voter la loi des voies et 
moyens, c'est-à-dire d'assez nombreux 
textes habilitant le Gouvernement à recou- 
vrer les recettes. 

M. le président. La parole est à M. Gri- 
maud, président de la commission de la 
justice ct de législation. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation. 
Monsieur le président, je demande la per- 
mission de me substituer à M. Mondon, 
rapporteur pour avis, en l'excusant auprès 
de l'Assemblée, 

La commission de la justice ne se fera 
entendre que eur un seul texte, celui de 
l'article 17 du projet de loi. 

La commission des finances, saisie de 
la question d'ordre exclusivement juridi- 
que que pose ce texte, a bien voulu deman- 
der à la commission de la justice de s'oc- 
cuper de cette question très particulière. 

Nous n'avons pas eu Ja possibilité de 
faire connaître notre avis à la commission 
des finances dans le très court délai qui 
nous était imparti, puisqu'il nous était 
donné à peine quelques heures pour rap- 
porter cel avis devant la commission des 
finances, 

Au cours de l'examen définitif auquel a 
procédé la commission des finances, 
celle-ci a décidé de disjoindre l'article 17 
du projet de loi. 

La commission de la justice, après avoir 
examiné les questions qui se trouvent 
ainsi décidé de reprendre le 
texte de l'article 17 tel qu'il est proposé par 
le Gouvernement, avec une seule modifica- 
tion. 

Il faut que vous sachiez, mes chers col- 
lègues, qu'en application de cet article 17 
un délai particulier serait accordé, pour 
faire valoir leurs droits, à ceux qui ont 
été spolies où qui ont dû, sous la con- 
trainte, céder leurs biens à l’ennemi. 

Ce délai n'existe pas dans la législation 
actuelle, ce qui met l'administration de 
l'enregistrement dans l'impossibilité de 
procéder à la liquidation des biens qu'elle 
détient, 

Nous avons estimé qu'il était normal 
d'accorder un délai aux spoliés pour faire 
valoir leurs droits, mais de ne pas leur 
laisser pendant trente ans la possibilité 
d'intervenir et même d'obtenir des dom- 
mages-lulerêts, dans l'hypothèse où leurs 
biens auraient été aliénés par les soins de 
d'administration de l'enregistrement, 


posees, a 





Nous sommes donc d'accord sur le prin- 
cipe du texte, en demandant toutefois au 
Gouvernement une modification. 

Il n'est pas rationnel d'accorder aux spo- 
liés un délai trop court, un délai de deux 
mois. Nous proposons, et j'ose espérer que 
le Gouvernement voudra bien faire droit 
à celte demande, de prévoir pour ce délai 
la date limite du 1% mars 1949. 

Sous cette réserve, la commission de la 
justice demande à J'Assembiée d'adopter 
le texte de l'article 17, tel qu'il est pré- 
senté. 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Berger. 

MH. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, 
je me suis fait inscrire dans la discussion 
générale dans lintention de présenter 
quelques observations sur les décisions qui 
ont été prises en vue de la centralisation 
des services des contributions indirectes. 

Il n’est pas inulile de rappeler, puisqu'il 
s'agit des taxes sur les transactions, les 
difficultés énormes que rencontrent Îles 
collectivités locales lorsqu'elles ont à éta- 
blir leur budget. Ces collectivités ont été 
mises, par Je pouvoir de tutelle, dans 
l'obligation d'appliquer où d'augmenter 
toute une série de taxes frappant directe- 
ment ou indirectement les masses labo- 
rieuses, Hi est regretlable que le Gonverne- 
ment n'ait pas cru devoir demander Ja 
discussion du rapport déposé depuis mai 
dernier par notre ami Waldeck L’Huillier 
et qui a trait à la réforme des finances lo- 
cales. 

Je reviens à la question qui me préoc- 
cupe particulièrement, 

Si mes renseignements sont exacts, des 
dispositions ont été prises en vue Ge ré- 
duire le nombre des agents des contribu- 
tions indirectes qui sont chargés de perce- 
voir les taxes sur les transactions, de tc- 
nir des permanences pour y renseigner les 
personnes assujetties à ces taxes, de vért- 
lier la comptabilité de certaines entre- 
prises. 

J'entends bien qu'on a constitué des 
brigades chargées de s'occuper particuliè- 
rement des entreprises commerciales dont 
le chiffre d'affaires varie de D à 200 mil- 
lions. IL apparaît cependant que, du fait 
de la centralisation des services, il ne sera 
plus possible anx agents des contributions 
indirectes d'effectuer le travail qui leur 
est demandé. 

Je donnerai un seul exemple, pris 
dans le département que j'ai l'honneur de 
représenter, et qui est certainement vala- 
ble pour les autres. 

Les agents des services des contributions 
indirectes de la région de Pontoise auront 
désormais plus de 100 communes à visiter, 
à assurer les permanences, à percevoir les 
laxes. Ce poste qui doit comprendre 
7 agents n'en compile, à l'heure actuelle, 
que à. 

On a créé un centre mécanographique ; 
mais il n'a pas simplifié le travail puis- 
qu'actuellement les collectivités locales ne 
connaissent pas encore l'ordre de gran- 
deur du produit des taxes de transaction 
qui leur revient pour l'exercice 1947. Elles 
n'en seront informées, vraisemblabl'ement, 
qu'à la fin de cette année, Comment ces 
colectivités, qui ont basé leurs dépenses 
sur le produit des impôts et des taxes, 
pourraient-elles faire face aux nécessités 
de la vie communale. ? 

Les services des contributions indirectes 
effectuent le versement du produit des 
taxes sur les transactions entre les mains 
des percepteurs; mais il leur est interdit, 
au nom du secret professionnel, de trans- 
meltre aux conseils municipaux les borde- 
reaux Correspondant auxdits versements. 





Il est paradoxal que le maire d’une 
commune ne puisse être informé de 
qui est connu par le percepteur chargé 
de la comptabilité communale. Je consi. 
dère que ce système peut permettre À 
certaines entreprises importantes .d'échaps 
per aux contrôles nécessaires. 

En conclusion, le Gouvernement s’est 
refusé, jusqu'à ce jour à l'inscription à 
l'ordre du jour de l’Assemblée de la dis- 
cussion du rapport avant trait à la ré 
forme des finances locales, il a mis leg 
collectivités locales dans l'obligation d'a 
pliquer les taxes sur les transactions, 
augmentant ainsi les difficultés des masses 
laborieuses, cependant que, par une mau- 
vaise organisation imposée aux services 
des contributions indirectes, il lèse leg 
finances locales. (Applaudissements à l'eæ 
trême gauche.) 


M. le président. Personne ne demandé 
Ps parole dans la discussion géné 
rare ?… 

La discussion générale cest close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passagé 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 17 et 2.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
Utile 12 


TITRE Ie 


Dispositions relatives aux recettes 
du budget général, 


$ 1°, — Lvalualion des voies ct moyent. 


& Art, 4°, — Les voies et moyens ap- 
plicables au budget général de l'exercice 
1918 sont évaluées, conformément à l'état 
annexé à la présente loi, à la somme de 
924.533.058.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


$ 2. — Dispositions relatives aux recettes 
fiscales et domaniales. 


« Art. 2, — Le paragraphe 2 de l’arti- 
ele 110 du code général des impôts di- 
rects est modifié conume suit: 

« 2° Les intérêts des bons émis par le 
Trésor à l'échéance de cinq ans au plus. » 
— (Adopté.) 

[Article 3.] 


M. le président, L'article 3 à €té disjoint 
par la commission. 


[Articles 4 et 5.] 


_M. le président. « Art. 4. — Te code du 
timbre est complété par un articie 74 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 74 Lis, $ 1%, — Les photocopies 
ct toutes autres reproductions obtenues 
par un moyen photogr, établies 
pour tenir lieu des expéditions, extraits 
ou copies visés aux articles 66, 73 et 74 
sont soumises à un droit de timbre éga 
à celui perçu sur les écrits reproduits. 

« $ 2. — Le droit est acquitté par l’ap- 
position de timbres mobiles. Sauf ce qui 
est dit à l’article 64, ces timbres sont a 
posés et oblitérés, comme en matière dé 
timbre des quittances par l'officier ou le 
fonctionnaire public, à Ja date où il re- 
vêt la pièce d’une mention d'authentift- 
cation. 

« $ 3 — Les minutes ct originaux des 
actes destinés à être reproduits par pho- 
tocopie peuvent être établis sur une seule 
face du papier, l’autre face étant annu« 
lée par un procédé indélébile autorisé pag 
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pates 
arrété du ministre des finances; dans ce 
cas, le droit de timbre est réduit de moi- 
gié lorsque la minute ou l'original com- 
porte plus d'une page. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Ju muets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 5, — L'article 76, 3°, du code du 
liiulme est modifié comme suit: 
«5° Pour chaque acte publie ou expédi- 
Lion écrit sur papier non timbré et pour 
contravention aux articles 69 et 74 bis par 
jes officiers et fonctionnaires publics. » — 
Adopté.) 

[Article 6.] 


M. le président. L'article GC a C!é dis- 


joiut par la commission, 
[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le code fis- 
tai des valeurs mobilières est complété 
par un article 154 ter ainsi conçu: 

« Art, 154ter. — L'’exonération prévue 
à l'article précédent est applicable, sous 
les mèmes conditions, aux sociétés fran- 
çaises par actions, dont la constitution a 
été approuvée par arrêté du ministre des 
finances et du ministre de l’industrie et 
du commerce, ayant pour objet exciusif 
de financer sous quelque forme que ce soit 
les organismes de recherches de produits 
pétroiers, en France, dans les départe- 
zuents et territoires d'outre-mer et dans 
des territoires et Etats associés, pour les 
produits distribués retirés de ce finance- 
ment, » 

M. Alphonse Denis propose la disjonc- 
Lion des articles 7 et 8. 

La parole est à M. Alphonse Denis, (Ap- 
Plaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Mesdames, mes- 
sieurs, dans l'exposé des motifs concer- 
nant les articles 7 et 8 du projet soumis 
à nos délibérations, le Gouvernement ra- 
nifeste son intention de favoriser l'intro- 
duciion des captaux privés dans les so- 
ciétés de recherches pétrolières en France 
métropolitaine et dans les territoires de 
l'Union française. 

Or, si nous tenons compte de la position 
du gouvernement précédent en cette ma- 
tière, des engagements pris dans l'accord 
bilatéral, il est clair que ces dispositions 
se placent dans le cadre du plan Marshall 
et de l'application de la loi américaine du 
3 avril, transposée sur le plan français par 
le programme de M. le ministre des tinan- 
ces et des affaires économiques. 

A la vérité, il s'agit de faciliter l’inves- 
{issement des capitaux américains dans les 
sociétés de recherches des produits pétro- 
liers par l'exonération de l'impôt au titre 
de l1 cédule des bénéfices industriels et 
comimerciaux. 

Le gouvernement précédent avait envi- 
sagé d'autoriser des investissements de 
capitaux étrangers dans de nouvelles s0- 
ciétés agréées pour la recherche et l'ex- 
ploitation pétrolière en France métropoli- 
aine et dans les territoires de l’Union 
française, Cette proposition fut présentée 
par M. Robert Lacoste. 

Jusqu'à l'exclusion des ministres com- 
munisles du gouvernement, diverses S0- 
ciétés de recherches et d’explo tation pé- 
trolière existaient en France ct outre-mer. 
Le capital de ces sociétés d'économie mixte 
avait été constitué en majorité pe les 
apports de l'Etat, d'organismes publics — 
bureaux de recherche du pétrole — et des 
gouvernements de l'Union française, Tuni- 
sie, Algérie, Maroc, notamment. Le prin- 
cipe constant voulait que la part des capi- 
taux privés, d’origine française d'ailleurs, 
restät mtnoritaire. 





M. Robert Lacoste, ministre de l’indus- 
trie et du commerce, donna ensuite un avis 
favorable à la constitution de nouvelles 
sociétés de recherches et d’expioilation pé- 
trolière, avec participation de capitaux 
étrangers. Mieux encore, il déclara que, 
pour rendre cette mesure p:einement effi- 
cace, il fallait que la participation étran- 
gère représentàät la majorité du capitai 
souscrit. & 

Plusieurs sociétés étrangères ont déjà 
formulé des demandes dans ce sens. 

Pour la Standard française des pétroles, 
groupe américain, il est question d'une 
concession de permis exclusifs de recher- 
ches en France. 

La compagnie Shell, groupe anglo-ho!- 
landais, et Ja ra 2 ra Gulf Oil, groupe 
américain, prétendent constituer des so- 
ciétés de recherches en Tunisie. Plus par- 
ticulièrement, il est dès à présent envi- 
sagé de créer en Tunisie une société de 
recherches et d'exploitation pétrolière dont 
le capital social aurait la composition sui- 
vante: 55 p. 100 pour la Gulf Oil Company, 
35 p. 10) pour le syndicat d'études et de 
recherches pétrolières en Tunisie, 10 p. fn 
par des capitaux privés de France ou de 
Tunisie. En outre, la Gulf Oil Company 
recevrait une concession pour des recher- 
ches en zone maritime, notamment autour 
des îles Kerbeuh et Djerba. 

De l’ayeu de M. Lacoste, cette capitula- 
tion s'inscrit dans le cadre du plan 
Marshall. 

Au surplus, le ministre de l’industrie 
et du commerce envisage d'étendre à d'au- 
tres territoires de l'Union française le 
genre d'accords dont il est question pour 
la France et plus particulièrement pour 
la ‘Tunisie. 

Ces mesures ne manqueront pas de se 
traduire par le sabotage de la recherche 
et de l’exploitation. Un récent passé nous 
démontre la véracité de notre affirmation. 

En effet, avant la guerre, l'Office na- 
tional du pétrole faisait de gros efforts 
pour découvrir des g:sements pétroliferes. 
Les experts de cet organisme en @écouvri- 
rent notamment en Tunisie, au Maroc et, 
dès 1926, M. Pineau, directeur des ser- 
vices des combustibles, avait déclaré ofti- 
ciellement que le Maroc allait devenir un 
producteur mondial de pétrole. Les puits 
déjà. forés du Tseifat et de Boudra seraient 
capables, disait-il, de produire 70.000 ton- 
nes par an; mais, jusqu'en 1929, l'exploi- 
tation ne dépassa pas le stade du tàtonne- 
ment. 

L'exemple de Tliouanet, en Algérie, est 
dans la mémoire de tous: les sociétés char- 
gées de l’explaitation, qui dépendaïent de 
la Stindard Oil et de la Shell, firent des 
efforts remarquables afin que jamais du 
pétrole ne fût extrail. Des puits furent 
murés, les autres abandonnés, A ceite épi 
que, la fédération des industres chimi- 
ques de la confédération générale du tra- 
vail avait organisé une série de confé- 
rences pour démontrer les possibil 
nos gisements pétrolifères, Les tru 
troliers américains menèrent une vioiente 
contre-nffensive, 

L'état-major de notre armée était inler- 
venu auprès du gouvernement afin que 
la proposition de l'organisation ouvricre 
fùt retenue. Coïncidence étrange, ce fut e 
gouvernement Daladier-Revnaud qui s'op- 
posa à ce devoir patriotique! 

Depuis la libération, sous l'égide des 
organismes publies, avec l'immense çcon- 
cours des cadres et des ouvriers, de grns 
efforts furent accomplis et des résuitil 


importants furent obtenus, notamment à 
4 


Saint-Marcey, Saint-Martery. Le pipe-lin 
Tarbes fut construit. 


*x 


PURE ic 





Ces efforts n'ont pas été poursuivis ef, 
en application de la politique de démis 
sion nationale, sans aucun avertissement, 
et en violation de la loi sur ]Jes organismes 
consuilabfs créés par mon ami Marcel 
Paul, la décision a été prise d'arrêter au 
{er août la fabrication d'essence synthé- 
tique de l'usine Courriéres-Kuhimann & 
Harnes. Cette usine pilote devait être uti- 
lisée pour suivre les progrès de la tech- 
nique dans cette fabrication et atteignaif 
une production mensuelle de 450 tonnes. 

Les organisations syndicales, continuan$ 
la tradition de la classe ouvrière dont les 
intérêts s'identifient plus que jamais à 
ceux de la nation, à son indépendance, 
n'ont cessé de protester contre ces mesu- 
res. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) Qu'attend le Gouvernement pour 
prendre les dispositions nécessaires, en 
vue de donner à cette usine le moven de 
fonctionner, conformément aux intérêts 
des travailleurs et du pays tout entier ? 

Nous ne pouvons admettre une telle pa- 
litique qui tend à abandonner à l'emprise 
étrangère un secteur de notre économie, 
dont le développement scrait essentiel à 
nos intérêts et à la sauvegarde de notre 
indépendance. (Applaudissements à l'eæ- 
trêème gauche.) 

L'application d'un pee du programme 
du conseil national de la résistance, que 
nous n'avons point oublié et qui est ins 
crit dans notre programme de salut natio- 
nal, permettrait d'intensifier l'exploitation 
des richesses du sous-s0!, qui doivent re- 
venir à la nation. 

Au surplus, nous n’admettons ps l'iné- 
galité créée au regard de l'impôt. 

Hier, M. René Mayer exonérait les gros 
ses sociétés de l'emprunt forcé; il accor- 
dait mème des dégrèvements d'impôts à 
des milliardaires, ainsi qu'il a été exposé, 
cependant que les petites gens étaient 
écrasées par l'impôt. 

M. Paul Revnaud vient de nous démon- 
trer qu'il reste fidèle à la politique de son 
prédécesseur en dégrevant les grosses so- 
ciétés financières, alors qu'une fois de plus 
les « petits » seront pressurés davantage. 
La justice voudrait que les artisans, les 
commerçants, les petits industriels puis- 
sent bénéficier des dégrèvements. Le Gou- 
vernement devrait alléger les charges de 
ceux qui ont été, nombreux, ruinés par la 
politique de M. René Maver. 

C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
bhlée de disjoindre les articles 7 ct 8, mes 
sure conforme à la justice, aux intérêts 
et à l'indépendance de la nation. (Applaw- 
disscments à l'extrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je fai: d'abord 
observer que le texte de cet article tend 
à exoncrer de la double iripo ilion, et à 
la cédule des bénéfices industriels et come 
merciaux, €t à celle des revenus des capi- 
taux mobiliers, les bénéfices réalisés pag 
les sociétés en question. 

Il ne s'agit donc point là de dispositions 
économiques exceptionnelles, ni d'une opés 
ration politique que l'on pourrait contes- 
t , 


Je note, en second lieu que Ja < iciété 
Holding a pour but de réunir des capi- 
laux français — je souligne: français » 
— par l'intermédiaire des établissements 
bancaires nationalisés et des au ban 
ques françaises q assureront le places 
ment des actions dans le publi je sou- 
ligne à nouveau — « françai 

M. le président. Ta parole est à M, lo 
secrétaire d'Etat aux fina s 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
les sociétés en faveur desquelles ces dispos 
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gitions sont prises sont des sociétés d'éco- 
nomie mixte et que, par conséquent, les 
droits de l'Etat sont spécialement préservés 
et garantis. L 

Les craintes qui nous sont exprimées 
sont done sans aucun fondement, j'en puis 
donner l'assurance à l'Assemblée. 

M. Jacques Gresa. Vous dégrévez les 

rosses sociétés au titre de l'impôt sur les 

énéfices industriels et commerciaux alors 
gue-vous surchargez les petits commer- 
çants et les petits industriels. 

M. le président. La parole est à M. Al 
phonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Je maintiens ma de- 
mande de disjonction ms que je trouve 
absolument inadmisible que les grosses 
sociétés soient dégrevées. Le pays ne l'ad- 
mettra pas, notamment les petites gens 
que vous allez frapper encore davantage. 

Je demande le scrutin. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
préférez done, en renonçant aux recher- 
ches pétrolières en France, nous contrain- 
dre à acheter du pétrole ailleurs ? (Protes- 
tations à l'extrème gauche.) 

M. Jacques Dusics. Nullement1 

M. Alphonse Denis. Je tenais à préciser 
que les intentions du Gouvernement, 
mises en luwmitre lors de la discussion 
relative à l'accord bilatéral, laissent sup- 
poser qu'il sera possible à des sociétés 
financières de prendre pied dans les orga- 
nismes intéressés. 

C’est pourquoi la recherche des ressour- 
ces pétrolières en France est en grand 
danger. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
préférez qu'on paye le pétrole en dollars ! 

M. Jacques Buclos. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. jacques Duclos. Monsieur le ministre, 
je ne peux pas vous laisser dire que nous 
aimons mieux dépenser des dollars pour 
l'achat d'essence à l'étranger, que d’ex- 
traire de notre sol du pétrole qui s'y 
trouve très certainement, 

Vous étiez présent lorsque j'ai précisé 
la position du parti communiste sur le 
projet accordant les pleins pouvoirs, qui 
nous était présenté par M. le ministre des 
finances et des affaires éeonomiques. J'ai 
eu l’occasion de montrer qu’on ne fait pas 
tout ce qui devrait être fait pour pros- 
pecter les gisements de pétrole en Franee, 
pour sortir du stade des recherches et 
entrer enfin dans celui de l'exploitation 
imlustrielle. 

Par conséquent, ne nous faites pas dire 
le contraire même de ce que nous pen- 
sons, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
N'affirmez pas, vous-même, que notre pro- 
jet a un objectif différent de celui en vue 
duquel nous le déposons, 


M. Jacques Duclos. Vous savez bien que 


M. Denis à raison. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de disjonction des arti- 
cles 7 et 8, présentée par M. Alphonse 
Denis. 

_ Je suis saisi d'une demande de scrutin 
déposée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.Ÿ 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 4 
Nombre des votants........ 599 
Majorité absolue............. 297 
Pour l'adoption...... 183 
Conte ins née 419 


L'Asserblte nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus là parole ?.…. 
Je mets aux voix Farticse 7. ; 
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — L'article 4 
du code général des impôts directs est 
complété par un paragraphe 20 ainsi 
CONÇU : 

« $ 20. — Les sociétés françaises par 
actions, dont la constitution a été approu- 
vée par arrêté du ministre des finances 
et du ministre de l’industrie et du com- 
merce et qui ont pour unique objet de 
financer, sous auelque forme que ce soit, 
les organismes de recherches de produils 
pétroliers, en France, dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer et dans les 
territoires et états associés, pour la partie 
de leurs bénéfices réinvestis dans ces orga- 
nismes suivant les conditions fixées par 
arrèté ministériel, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article &. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 9 à 11.] 


M. le président. Les articles 9, 10 et 11 
ont été disjoints par la commission. 


{Articles 12 à {4.1 


M. le président. « Art. 12. — Les divers 
droits de communication prévus au béné- 
fice des administrations fiscales peuvent 
être exercés, dans tous les cas, par les 
inspecteurs adjoints et contrôleurs adjoints 
appartenant à ces administrations ainsi 
que par les officiers des douanes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 13. — J1 est ajouté au code des 


douanes un article 254 libellé comme 
suit: 
« Art. 254, — 1. Les hydrocarbures d’ori- 


gine nationale ou étrangère desiinés à ser- 
vir de matières premières dans la fabrica- 
tion de produits chimiques de synthèse 
peuvent être admis en exemption totale 
ou parliebke de la,taxe intérieure de con- 
sommation prévue par (l'article 250. ci- 
dessus; 

« 2, Le montant de l'exonération appli- 
cable aux hydrocarbures ainsi que les 
conditions de mise en œuvre de ces pro- 
duits sont fixés par décret pris en forme 
de règlement d'administration publique 
après avis d’une commission spéciale. 

« Cette commission, dont la composition 
est fixée par décret, a, en outre, pour at- 
tribution d'émettre des avis sur toutes les 
questions relatives à l'application du pré- 
sent article, » — (Adopté.) 

« Art, 14. — L'’avant-dernier alinéa de 
l'article 475 du code des contributions 
indirectes est complété ainsi qu’il suit: 

« Pour es exploitants des établissements 
visés au ae pa alinéa du présent article, 
cette déclaration ne peut être reçue que 
si lesdits exploitants présentent une cau- 
tion solvable qui s'engage, solidairement 
avec eux, à payer les droits et pénalités 
constatés à leur charge par l’administra- 
tion des contributions indirectes. Toute- 
fois, les exploitants qui justifient de la 
possession de biens ou de ressources suf- 





fisantes pour la garantie de ces impèts 
peuvent être dispensés. de lobligation 
ci-dessus. » — (Adopté.) 


[Article 15.1 


M. le président. « Art. 15. — Dans leg 
départements de la Guadeloupe, de la Mare 
tinique et de la Réunion, les taux visés à 
l’articie 1*%, aïinéa 1°, du code des taxes 
sur le chiffre d’aflaires sont réduits de 
2) p. 400, La réduction est pertée à 
50 p. 190 en ce qui concerne les optra- 
tions définies à l'article 11 du même code, 
Les taux ainsi réduits seront arrondis au 
franc le pius voisin. » ù 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Valentino tendant à réüiger comme suit 
cet articie: 

« Dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion, 
les taux visés à l’article 1% du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires sont fixés : 

« À 5 p. 100 en ce qui concerne l’ali- 
néa 1%; 

« À 1 p. 100 en ce qui concerne lali- 
néa 2. 

« Dans les départements énumérés au 
présent article, lies opérations délinies à 
l’articie 11 sont exemptées de toute taxe. 
En outre, le lait, naturel ou conservé sous 
une forme quelconque, est ajouté à la liste 
des produits bénéficiant des exemptions et 
exonérations prévues à l’article 12 du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires ». 

l'amendement est-it soutenu ?.…. 

L'amendement n'étant pas soutenu, jé 
n'ai pas à le mettre aux voix 

Mle Archimède et M. Rosan Girard ont 
déposé nn amendement qui tend à rem- 
placer le taux de 20 p. 400 par celui de 
35 p. 100 ». 

La paroïe est à Mile Archimède. 

Mile Gerty Archimède. L'amendement 
soumis à votre appréciation tend à substi- 
tuer le chiffre de 35 p. 100 à celui de 20 
pour 14) proposé par le Gouvernement et 
par la commission, pour la réduction du 
taux de la taxe à la production dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. 

Vous savez qu’à la suite des décrets fis 
Caux qui y ont introduit la Jégislation 
fiscale métropolitaine, les départements 
d'outre-mer sont considérés comme ter- 
ritoires d'exportations, c’est-à-dire que 
quand la marchandise parvient à la Gua- 
deloupe, à la Martinique ou à la Réunion, 
la taxe à la production est ealculée, non 
pas sur le prix nu de la marchandise, 
mais sur ce prix grevé de diverses charges: 
le fret, l’assurance, l’emballage, etc., sans 
compler les droits d'octroi et autres pes 
tites taxes. 

Il en résulte une grosse différenve entre 
le produit de cette taxe dans la métropole 
et son produit dans les département 
d'outre-mer. r. 

C’est ainsi que certains spiritueux, par 
exemple, acquittent une taxe d’envirofi 
26 francs par litre dans la métropole .et 
jusqu’à 40 %, 100 dans les départements 
d'outre-mer. Le budget des eonsomma- 
teurs des départements d'outre-mer subit, 
de ce fait, une aggravation représentant 
qe 20 p. 100 du montant de la taxe 

la production dans la métropole. 

On peut lire dans l'exposé des motifs 
de l'article 15 que « la détermination de 
la quotité de la réduction ainsi envisagée 
ne peut ci approximative, tant il est 
vrai que l'incidence des frais de transport 


sur le prix des marchandises est essentiel- 
lement variable selon la nature et la pro- 
venance des marchandises »., 

Nous avons donc pensé qu’ih fallait 
adopter, au lieu d’un abattement de 20 
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pour 100, un taux moyen de 35 p. 100, qui 
répond mieux à nos préoccupations. 

Je ne crois pas que le Gouvernement 
puisse faire la moindre gp “at car il à 
été saisi plus d'une fois de nos observa- 
tions à ce sujet et sait qu'elles sont per- 
tinentes. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. te président. La parole est à M. le 
gecrétaire d'Etat aux finances. 

4. te secrétaire d'Etat aux finances. Je 
guis au regret de devoir repousser l'amen- 
dement de MLe Archimède et de lui oppo- 
ger l'article 48 du règlement, étant donné 
la diminution de recettes qu'il entraîne. 

Mais j'indique que les chiffres sur les- 
quels je me base ont été fournis par l'ad- 
tuinistration des départements intéressés 
et que les taux proposés sur l'intiative du 
Gouvernement ont pour effet de rélablir 
l'équiibre des prix ainsi que vous le sou- 
haitez. 

La commission des finances s'était éton- 
née que le texte ne s'appliquât pas à Ja 
Guyane, J'indique qu'il ne s'applique pas 
à la Guyane, parce qu'il n'existe pas de 
taxes sur le chiffre d'affaires en Guyane. 

M. le président. La parole est à M. Gi- 
rar. 

M. Rosan Girard. M. le secrétaire d'Etat 
a invoqué Particle 48 Qu règ'ement parce 
que notre amendement entrainerait une 
diinination de recettes. 

Or, il ne s'agit pas de recettes normales 
et justifiées. Nos populations sont injuste- 
ment surimposées à la taxe à la produc- 
tion, 

Nos territoires ont été érigés en départe- 
ments: il fallait nous appliquer le droit 
commun en matière de taxe à la produc- 
tion. Mais au Jicu de nous appliquer Je 
droit commun, c'est-à-dire d'appliquer la 
taxe au prix des marchandises au départ 
dé la métropole, on a considéré les Aépar- 
tements d'outre-mer comme un territoire 
Ctranger. ; 

It en résulte que la taxe frappe le produit 
lorsqu'il arrive à destination, Parfois, Ja 
valeur imposable atteint le double du prix 
au départ. : 

Voici un exemple précis: une bouteille 
de Dubonnet paye 26 francs de taxe à la 
production dans la métropole et 40 francs 
à la Guadeloupe, soit 50 p. 100 de plus. 
Ces 14 francs suvplémentaires ne sont pas 
tts honnètement acquis par le Trésor. 

n'y à aucune raison pour que les Gua- 
deloupéens payent 14 francs de plus que 
les 22770088 crie Ce sont des Français 
qui doivent bénéticier d'une égalité abso- 
lue dans le domaine fiscal comme dans les 
autres, d'ailleurs. 

Vous admettez vous-même dans votre 


rapport que vous ne connaissez pas linci- 


denve exacte des frais de transport, d'assu- 
rance, d'emballage pour toutes les inar- 
chaises, 

Vous reconnaissez que vous faites payer 
dus d'impôts indirects aux populations de 
Guadeloupe. Cependant vous leur refnsez 
tous Jes avantages de Ja législation fran- 
çaise dans le domaine social. 

Votre politique est incompréhensible, 
Non seulement vous refusez ces avantages 
aux Guadeloupéens, mais vous voulez 
eneorc imposer abusivement les petits, Car 
il s'agit d'un impôt de consommation. 

Nous avons donné l'exemple des spiri- 
fueux. Ce n'est peut-être pas un bon 
exemple, parce que vous pouvez objecter 
que les gens ne sont pas obligés de con- 
somimer des spiritueux. 

Il n'en reste pas moins que cet exempie 
a sa valeur et que si vous adoptez l'abat- 
tement de 20 p. 100 le budget recevra 
injustement, en ce qui concerne les spii- 
tueux, 40 p. 100 de superimpôt, 





Nous ne demandons pas un avantage, 
mais seulement l'égalité fiscale, Nous accep- 
tons à la rigueur de payer l'impôt comme 
dans la métropole, mais rien de plus. Nous 
estimons que l'Assemblée nationale ne doit 
pas se solidariser avec le Gouvernement 
dans ce domaine, parce que ce serait scan- 
daleux d'accepter qu'à la faveur d'une dis- 
position réglementaire prise soi-disant par 
commodité administrative pour faciliter la 
ni mes de la taxe on püût préiever sur 
es consommateurs des départements 
d'outre-mer des impôts abusifs. 

Vous savez très bien qu'en ecnsentant 
cette petite modification de taux, à savoir 
85 p. 100 au lieu de 20 p, 100, vous restez 
encore au-dessous de l'incidence résultant, 
pour certains produits, des frais de trans- 
port, d'assurance et d'emballage. 

Vous établirez cependant ainsi une taxe 
moyenne plus juste. Je demande donc à 
tous nos collègues d'appuyer notre amen- 
dement et de consentir à ce geste de stricte 
justice en faveur des populations des dé- 
parlements d'outre-mer.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je viens d'intervenir en ee qui concerne 
lé département de la Guadeloupe, qui est 
le plus rapproché de la métropole. Pour le 
département de la Réunion, l'incidence est 
encore plus élevée et elle atteint 70 à 100 
pour 100, compte tenu de l'éloignement de 
ce département. 

Nous vôulons bien qu'on demande aux 
Français des départements d'outre-mer de 
remplir tous les devoirs imposés aux Fran- 
Çais de Ja métropoie. Mais demander à 
ceux-là plus qu'il n'est demandé à ceux-ci, 
en refusant aux pretmiers tous les avan- 
tages accordés aux seconds, c'est plus 
qu'une injustice, c'est un crime. 

Vous savez très bien que votre politique 
dans ces territoires est mauvaise. Vous sa- 
vez bien que vous avez dévalué 14 mon- 
naie de ces territoires et que le coût de la 
vie a augmenté dans une proportion ef- 
froyable, 

Vous savez bien que, deux ans après le 
vote de la loi d'assimilation, jusqu'à pré- 
sent, dans le domaine social, aucun des 
avantages dont les Français bénéficient 
dans +“ métropole n'a encore lé accordé 
aux populations des départements d'outre- 
mer. (Applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

M. Paul Valentino. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission sur la réalité de la réduction 
de reselte invoquée par M, le secrétaire 
d'Etat aux finances ? 

M: le rapporteur général. Ja commission 
affirme la réalité de la réduction de re- 
cette. 

M. Paul Valentino. Monsieur Je prési. 
dent, j'ai demandé la parole pour uu rap- 
pel au règlement. 

M. le président. Avant de vous donner la 
parole pour un rappel au règlement, mon- 
sieur Valentino, je dois déclarer que Ja 
disjonction de l'ainendement de Mlle Archi- 
miède et de M. Rosan Gérard est de âroit, 

M. Paul Valentino. Monsieur le prési- 
deut, lorsqu'un membre Ge l'Assemblée 
demande Ja parole pour un rappel au rè- 
lement, vous devez Ja lui donner immt- 
diatemeut. 

Le règ'ement existe pour le président 
comme pour tous les membres de l'Assem- 
blée, 

M. le président, En effet, il v a un rè. 
glement et je suis chargé de l'app:iquer. 

L'article 48 du règlement dispose qu?, 
lorsque le Gouvernement invoque cet ar- 
tic.e, le président de l'Assembiée doit de 
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finances, au rapporteur général ou au r& 
porteur spécial leur avis sur li réalité de 
l'augmentation de la dépense ou de la 
diminution de la recette, Si cette réalité 
est affirmée par la commission des finances, 
la disjonction est de droit. 

J'appiique donc le règlement. (Ayplau- 
dissements au centre et à droite.) 

La disjonction de l'amendement est or- 
donnée, 

Cela dit, monsieur Va'entino, vous aves 
la parole pour un rappel au règlement. 

M. Paul Valentino. J'ai demandé la 
paroe pour un rappel au règlement parce 
que l'articie 19 qui est proposé par le Gou- 
vernement et par le rapport de A Corninig 
sion à fait l'objet d'une proposition ten- 
dant à jui substituer un autre texte. 

Ce texte est d'une économie complète 
ment différente à la fois du texte du Gou- 
vernement ct de l'amendement présenté 
par mœ collègues communistes, 

Je propose de substituer des taux nou- 
veaux à ceux qui sont prévus aux articles 
1er, 11 et 12 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 


Mon amendement doit être discuté 
d'abord parce qu'il s'éloigne le pus du 


texte de 11 commission et du Gouverne- 
Iment, 

M. le président. Je vous fais observer, 
monsieur Valentino, que j'ai appelé 
d'abord votre amendement, précisément 
parce que son texte s'écarte le pus de ce- 
ui de la commission, S'il n'a pas été dis 
cuté, c'est parce que vous étiez absent, 

M. Paul Valentino. Mais je le soutiens 
maintenant, puisque l’Assemblée discute 
encore l'article 12. 

hi. le président. Votre amendement a €té 
appeie, Inonsieur Valentino, Vous ue pou 
vez p.us le soutenir. 

M. Paul Valentino. Je peux en rédiger un 
autre et 1e déposer inaintenant, 

M. le président. Un autre, sin doute, 
mais pas Ceiui qui à déjà élé appeé. 

. M. Paul Vaïentino. Si vous vou'ez que 
je recoure à de tels artifices, monsieur 1e 
président, je vais simplement modifier un 
mot à Iuon amendement et le nouveau 
texte constituera un aouvel amcadement, 

M. le président. J: vous ai donné la 
paro.e pour un rappel au règlement, mon- 
sieur Valentino, mais non pour soutenir 
votre smendement que vous n'avez pas 
défendu quand il a été appéié. 

Je ne Soumettrai pas votre amendement 
au vote de l'Assembh'ée, 

M. Paul Valentino. 1: vais reprendre mon 
amendement en modifiant un chiffre, H 
S agira alors d'un nouve! amendement que 
vous serez obigé de mettre en discussion. 

M. le président. Je dois en connaitre le 
texte, Veuillez me le communiquer, 

M. Paul Valentino. La commission, nor- 
Ma.eiment, devrait nous tenir au courant. 
M. Fernand Bouxom. Parce que M. Valen- 
Uno t'était pas cn séance, toute la discus- 
sion doit être suspendue ! 

. M. Paul Vaïlentino. Mon cher collègue, 
Jétais à Ja bibliothèque. 

M. Fernand Bouxom. \: 
en stance. 

M. Paul Valentino, Pa rmatière Bhuduwétaire 
on it d it H 15 {! [A | Fat l' shit ufte D. 
C'est ja raison pour Jaquelle je n'étais pas 
present, 


M. le président, Monsicur Valentino, je 


, nous étions 


vous 1épète que Vo idement, s'éloi- 
eqant pius du text la commis ion, 
[æ n ! ! [ ar I ‘4 que 
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guivre. Certains commissaires ont fait va- [aux chiffres suivants: 1.810.287 permis | nombreuse des chasseurs citadins et ru- 
Joir les diflicultés de gestion des fédéra: |'inuitiplié par 89, égale, eu chiffres ronds, | raux. v PCR 
tions pour améliorer le repeuplement, | 154 millions de francs, Je les invite à ne pas ce laisser sédnire 
maintenir le gardiennage, Le traitement des gardes-chasse, toutes par ceux qui avec une argumentation er- 
Un commissaire a mrème posé la ques- ! charges sociales comprises, s'éevait pour | ronte, sous prétexte de défendre les inté- 
Uon d'augmenter les ressources des com- les fédérations à 155.009 francs par an. | ret des chasseurs ne sont en fait que 
Lütunes Pour payer les gardes champêtres, Aujourd'hui, compile tenu de l'augmenta- | les ardents défenseurs d'une Snfloner te 
Enfin, certains prétendent qu'à l'appui | tion des charges sociules et des traite. | des chasseurs: d'une part les pa À ns De 
de lettres reçues, ce sont les fédérations | ments, pour mettre ces gardes à& parit: priétair es foncier, possesseur de domai. 
qui de mandent une certaine augmentation. | avec d'autres catégories Caressssdentes nes immenses, animés p ui » fért e es- 
de dis, une documentation ‘complète à | de salariés, le chiffre est porté, au maxi- prit de classe d'autre part ren qui, n rés 
l'appui, qu'aucun de ces arguments ne | num, à 225.000 francs par an. Done, en | avoir ranconné le peuple, cralsinné ÿ à 
doit être retenu et je m'explique. maintenant le même nombre de gardes, | fortune arnassée se anda ler sement à s’of- 
En ce qui concerne la part de l'Etat, je | Le total serait dé 247.500.00%) francs, d'où | frir des domaines de chassé Lu Late 
n'y reviens pas. Elle est condamnée à | un déficit de 103.500.600 francs, soit, si le quel rÉ NS DR 
l'uranimité des fédérations et des chas-} nombre de permis restait Je même, une Ce sont ces catégories de privilégiés qui 
seurs. Mais, en ce qui concerne l'anugmen- charge supplémentaire de ©S francs pu voudraien \ ji Lui: I le sonic: À : mn 
tulion demandée, ce sont seulement les chasseur. a chasses che s'octeower defelles chasses 
fédérations qui se sont ralliées aux injonc- Est-ce une raison pour affecter 200 franes Si vous acceptiez cette : Un entati ce 
tions du conseil supérieur de la chasse, | Sur ie prix du permis aux fédérations ? | éoyait Ja dis rit u d'un grand Dot bre 10 
leur prescrivant de faire déposer une pro- | Non. petits chassemrs, à tr ci amate 
asition, d'inspiration uniforme, et sont D'abord, ce sont les adhérents de ces fé. ; Li Trésot lui-même n'aurait rien À 92- 
intervenues auprès de leurs parlementati- dé + ; 0 di en participer aux char- gi er à uue elle opération or nes/tes +2 
Tes. ges, soil Ou gardiennage, suit du repeu- 3 lonrs. À era es qus ln: rh: 
Mais ce n'était pas le désir des chas- | p'ement. : M est +- 3 pre. pds repond r- Sc 
seurs, comme Je faisaient d'ailleurs re-| Il n’est pas juste qu n chasseur fndé- Eipentation ne + k 3 D Eu asser 
Dsrquer certains commissaires pendant, une société on un groupe — at et que vos rh S gs our à hiver ] en 
Pour vous montrer le hi en- fondé de autonome non adhérents à ces féde ation: ace “brac on ni r ] e8 Lo es | défà ne er 
mon argumentation, je vous cite l'exem- soient obligés de Payer pour les #6 en gibier, ] dev ndront rh ne r "es 
ple de non Le ae r entre tant d'au- Quant à la part des communes, eile ne | cujets de proces et de dis orde < “out mul 
tres. Le président de la fédération des | peut être reievée sous prétexte qu'il faut üipliés. ’ LS es 
chasseurs du Rhône adressait, en date | payer le garde champètre pour ses fonc-| cas : - : ts 
du 14 avril 1948, une lettre à tous les ! tions d gar! le-chasse, Dans “ape HHBURES = rhssay Garela Vous tuerez ainsi la } 
arlementaires, demandant que l'on porte | Où le garde champêtre garde les terrains | POUR aux Œuis ee. - L 
| prix du permis à 600 franes, dont 300 | des soc ciétés, ce sont ces dernières qui M. Eugène Moniagnier. Les trax serre 
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Nous estimons, M. Ribeyre et moi, que 
l'augmentation du permis départemental, 
qui passe du simple au triple, est exces- 
give. 

Or, à la commission des finances, qui 
était d'accord sur les augmentations propo- 
ges par le Gouvernement, M, Ribeyre et 
Mioi aAVOlis déposé un amendement portant 
d'abord, sur la répartition du montant 
du permis national fixé à 2.000 france, Au 
lieu de 1.500 francs pour l'Etat, 0) francs 
our la commune et 300 francs pour la fé- 
ration de chasse, nous avons proposé : 
1.400 francs pour l'Etat, 300 francs pour Ja 
commune €6t 300 francs pour la fédération 
départementale, 

Quant au permis départemental, nous 
avions demandé, si les chiffres n'étaient 
pas modifiés, que l'on substitue à la répar- 
tition 509, 200 et 300 proposée par le Gou- 
vernement, la 1éparlition suivante: 4, 
4) et UM), 

Toutefuis, comme nous considérons 
qu'il est exagéré de tripier le montant du 
permis de chasse départemental, nous de- 
mandons À l’Assemblée do décider qu'il 
sera porté de 300 à 600 francs, Ja réparti- 
tion élant Ja suivante: 200 francs pour 
d'Etat, 200 francs pour la commune et 200 
francs pour la société de chasse, 

M. le président, Quel est l'avs de Ja 
CoMiluissi0n ? 

M. le rapporteur général, IA comm es- 
sion inaintient son tex'e, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ]e 
Gouvernement oppose à cet amendement 
l'article 48 du reglement, 

M. Félix Garcia, L'article 4S du rege- 
ment ne peut pas èire invoqué en la éi 
€cohi=ianct | 

M. le président. Dans ces conditions, je 
me retourne Vers la commission des 
finances, 

M. le rapporteur général, Ta commiss'on 
confirme qu'il résulterait de l'adoption de 
cet amendement une perte cerlai 
céiles, 

M. le président. Ia d':jonction est dons 
e droit 


L'amendement est d joint, 


M. Jacques Gresa. Je dépoce done, an 
pom du groupe communiste, une demande 
de scrutin sur l’art 15 bis, 

M. le président, Personne no demande 
LA paro:e ?.. 

Je mets aux voix l'article 16 Lis. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste 
Le serutin est ouvert. 

(Le s votes sont re: ueillis.) 
M. le président, Personne neo demande 
pius à voter ?.. 

Le serulin est elos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


iine de re- 


M. le président. Voici Le r'sullat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Nombre des VON 5604 À 


\ ijor LG absolue, stat ce OU 
Pour l'adoptiun....s, 289 
Conira Doro 189 


L'Assemblée nationale à adopté, 

M. Jacques Gresa. Je Jemanle là parole 
pour un rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M, Gresa 
pour un rappel au règlement, 


M, Jacques Gresa. Je rappelle que notre 
smi Montagnier à posé le problème de la 





date limite de délivrance du permis de 
chasse, 

Cette date est fixée au 10 août, alors 
que le prix du periuis n'est pas encore 
connu, . 

Je crois que vous seriez bien inspiré, 
nionsieur le ministre... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ie 
prix du permis de chasse vient d’être fixé 
à l'instant, JL sera... 

M. Jacques Gresa. 11 faut reculer la dato- 
liuite de délivrance des permis! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vor- 
lez-vous que je retarde aussi l'ouverture 
le la chasse ? {Sourires.) 

M, Jacques Gresa. Nullement, monsieur 
ie ministre, II s’agit seulement de là date- 
luuite de délivrance des permis, 

Je vous pose une question précise, et 
je désirerais que vous me donniez une ré- 
pose, 

M. le président. La parole et à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

hi. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement répond d'une façon claire et 
nette, 

L'article 46 bis fixant le prix du permis 
de éhasse vient d'être adopté par l'Assem- 
hlée, Le Conseil de Ja République sera 
appe ëé à donner £gon avis sur ce texte. 
Puis l’Assemblée nationale prendra une dé- 
cision détimtive, 

Ce n’est que lorsque la loi sera définiti- 
vement votée que la date dont il s’agit 
pourra étre fixée, 

M. Jacques Gresa. J2 demande la parole 
pour répondre au Gouvernement, 

M, le président, J2 vous fais observer, 
monsieur Gresa, que je vous ai donné Ja 
parole pour un rappel au règlement, Si je 
vous ai laissé poursuivre, c'est par pure 
courtoisie, 

Par aileurs, je vous rappelle que l'arti- 
cle 16 bis est adopté et qu'il ne saurait 
ètre question de revenir sur le voie émis 
par l’Assemblée, 

M. Jacques Gresa, Je m'en excuse, mon- 
sieur Je président, mais M, le secrétaire 
ŒEtat aux finances s’est mépris sur le 
sens de notre question, 

La date limite de délivrance des nermis 
de chasse est fixée an 10 août, alors que 
Je prix des permis de chasse n’est pas 
encore déterminé de facon définitive, 

Nous demandons, en eonséquence, au 
Gouvernement de reporter à une date nl 
térienre le délai limite de délivrance des 
permis, 

Notre préocenpation est Jégitime et FAs- 
sembiée devrait nous suivre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne puis vous répondre plus clairement que 
je ne l'ai fait. 

Le Gouvernement ne peut pas fixer une 
date dès maintenant, Mais il est bien eer- 
ain que je prendrai toutes dispositions 
utiies pour retarder la date limite de déii 
vrance des permis d2 chasse, « 

M. Jacques Gresa, Je vous remercie, 
monsieur !2 ministre. 

M. le président L'incilont est clos, 

[Articte 45 ter.] 
M. le président, « Ait, 15 ler, — Les 


droits de quai pereus en Frante €t en 
Agérie, en vertu de }a loi du 28 mars 


1928 et des textes subséquents, notamment 
de l'artiele 113 de ja loi de finances du 
1 octobre 1946, sur les navires, les mar- 
chandises et les passagers sont majorés de 
45 p. 400 par rapport aux taux actuelle- 
ment en vigueur, 





«Les nouveilles quotités seront arron. 
dies au décime supérieur pour celes infé. 
rieures à 10 francs et au frane supérieur 
pour celles égales où supérieures À eetto 
mème somme, E.les seront tpplicables aux 
nav#es qui entreront dans les ports de la 
métropole on de l'Algérie, ou qui sortiront 
d'un port de la métropole à partir de la 
date de la promulgation de là présente 
loi », 

La parole est à M. Ramarony, rapporteur 
pour avis de la commission de Ja marine 
Iuarchande et des pêches. 

H. Jules Ramarony, rapporteur pour avis 
de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Au nom de la majorité de la 
commission de la marine marchande et 
äes pêches, et en l'absence de mon çoilè- 
gue Siefridt, qui avait é!é nommé rappor- 
eur pour avis, je dosne un avis favorabla 
à l'augmentation des droits de quai pré- 
vue par l’articie 16 ter, 

Je rappelle que les droits de quai, dont 
le montant esi fixé uniformément par la 
loi pour tous les ports, sont destinés à 
couvrir les dépenses a’entretien et d’ex- 
p'oitation des ouvrages portuaires; que, 
dans les ports non autonomes, ces dépen- 
ses sont à la charge de Etat au benéfice 
duquel les droits de quai sont pereus et, 
enfin, que ces droits ont été atirbués 
aux ports autonomes en contrepartie do 
la charge qui leur incombe pour l'entre- 
tien de leur infrastructure, 

La majorité de la commission de la ma- 
rinè marchande considère que le produit 
des droits de quai doit couvrir les frais 
d'entretien et d'exploilalinn des ouvrages 
portuaires, faute de quoi l'Elalt supjor- 
terait, dans les ports non autonomes, des 
charges qui doivent incomber aux usagers, 
Quant aux ports aulonomes, jls ne pour- 
raient assurer l'équiibre de leur budget 
sans le secours des subventions de PEtat, 

Or, je rappele à l'Assemblée que 103 
droits de quai sont actyel'ement au coeffl- 
cient 7 par rapport à 1939, 

Le texte qui nous est présenté porta 
ces droits au coefticient 13, qui nous parait 
justifié par l'augmentation des dépenses 
d'entretien et d'exploitation des ouvrages 
portuaires, 

Cette mesure doit permettre aux ports 
autonomes d'équilibrer ieur budget et pra- 
curera, par ailieurs, à l'Etat, par les pers 
ceptions effectuées dans les ports non att- 
tonomes, des recettes supplémentaires im- 
portantes compensant l'augmentation des 
charges d’entretien de ces ports. 

Votre commission de la marine mar- 
chande s’est préoccupée de savoir si ces 
augmentations ne pourraient pas avoir uso 
influence sur le coût de la vie. 

ll nous est apparu, après l'enquête À 
laquelle nous avons procédé, que celto 
augmentation ne peut pas avoir Ge réper- 
cussion appréciable, car les droits de quai 
représentent 2 p. 109 environ du fret, Le 
prix des marchandises importées où expor- 
tées ne peut done être sensiblement affecté 
par l'augmentation des droits de quai, 

Dans ces conditions, votre commissian 
de la marine marchande donne un avis 
favorab'e au projet du Gouvernement et 
aux propositions de a commission des 
linances, 

M. le présicent. La parole est à M. Pier- 


var 
idildle 


M. André Pierrard. Le groupe commu- 
niste ne pourra s'associer à ee relèvement 
ue taxe. 

Evidemment, celui-ci n’est pas considé- 
rable, Néanmoins, Ja proposition du Gou- 
vernement va contribuer à augmenter les 
prix pratiqués dans nos ports, Le Gouver- 
nement le reconnaît iui-même et les mi- 
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uistres déclarent souvent que nos ports 
gont trop chers. 

Le Gouvernement le sait si bien qu'il à, 
aotamment, expritué sa volonté de ne pas 
relever la taxe pour les passagers. C'est 
dire qu'il craint que ce relèvement ne 
gène le tourisme. 3 

Si l’on relève le taux des droits de quai 
our les marchandises, le prix de revient 
des marchandises, à l’imporlalion comme 
à l'exportation, va augmenter. 

Le groupe cominuniste, soucieux de pré- 
server nos ports, et notamment les ports 
sinistrés, ne vent pas s'associer à ce relè- 
vement de taxe et ne votera pas l’arti- 
cle 16 1er. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
marony, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la marine marchande. 

M. Jules Ramareny, rapporleur pour 
avis. L'enquête très minutieuse effectuée 
à ce sujet fait apparaître qu'il ne peut y 
avoir d'augmentalion appréciable du prix 
des marchandises exportées ou importées. 

Par aïlleurs, je note, en ce qui concerne 
le tourisme, que la majoration des droits 
de quai ne s'applique ue aux voyageurs. 

Dans ces conditions, l'article 16 ter sem- 
ble pouvoir être adopté sans difficulté. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 16 ter ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'in- 
forment qu'il y a doute. 

M. Jules Ramarony, rapporteur pour 
avis. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l’article 16 ter. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne me demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


‘Nombre des votants......... 494 
Majorité absolue............. 248 


Pour l'adoption... 310 
CONTE s.ssssssscosee 134 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Articles 16 quater à 16 scexies.] 


M. le président. « Art, 16 quater, — Les 
articles 382 et 385 du code des douane: 
sont modifiés et rédigés comme suit: 

« Art, 382, — 11 est perçu par tonnea1 
de jauge nette, dans chaque port, une 
taxe calculée ainsi qu'il suit: 

« 1° Navires en provenance ou à destina- 
tion du Jong cours: 

« À l'entrée, 25 francs; 

« À la sortie, 25 francs. 

« 2° Navires en provenance ou à desti- 
nation des ports compris dans les limites 


du cabotage international, autres que ceux. 
dé France où d’A'gérie : Ja taxe est fixée À 


la moitié des chiffres ci-dessus : 

« À l'entrée, pour es navires qui, au 
cours de leur voyage, n'ont embarqué des 
marchandises ou des passagers que dans 
les ports situés dans les limites du cabc- 
tage international : 

«A ka sortie, pour les navires qui n'em- 
barquent que des voyageurs ou des mar- 
Chandises à destination de ports silués 
dans les mêmes limites, 





« Pour les navires faisant des escales 
successives exclusivement dans les ports 
de France ou d'Algérie, les taxes ci-dessus 
sont percues, s’il y a iieu, à l'entrée dans 
le premier port et à la sortie du dernier. 
Toutes les autres entrées ou sorties don- 
vent lieu à la perception d'une taxe de 
4 francs. 

« Pour les navires faisant le service des 
lignes réguiières mises à la disposition du 
publie, suivant des ‘itinéraires et à des 
dates fixées à l'avance, avant leur tête de 
ligne en’ France, les taxes ci-dessus .soni 
perçues, s'il y a lieu, à l’entrée dans le 
port de tête de ligne et à la sortie dé ce 
port. La taxe à percevoir dans les ports 
d'escale est réduite à 2 francs pour chaque 
entrée ou sortie. 

« Art, 385, — ]l est perçu sur chaque 
navire, d’après le tonnage des marchandi- 
ses embarquées ou débarquées une taxe 
caicuiée amsi qu'il suit: 

« {° Marchandises en provenance ou à 
destination du long cours (par tonne mé- 
trique ou fraction de tonne) : 

« {re catégorie: 
& Au déharquement : 68 francs. 
« À l’embarquement: 24 francs. 
« 2e catégorie : 

« Au débarquement : 34 francs. 

« À l’embarquement ! 12 francs. 

2° Marchandises en provenance où À 
destination des ports compris dans la li- 
mite du cabotage international, autres que 
ceux de France et d'Algérie (par tonne 
métrique ou fraction de tonne) : 

«a 1e catégorie : 
« Au débarquement: 24 francs, 
« À l'embarquement: 12 francs. 
« 2° catégorie : 

« Au débarquement: 17 francs. 

« À l’embarquement: 6 francs. » 

« 3° Marchandises en provenance ou à 
destination des ports compris dans les li- 
mites du cabotage nationai: 

« Exemption: 

« La première catégorie comprend ».… 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Personne ne demande la paroie sur l’ar- 
ticle 16 quater ? 

J2 le mets aux voix. 

(L'article 16 quater, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Art. 16 quinquies. — Les nouvelles quo- 
tités seront appliczbles aux navires qui en- 
treron! dans les ports de la métropole ou 
de l'Algérie ou qui sortiront d'un port de 





la métropole à l'expiration d'un délai de, 


vingt jours francs à compter de la date 
de | 3: SR de la présente loi. » 
(Adopté.) 

« Art. 16 series, — Des dérogations pour- 
ront être apportées à ces droits de quai, 
pour certains ports éinistrés, par arrètes 
conjoints des ministres des finances et des 
affaires économiques et des travaux pu- 
biics, des transports et du tourisme, » — 
(Adopté.) 


Ati le 16 septies.] 


M. le président. » Art. 16 septies. — Un 
décret fixera u:téricurement, dans la li- 
mile des quotités prévues à lJ'ar 
cle 16 quater ci-dessus, le taux des droits 
de quai ex'gibies dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mur- 
tinique et de Ja Réunion. » 

La parole est à Mile Archimède, 

Mie Gerty Archimède. Je prends la pa- 
role un.quement pour éviter une protesta- 
tion contre Ja tendance du Gouvernement 
à pro.onger l'application des décrets aux 
départements d'outre-mer, 

La légisation est cependant formelle: 
Désormais, les départements d'outre-mer 
ont les mêmes statuts juridique et légis- 
lalif que ceux de la mélrope:e, 


ti 
Ll= 


taux des droits de 





Nous ne <omprenons donc pas que Si 
souvent reviennent sous nos veux des dis- 
positions sembiables à celles que nous 
reevons dans cet articie: 

« Un décret fixera ultérieurement … 18 
uai exigibles dans les 
départements de Ja Guade'oupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion, » 

Sans doute, le même artic'e indique que 
ce laux sera fixé dans la limite des qua- 
üités prévues à l’artir'e 16 quater. 

Il n’en reste pas moins, à notre avis, que 
le Gouvernement avait toute latitude pour 
étudier dès maintenant les conditions d'ap- 
plication de ce taux à nos départements 
et ne pas faire figurer dans ce projet une 
formue anticonstitutionne:le, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
rélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma- 
demoiselle, je veux vous rassurer, Cetts 
disposition a été uniquement insérée dan 
la loi de finances pour préserver les droits 
de ces départements. 

En effet, le Gouvernement a déposé tar- 
divement ce texte relatif aux droits de 
quai et il n’a pas encore recu à son sujet 
la réponse des départements d'outre-mer, 

Au lieu de leur appliquer des taxes qui 
pourraient gêner le trafic de vos ports, àl 
a préféré réserver la possibité de leur ap- 
pliquer des droits qui ieur seront plus 
adéquats. 

Mais il est bien certain que je prends 
note pour l'avenir de votre observation et 
que, désormais, je tiendrai, dans la fixation 
de la plupart des taxes, et quand j'aurai 
les renseignements en temps voulu, à don- 
ner satisfaction à votre requête. 

M. Paul Valeniino. Je demandé la parole 
pour repondre à M. le ministre. 


M. le président. La paroïe est à M. Va- 
lentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
les déclarations de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances montrent bien qu'en ce qui 
concerne les départements d'outre-mer, ce 
sont les bureaux qui gouvernent. 

Un a voulu déposséder les représentants 
élus de ces pays du droit de voter l'impôt, 
et, aujourd'hui, nous nous trouvons de- 
vant la situation suivante : lorsque le Gou- 
vernerment prépare des textes et dépose 
des projets de loi, il suffit qu'un courrier 
soit en retard pour qu'il Jui soit absolu- 
ment impossible de prévoir quoi que ce 
soit pour les départements d'outre-mer. 

C'est l'illastration du. caractère arbitraire 
de Ja réforme que l’on à réalisée au point 
de vue budgétare. Ce'a ne peut que m'en- 
courager à défendre Ja thèse de l'auto- 
nomie budgétaire nécessaire à ces dépar- 
tements. 

M. le président. La parole cost à M. Gi-- 
rard. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
vous ne serez pas étonnés si je ne Suis pas 
d'accord avec M. Vaieniina. SO! rires.) 

Je crois précisément que c'est une ha- 
bitude, je dirais presque une habitude 
dictée par la paresse, de administration 
de ne pas étudier à temps les questions in- 
téressant les départements d'outre-mer, se 


1 ] rilé 
| de itgilerer 


f 


te 
réservant ainsi la possibüiit 
par décret à leur égard. 
Lorsque la Guadeloupe, la Guvane, la 
Martinique et la Réunion élaient colonies, 
nous protestions contre le régime des dé- 
crets, précisément parce que là disant 
autonomie financière du conseil général 
représentait en dernière analvse le para- 
vent du pouvoir sans limites du mimistre 
des colonies qui pouvait annuler toutes 
les délibérations par décret, Aucune de no08 
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délibérations en matière fiscale et budgé- 
taire n'était valable si le conseil d'Etat 
ou le ministre des colonies ne Favait va- 
idée directement ou indirectement. 
Aujourd'hui, Guadeloupe, Ja Guvane, 
la Martinique et la Réunion, devenues dé- 


artements francais, doivent bénéficier de 
Papnii ition de Ja loi française, 

Or, chaque fois que Ton présente une 
disposition nouvelle,’ le Gouvernement, 
surtout s'il s agit d'une disposition devant 
entrainer des avantages pour les popula- 
tions des 
manque pas d'introduire dans son texle 

ne clause de genre : une loi ulté- 
rieure ciendra les disposilions de la pré- 
sente loi aux départements d'outre-mer 
— ce, lorsque nous le contraignons àrester 
dans les limites de la Constitution — ou 
plus simplement: « un décret ultérieur... » 

Nous voulons que le Gouvernement se 
rappelle, une fois pour toutes, qu'il y a 
à quelque 6.00) ou 7.009 Kilomèlres de I 
métropole, des départements français € 
que, lorsque :e budget onu une 
bo: . ON prenne les d spositions pour CV1- 
er le recours à un décret, 

Cela dit, il importe de signaler que, pour 
une fois, le libellé de l'article nous ap- 
porte une garantie ns qu'il pré- 
cise que le décret devra inlervenr « dans 


départements d'outre-mer, he 


\ ; 
01 5 E.d- 


en ce $S 
limite des quotites prevues... », 

Trop souvent, lorsqu'une telle clause, 
& dans la limite des quotités prévues », ne 
figure pas dans le texte, Ie Gouvernement 
ne se géne pas pour aller beaucoup plus 
loin. se permettant de créer ainsi une su- 
bertiscalité dans ces terriloires, 

Le fait qu'une telle clause Jimitative 
figure dans l'article 46 seplies interdit au 
Gouvernement tout dépassement, JL est 
mile qu'il se tienne en deçà des 
& quotiles prévues 

Nous ac done, exceptionnelle- 
ment, cet article, mais en vous deman- 
dant, monsieur li rélaire d'Elat, comme 
Vous en avez pris ‘’engagement, de bien 
vouloir ne pas oublier que le Gouverne- 
ment ha pas pus le pouvoir de légiférer 
par décret pour les départements d'outre- 
mer que pour les départements métropoii- 
Gains. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 16 septies ?... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 16 seplies, 


adopli ) 


p 1ssib 


‘eplons 


Pnis aux Voir, sl 


[Art les 16 oclies el 16 nonies.] 


& Art. 16 acties, — Les paragraphes 
des alinéas € des arlicles S02 et S03 d 
code de l'enregistrement sont abrogés, » 
— (A4dopte.) 

« Art, 16 nonies. Le paragraphe 3 de 
Particle 3 de la loi n° 48-809 du 13 mai 
4938 ne sera applicable qu'aux gains ex- 
ceptionnels réalisés apres promulgation de 


ladite loi. » Adopté.) 


9 
U 


f 


l Article 16 de ies.] 


M. le président. « Art. 
tac complt mentaire 
4 p. 100 pereue sur ja première mutation 
des immeubles, dr: immobiliers, fonds 
de commerce et de clientele, en vertu de 
Ja loi du 3 août 1926, n'est applicable que 
sur les mutations dout le prix est égal ou 
gupérieur à 0.0) francs, » 

à paro;e est à M. le secrétaire 
aux linailices, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement demande la disjonction de 
ce texte, se réservant de réaliser la ré- 
forme projetée en vertu des pouvoirs régle- 
mentaires que l’Assemblée fi a conférés. 


16 decies. — La 


"#? } 
additionnelle de 


ls 


M. le rapporteur général, La commission 
acceple la disjonction, 

M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la disjonetion de l’article 16 decies. 

L n'y a pas d'opposition ?.…. 

En conséquence, l'article 16 decies est 
disjoint, 


[Article 17.] 


M. le président. L'article 17 à Cité dis- 
joint par la commission, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement demande à l'Assemblée de 
vouloir bien reprendre le texte qu'il avait 
proposé pour l'article 17, avec la modifi- 
cation proposée par la commission de la 
justice, 

M. le président. Ia paroïe est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances n'avait disjoint l'article 17 que 
pour laisser à la commission de Ja justice 
et de législation le soin de délibérer sur cet 
article qui est de caractère essentiellement 
juridique. 

La commission de Ja justice, comme l'a 
dit son président, mon collègue et ami, 
M. Grimaud, au début de la séance, ayant 
donné ua avis favorable à cet article, la 
commission (les finances ne, peut que S’y 
rallier et retire donc sa demande de dis- 
jonction, 

Toutefris, je signale que la commission 
de la justice voudrait obtenir une modifi- 
cation de date. Elle demande: que lon 
substitue à la date du 1% novembre 1948, 
prévue dans le deuxième alinéa, celle au 
1er mars 1949, La commission des finances 
accepte celle moditication, 

M. le président. Sur la demande du 
Gouvernement, Ja commission propose de 
reprendre le texle proposé par le Gouver- 
nement pour l'arlicie 17, en remplaçant 
toutefois, sur la proposition de la com- 
mission de Ja justice et de législation, au 
deuxième alinéa, la date du 1% novembre 
1948 par celles du 1* mars 1949, 

L'article 17 serait ainsi rédigé: 

« Le deuxième alinéa de Particle 2 de 
l'ordonnance n° 45-1224 du 9 juin 1945, 
relative à Ja nullité des actes de spolia- 
tion, est inoditié et rédigé con:me suit : 

«Ce magistrat statue en Ja forme des 
référés, Il est saisi, soit par le ministère 
publie, soit par la victime de la spolialion, 
L'action de la victime ou sa renonciation 
ne peut préjudicier aux droits du minis- 
tère public qui peuvent être exercés jus- 
qu'au 1% mars 1949, La demande en nul- 
lité de Ja victime ou du ministère pu- 
blie ne sera plus recevable après celte 
méme date. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi rc- 
{ gé. 

(L'article AT, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

{Article 18.] 


M. le président. Je donne lecture de 


l'article 18: 


£ 3, — Dispositions diverses. 
« Art, 48, — Les frais de répartition des 


moyens de production indispensables aux 
agriculteurs seront couverts par des taxes 
sur les produits et matériels répartis — 
perçues à la production ou à l'importa- 
tion — dont le taux, les modalités de per- 
ception et Je contrôle du recouvrement se- 
ront fixés par arrêté du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. Cet arrêté sera pris 








après consultation des organisations agrié 
coles les plus représentatives, 

« Le produit de ces taxes sera versé au 
Trésor à titre de fonds de concours e 
rattaché comme tel au budget de l’agrls 
culture, » 

MM. Paumier, Garcia et Castera avaient 
présents deux amendements qui ne Cas 
drent plus avec la nouvelle rédaction dé 
l'article 18. 

M. Lucien Lambert, Je demande Ia pæ 
role, 

M. le président, La parole est à M. Lux 
cien Lambert, 


M. Lucien Lambert. Notre second amer 
dement tendsit à éviter que de nouvelleg 
taxes ne puissent venir frapper la producs 
tion agricole et les produits indispensas 
bles à l'agricu!ture. 

M. le président vient de nous faire 
remarquer que l'article 18 à fait l'objet 
d'une nouvelle rédaction. 

Mais, bien qu'il soit prévu que le taux 
des taxes et leur mode de recouvrement 
ne pourront être décidés 6ans consuitation 
des organisations professionnelles... 

M. Félix Garcia. Cette disposition a été: 
insérée sur notre proposition,  - 

M. le rapporteur général. Mon rapport là 
précise. 

M. Lucien Lambert. ...je me permets dé 
faire des réserves eur cet article. 

Nous ne vouions pas que ce texte per. 
mette d'appliquer des taxes supplémentaie 
res. I n'y en à déjà que trop. 

Rappelez-vous, monsieur Je ministré, 
que le Gouvernement, après le prélève- 
ment et l’augmentation des impôts, pos- 
sède les moyens nécessaires pour financer 
ces organismes de répartition, 

Si mème vous manquez de moyens, vous 
n'avez qu'à réduire le budget de l'armée 
et à imposer les profits capitalistes dont 
parlait tout à l'heure mon camarade Mon- 
tagnier, (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Ce qu'il faut, c’est mettre à la disposition 
de ces organismes de plus grandes quanti- 
tés d'engrais, de machines et d'e:senc@ 
dont manquent les paysans, 

Je répèle qu'il y a trop de taxes, Savez- 
vous, monsieur le ministre, que, pour 
expédier des primeurs ou des fruits de nos 
départements du Midi, par exemple des 
marchés de Ehâteaurenard on de Cavailion 
sur les marchés de consommation jpari- 
siens, il en coûte plus de 20 francs par 
kilo entre le prix des transports et les 
taxes et droits à payer ? 

IH est certain que la multiplicité de ceg 
taxes joue en faveur de la hause des 
prix. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Qu'il me soit permis d'ajouter, monsieur 
le ministre, que des crédits sont prévus 
pour financer ces organismes de réparti- 
tion, notamment au budget de l'agricul- 
ture, sans parler du budget de répartition. 

En conséquence, nous ne voulons pas 
que des taxes nouvelles frappent les pros 
duits agricoles, je le répète, ni les pro- 
duits indispensables à l’agriculture, 

Si, monsieur le ministre, vous nous 
opposez l'article 48 du règlement, comme 
vous en manifestez l'intention, vous témoi- 
gnerez par à de votre refus d'encourager 
notre production agricole, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. 14 

secrélaire d'Etat aux finances, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Avant même d’avoir ouvert la bouche, on 
m'aecuse de vouloir opposer l’article 48 
du règlement! 
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ne 


ue 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 AOUT 1918 


6059 





M. René Arthaud. C'est que nous en 
avons une longue habitude, héas! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
ce qui me concerne, ele ne peut être 
encore que très courte, et je vous remer- 
cie de penser qu'elle sera longue. (Sou- 
rires.) 

Quant à l'amendement que vient de 
défendre M. Lucien Lambert, ÿ n'a plus 
d'obiet, étant donné le nouveau texte pro- 
prosé par la commission. e 

Je tiens, cependant, à préciser deux 
points. du 14 HE 

En premier lieu, il n'y a pas création de 
taxes nouvelles. Le nouveau texte marque 
la volonté du Gouvernement de remédier 
au désordre des taxes existantes et à leur 
inégalité choquante selon les divers dépar- 
tements où elFes sont prélevées, 

En second lieu, c’est pour répondre à 
des observations de l'Assemblée que nous 
avons prévu et que la commission a adopté 
un texte instituant la taxation sur le plan 
national, 

Quant à l'existence de crédits au budget 
de l'agriculture, j'aimerais bien qu'elle 
fat réelle, mais, jusqu'à présent, hélas! je 
n'ai pu constater celle existence. 

Ainsi, l'amendement étant sans objet, ei 
n'ayant quant à moi aucune des intentions 
mauvaises que me prête notre co:lègue, 
je lui demande de retirer son amende- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. Lu- 
cien Lambert. 

M. Lucien Lambert. Monsieur le minis- 
tre, je n'ai pas à juger de vos intentions 
bonnes ou mauvaises. Mais vous venez de 
dire que cet article permettrait d'instituer 
une taxe. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
je viens de dire le contraire. J'ai précisé 
qu'il s'agit de taxes existantes. 

M. Lucien Lambert, Sans doute alors 
avez-vous l'intention d'en iustituer de 
nouvelles, grâce à cet article. 

N'existe-t-il pas, d'ailleurs, un chapitre 
du budget de l’agriculture qui prévoit le 
financement des O. A. D. ? Ces organismes 
ne sont-ils pas chargés de procéder à la 
répartition des matières indispensables à 
l'agriculture ? 

M. Félix Garcia. Nous avons volé des 
crédits spécialement affectés à cel usage, 
lors de l'examen du budget de l'agricul- 
ture. 

M. Lucien Lambert, Je maintiens donc 
mon appréciation: nous nous opposons à 
toute taxe nouveile qui viendrait frapper 
les produits que j'ui cités. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

M. le président, Monsieur Lambert, 
l'amendement que vous défendez ne cor- 
respond plus au texte de l'article. Si vous 
désirez le maintenir, vous ne pourriez le 
faire qu'en le modifiant, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, La 
comunission à adopté une rédaction qui 
donne entière satisfaction aux auteurs de 
l'amendement, Leur texte ne répond donc 
plus à rien dans l'état actuel des choses. 


M. le président. La parole est à M. Gar-- 


Cia. 

M. Félix Garcia. Nous pourrions effecti- 
Yement proposer une nouvelle rédaction 
de cet amendement, mais si M. le ministre 
nous donne l'assurance que les textes 
dont il est question dans cet article sont 
destinés simplement à remplacer des taxes 
existantes en vue d'en faciliter la répar- 
tition, nous n'insisterons pas, 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. I! 
s'agit, en effet, d'éviter des injustices 
dans la répartition. 

M. Félix Garcia. Si, par contre, il s’agit 
de taxes nouvelles, nous tenons à faire 
toute réserve. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1] 
ne s'agit pas de taxes nouvelles. 

M. Félix Garcia. Nous en prenons acte. 


M. le président, L'amendement est 
retiré 

M. Moussu a présenté au amendement 
qui tend à compléter comme suit larli- 
cle 18: 

« L'article 45 du code des taxes sur le 
chiffre d'aflaires est complété ainsi qu'il 
suit” 

« Pour les coopératives agricoles d’ap- 
provisionnement agissant sur commandes 
préalables, la taxe est calculée d’après le 
taux en vigueur dans les communes où 
sont instaïlés les établissements de l’es- 
‘èce et assise sur le montant cumulé de 
Lure rémunérations et des prix faclurés 
par leurs fournisseurs, 

« Cette taxe est perçue par les coopéra- 
tives et son montant réparti par elles aux 
communes de leur ressort, compte tenu 
des achats effectués par les adhérents de 
chaque commune. » 

La parole est à M. Moussu. 

M. Raymond Moussu. Mon amendement 
comporte deux parties. 

Le premier alinéa fixe le lieu de règle- 
ment de la taxe locale. 

La solution de cette questien a déjà 
subi de nombreuses fluctualions. Elle est 
fournie actuellement par un texte législatif 
dû à l'initiative du Conseil de la Républi- 
que et qui a été sanctionné par l'Assern- 
blée. D'après ce texte, le lieu de percep- 
tion de la taxe locale est effectivement 
fixé au centre même de la coopérative. 

Mais une circulaire du ministère des 
finances étant intervenue, il n’est pas 
procédé ainsi et il y a encore lieu de pré- 
ciser exactement quel doit être le lieu de 
perception de la taxe locale. C'est l'objet 
de la première partie de mon amende- 
ment. 

La deuxième partie vise la répartition 
de cetle taxe locale, Une coopérative dont 
le ressort s'étend: sur plusieurs communes 
risque, en percevant la taxe locale pour 
son compile, de léser les communes où 
la taxe locale est différente de celle du 
lieu de perception. 

Je propose donc que le montant de la 
taxe perçue par les coopératives soit 
ensuite réparti par elles entre les com- 
rmunes de leur ressort au prorata des 
achats effectués par les adhérents de 
chaque commune. 

Ainsi les communes ne seront pas frus- 
trées de la part qui leur revient sur les 
achats effectués par les habitants de la 
commune adhérant à la coopérative. 

M. le président. La parole est à M. d'Ara- 
gon, contre l'amendement. 


M. Charles d'Aragon. En réalité, je désire 
résenter une observation à propos de 
’articie 18. 

Puisque cet article est intitulé: « Finan- 
cemen de la répartition des produits et 
moyens de qgroduction nécessaires à l'agri- 
culture », je désire, à ce propos, poser à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances une 
guests à laquelle il importe d'apporter 
d'urgence une solution. 

Je reviens de province où j'ai constaté 
que, dans un certain aombre de départe- 
ment du Sud-Ouest, se posait le prob'ème 
aigu des catburants destinés aux battagee, 

Je me suis apercu que, dans un nombre 
considérable de cantons, les battages ris- 





quent d'être suspendus parce qu'on n’a 
pas procédé à une répartition équitable des 
carburants eutre les différents services 
chargés d'approvisionner les entreprises 
de battages.  - : 

Comment pourrait-on parler du « finance- 
ment de la répartition des produits ef 
moyens de production nécessaires à l'agri- 
cullure », lorsqu'on constate une carence 
comme celle dont nous sommes les té- 
moins dans le département des Hautes-Py< 
réntes que j'ai l'honneur de représenter, 
où il manque 206.000 litres de carburants 
pour approvisionner toutes les entreprises 
de baitages ? 

D'après les renseignements qui m'ont ét4 
donnés par le ministere de l'agriculture, 
où he pourrait approvisionner ces entres 
prises par lg canal de ce ministère qu'au 
détriment du contingent de septembre né- 
cessaire au déchaumage et aux labours 
d'automne, 

Mon intervention, mon cher président de 
la commission de flagricuiture, n'est pas 
dirigée contre votre amendement. 

Je ia crois opportune, cependant, et ff 
était de mon devoir de saisir le Gouver- 
nement de cette affaire. 

Avant-hier, en effet, au ministère de 
l'agriculture, auquel j'ai téléphoné, on m'a 
répondu que la solution de ce problème 
dépendait du ministère des affaires conne 
miques et du ministère de l'iadustrie et 
du commerce. 

On à impression qu'il y a trois minis- 
{res qui se disputent les contingents d'es- 
sence, comme des enfants se disputent 
des billes. 

Je ne éais si M le ministre de l'indus- 
tie et du cominerce considère que 1ls 
production agricole est quelque chose d'im- 
portant: je ne sais si M. Je ministre 
des affaires économiques considgre que la 
production agricole est une affaire relevant 
de l'économie nationale, mais, en ce qui 
me concerne, je déclare que, lorsque, sur 
une aire de battage, on dit aux paysans: 
« rentrez chez vous, car nous n'avons pag 
de carburant on crée un état d'esprit 
très préjudiciable à la collecte. 

M. Félix Garcia. L'Amérique nous en 
verra du bé! 

M. Charles d'Aragon, ..c! À l'économie 
du pays. 

C'est pourquoi, en m'excusant d'inter- 
veair en fr iude dans ce débat. je Ie pers 
mets d'appeler sur ce point l'attention du 
Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finan es, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais répondre d'abord à la question 
de la répartition de l'essence pour les bats 
lages qui m'a été posée grace à une sub- 
tilité de procédure, 

Monsieur d'Aragon, vous avez bien fait 
d'appeler notre attention sur ce probléme, 
Mais Je peux vous dire que d'ores et déjà 
plusieurs conseils de gouvernement s'en 
sont préoccupés, 

En effet, contrairement à ce que vous 
pensez, On ne Joue pas aux billes entre 
les trois ministeres, Par contre, l'essence 
file entre les doigts comme des billes et 
il n'y en à pas assez pour satisfaire toutes 
les demandes. 

M. Jean-Marie Louvet, Où pa 


M. Virgile Barel. Luis les voilures arné- 


ricaines, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Is 
Gouvernement n'a pas perdu de vue la 
question qui vient d'étre posée, Des me- 
sures ont été prises depuis cinq jours ct, 
daus nombre de localités, on note déj 


1 


une amélioration de la situation, 


e-t-elle? 
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Je sais que l'effort va se poursuivre et 
j° VEUX espé rer qu’il donnera satisfaction. 
e in y attacherai d'autant plus que je re- 
présente, en tant que député, les intérêts 
dont vous venez de vous faire, monsieur 
d'Aragon, le défenseur, et ce n’est pas 
aujouru hui que je suis au Gouvernement 
que je les oubhlierai. 
J'en arrive à 

Aoussu, 

La disposition proposée dans la première 
partie mue parait nécessaire. Depuis des 
mois, il se produit une sorte de partie de 
cache-cache, l'administration laissant voter 
le: textes qu'elle n'arrive pas à appliquer 
parce qu'ils ne la satisfont pas. 

Par contre, je ne puis accepter, dans 
ga forme présente, la deuxième partie qui 
tend à transformer les coopératives en col- 
lectrices et répartitrices d'impôt. 

Je vous demande, monsieur Moussu, 
d'accepter la disjonction de celte partie de 
votre amendement, me réservant, à l'oc- 
casion de la réforme des codes fiscaux, de 
trouver la solulion au problème que vous 
àäbordez. 

Je vous demande d'accepter une autre 
légère modification, Vous avez rattarhé à 
tort volre amendement à l'article 18. I 
aurait mieux valu le présenter sous Ja for- 
me d'un article 18 bis, car le nouvel arti- 
cle 1S ne correspond pas exactement au 
texte qui avait élé antérieurement proposé, 

M. le président. La parole est à M. Lu- 
cien Lambert, 


M. Lucien Lambert. Monsieur le minis- 


l'amendement de M. 


tre, vous venez de déclarer que “ous n'ac- 
cepiti z pas la deuxième partie de l’ämen- 


dement. C'est bien la preuve que vous 
êtes tonjours d'accord quand il s'agit de 
27 td des taxes, mais que vous ne 
"êtes plus lorsqu'il s'agit de les répartir 
entre les communes auxquelles eiles sont 
destinées 

L'amendement à trait à la taxe locale 
et non aux frais de répartition qui font 
l'objet de l'article 18. 

Les frais de répartition des produits in- 
dispensables à l'agriculture sont couverts 
par une taxe bien distincte de Ia taxe ins- 
lituée par Ja loi du 22 décembre 1947, et 
précisée par celle du 16 juin 1948. 

Cette taxe, cependant, n’est pas considé- 
rée par l'administration des finances dans 
l'esprit qu'avait voulu lui donner le lé- 
gislateur. 

Je doute, d'ailleurs, que M. Moussu, pré- 
sident de Ja commission de l’agriculture, 
en présentant son amendement, ait réelle- 
ment voulu rétablir les choses conformé 
ment à ce que désiraient les auteurs des 
lois du 22 décembre 1947 et du 16 juin 
194X. 

En effet, si telle avait été son intention, 
il aurait voté là proposition que j'ai rap- 
portée mercredi dernier devant Ja com- 
mission et il aurait encouragé les com- 
missaires de son groupe à la voter. Or, il 
s’est obstenu et ses collègues ont voté 
contre 

La proposition de notre camarade Wal- 
deck Rochet, que j'ai défendue, précisail 
justement que cette taxe devait être atlec 
tée aux communes dans lesquelles elle 
était payée par les agriculteurs. Nous con- 
tinuons à dire que c'est une erreur d'’at 
tribuer le produit de celte taxe à la com 
mune où est le siège de la société qui la 
perçoit, par exemple au siège des Polasses 
d'Alsace ou des Engrais azotés, 

*. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
texte proposé pour l'article 18 vous donne 
Salisfaction, 

M. Lucien Lambert. Ia deuxième partie 
de l'amendement de M. Moussu est bien 
dans EE de la loi du 22 décembre 
4947, monsieur le ministre, mais vous vou- 





lez la rejeter. Elle permet de remettre les} 
choses en ordre, car, malgré la loi dun 
16 juin 1948, Paditinistration continue à in- 
terpréter à sa façon la loi du 22 décembre 
1947. 

Ainsi, les budgets de nos communes 
ruraies sont lésés et ne peuvent recevoir 
l'aide qu'avait voulu leur donner ceile 
loi du 22 décembre 1917, (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 

M. Félix Garcia. C'est le fond du pro- 
blène. 

W. le secrétaire d'Etat aux finances. Je | 
l'ai tranché dans le sens que vous indi- | 
quez. 

M. le président. La parole est à M. Moussu. 

M. Raymond Moussu. J'accepte bien vo-! 
lontiers, tout d’abord, la trans'ormation 
de mon amenderaent en un article 48 bis, 
puisque, monsieur Je ministre vous mer 
donnez satiefaction. 

Mais je tiens à riposter à la petite 
attaque insidieuse 7 

M. Félix Garcia, Directe! 

M. Clément Tailisde. Pertide! 

A. niet Mouwssu. de M. FEncien 
Lambert et faire la mise au point qui 
S'ir nhuse, 

Effectivement. mereredi dernier. je n'ai 
pas volé Ja propastion pré<entée par 
M. Lucien Lambert au nom de M. Waldeek 
Rochet, ear Famendement que j'ai dépos: 
va pius Join que Ja proposition de 
M. Waldeck Rochct 

Le deuxième alinéa de lamendement 
tend à faire répartir la taxe perçue par Ja | 
coopérative entre les communes siluées 
dans le ressort de là coopérative, La pra- 
pœilion de M. Waldeck Rochet ne pré- 
voyait rien de semblable, 

Il existe entre les deux texles une nuance 
sensible. 

J'aurais voulu que M. Lucien Fsambheit 
relise la proposition en queslion €t mon 
amendement, 1 n'aurait pas esquisse le 
dstinguo pour le moins subtil qu'il vient 
de faire, (Applaudissements au centre.) 

M. Charies Benoist. Qui peut IC plus peul 
le moins. 

M. Paymond Moussu. Monsieur Je mi- 
nisire, vous me donnez l'assyrance que 
vous envisagez de donner satisfaction à 
la deuxième partie de mon amendement. 
Je vous en remercie, car c’est là l'essentiel 
de ma proposilion. 

Le produil de la taxe doit pouvoir être 
réparti entre les adhérents de chaque 
commune, Si une coopéralive étend son | 
activité. sur un canton, je n'admets pas! 
que ce soit le chefieu de canton qui per- 
coive Ja taxe; toutes les communes. du 
canton doivent en bénéficier, 

Voilà pouranoi mon amendement était 
utile. Vous me promellez de me donner 
satisfaction: dans ce cas, je veux bien 
accepler la disjonction de 1 deuxième 
partie, comme veus me le demandez. | 

M. le président, La parole est à M. Je | 

| 
| 
| 


} 





secrétaire d’Elat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. | 
Puisque M. Moussu accepte la disjonction | 
de Ja deuxième partie de son amendement, 
je tiens à lui renouveler l'engagement | 
que j'ai pris. | 

On se heurte, en effet, à une difficulté 
technique. | 

D'après votre texte, ce sont les coopéra- | 
tives qui procèdent à la coïlecte de la taxe | 
locale et la répartissent entre les com- 
munes de leur ressort, Mais certaines de | 
ces communes peuvent ne pas avoir ins- 
titué une taxe semblable. Cela pose done | 
un point de droit budgétaire assez délicat. 


vous profitez de l'absence d 
tre de l'agriculture pour me faire prendre 
des engagements qui ne dépendent pas. 


nn 


Si, avant que le présent projet de lof 

e Soit ex aminé par le Conseil de la Répu- 
que. nous n'avons pu mettre an point 
un texte satisfaisant, je vous donne L'assu- 
rance qu'en tout Clat de cause ce texte 
figurera däns le code fiscal réformé. 


M. Raymond Moussu. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. ie président. La parole est à M: Bou- 
let, 

M. Paul Boulet. M. le ministre vint de 
nous faire part des bonnes dispositions 
du Gouvernement en ce qui concerne la 
mise en place du carburant nécessaire aux 
batt: 1wes 

Je ‘'otdrals Jui rappeler qne les Fran- 
çais ne vivent pas set lement de pain, mais 
aussi de vin. (Sourires.) 

Lez viticulteurs attendent avec impa- 
tionce que les contingents de carnurant 
pour les vendanges co'ent fixés d'une fa- 
con salisfaisante. Is demandent surtout 
qu'ils soient mis én place à temp<, car le 
raisin est un produit périssable, 

Je suis persuadé que le Gouvernement 
s’efforcera de donner satisfaction aux viti- 
culteurs, 

M. le présSitent. La 
M. Anxionnaz. 

M, re Anxionnaz. Je voulais simple 
ment appuyer les déc'arations de M. HBou- 


parole est à 


let. 


M. le président. La parole est à M. Buron, 

M, Robert Buron. Je reviens à l'arnen- 
demont de M. Moussu. 

Je profite à mon tour des bonnes dispos 
sitions de M. le ministre pour lui présenter 
une demande. 

Il vient d'accepter la première partie de 
l'amendement de M. Moussu, mais, depuis 
le mois de mars, l'administration à donné 
de la loi de dé’embre une iuterprélation 
qui nous parait particulièrement injuste 
el ini istifiée. Du fat du texte nouveau, il 
va se produire une interruption dans l'ap- 


pli at: ar de la loi. Je demande à M. le 


ministre, et je sais que telle est san initen- 
tion, de bien préciser que l'interprétation 
libérale consacrée par l'amendement de 
M. Moussu sera, en fait, retenue pour les 
opérations effe ctuées depuis décembre, de 


‘sorte qu'aucune modification n ‘intervienne 


dans l'application des dispositions en vi- 


&ueur, pour ne pas nuire. à ce que nous 


voulons, les uns et les autres, défendre. 

M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
peux donner à M. Buron entière satisfac- 
tion, car la décision est AE D 5e, mais 

le minis- 


absolument de moi, puisqu'il s'agit de 
la viticulture. (Sourires.) 


M. Félix Garcia. Vous représentez 14 
Gouveraement. 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances. Je 
ferai part à mon collègue de votre 
demande, à Jaquel:e le Gouvernement 
essaiera, dans tonte l1 mesure du possible, 
de donner satisfaction. 


M. Paul Boulet. Je vous remercie, mon- 


! sicur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je m'excusa 
d'intervenir, d'ailleurs très rapidement, 
dans ce débat qui s’instaure précisément 
un vendredi, jour habituellement réservé 
2 réponses es ministres à des questions 
orales. , Fi 
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{ semble bien qu'en Ce 
soyons dans un semblable débat, 
ous avons poi urtant décidé de get 

temporairement. 

le ne m'oppose pas à ptic 
l'amendement de M. Moussu, rnuis Sb cell 
nouvele répartition du produit de la taxe 
que paraît judicieuse, je tiens, par contre, 
à faire observer qu'il s'agit là Ge taxes 
locales, 

IL faudrait que nous puissions avoir, 
pour toutes les autres taxes locales, les 
possibilités de ventilation que fort heu- 
reuserment M. Moussu vient d'obtenir dc 
M. lo secélaire d'Etat aux finances. 

J'insisté donc auprès de mon ami 
M. Petsche pour qu'il veuille bien consi- 
dérer la question dans son ensembie et 
envisager de répartir les taxes entre tou- 
tes les communes ou toutes les entre- 
pie quel que soit le lieu de leur per- 

epluon. 

M. le secrétaire d'Etat aux 
Cest eutendu, wonsieur le 
général 

M. le président, ler-onne nc den 
plus la parole ?.., 

M. Moussu est d'accord pour reporter &o1 
«amendement, dont il accepte de supprimer 
lé dernier alinéa, après l'article 4%. 

Je vais donc d'abord mettre aux voix 
l'article 18. 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 

Je imets aux voix l'article {$, 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté 


[Article 18 bis.] 


M. le président. Je mets main tenant aux 
Voix l'amendement modifié de M. Monssu, 
qui tend à introduire, après l'article 18, un 
nouvel arlicle 18 bis ainsi concu : 

« L'article 45 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires est complété ( 
suit : 

« lour les coopératives agricoles G'ap- 
provisionnement agissant sur commandes 
préalables, la taxe est calculée d'après Je 
laux en vigueur dans les communes où 
sont installés les établissements de l'espèce 
et assise sur le montant cumulée de leurs 
rémunérations et des prix facturés par 
leurs fournisseurs, » 

Le Gouvernement et la € 
ceptent cet amendement, 

(lonendenent, mis ui 


Gdopté.) 


raoment nous 
pee 
onCcer 


finances. 
r ippol leur 


alusi qu'il 


umission à 
1 ù , 
voir, esi 


[Article 19.] 


M. le présid.at. « Art. 19 —— Ja part 
combant aux usagers dans les dépenses de 
remises en état du canal d'irrigation ce 
Pierrelatte sera couverte par des surtaxes 
exceptionnelles aux taxes d'arrosage dont 
le montant sera fixé et le recouvrement 
effectué Gans les conditions prévues ponr 
Jes taxes d'arrosage par la loi n° 47-1553 
du 19 juilet 1947 

« Le produit de ces surtaxes sera ratta- 
ch5 au budget de l'agriculture suivant Ja 
procédure des fonds de concours pour de- 
penses d'intérêt publie, » 

La parole est M. Arthaud, 

M. René Arthaud. M. le 2apporteur gi 
rai vient d’ indiquer que la discussion eur 


l'article 18 s'est transformée en un GCDat. 


sur les questions orales. 

Il pourra peut-être me faire le même re- 
proche au eujet de mon intervention sur 
cet article, mais c'est le Gouvernement 
lui-même qui à introduit dans là loi fixant 
l'évaluation des voies et moyens, des dis- 
Le rare concernant 1e canal Gé Pierre- 
aîte, ce qui m'autorisé à intervenir sui 
ce question. 

Le Gouverrement a 


proposé, et la com- 
Migsion à accepié, que ] 


ie % 4 
part incombant 


l'adoption de 
. 








aux usag 
était du 
SOI Cou 
nelles ai 
tant se 
dans les 


pou les 


Ts dans les dépenses de remise en 
canal d'irrigation de Pierrelatte 
verte par des surtaxes exception- 
ix taxes d'arrosage, dont le mor- 
\ fixé ct le recouvrement effectué 
conditions légalement prévues 
taxes d'arrosage. 


En un mot, pour remédier à l'état de 
vétusté et de délabrement du canal de 
P ierrélalte, l'Etat va prélever sur les usa- 
vers des surtaxes aux taxes d'arrosage. 


Koun I 
telle pr 
absolue 


| z; 


SUT lü 2 


Le cal 


pau une 
SION à € 
13S0, Le 
ruit, en 
pas entr 
T'eHiCielr 

Sage AUX 


Pour 


irlementaires, 


ulture di 


! 
posé Ufi 
€ na {it 
et QUI 1 
Lu 
YeThisi 
ces pal 
iSSUTLSs 
pPOFra 
rulgati 
] exp 


(tue Ce t 


prise qu 


IHUTiatUxX 
et pont 


ce qui était 


l'Etat 
Socielt 
était 
OUNTASe 
Nous 
de Ja d 
ment Gt 
Inals €1 


portant 


Luit imp 


Aujon 


des dispositions Le 


troduire 
"sitions 
gers 1a 
Nous 
SET ons 
‘clara 


M. le 


ploitation 


avant accordé Ja 


esponsable du 


1 Vaih, 


] 
UOB UE 


séci Lall 


iccord avec ut 
contradiction 
j'Assemblée 


e pouvons étre d 
cédure, qui est en 
avei la loi votce pal 


prise anticipée du canal de Pierre 

| elle ] pidermet t l'objet de cet 
id de Pierrelatte a €té construit 
société bénéticiant d'une conct 


loi du ? août 
avoir Ccons- 


lle accordée par la 

après 
partie seulement, le canal, ne la 
tenu, el ies usagers n'ont pri hr- 
possibilités d'arro- 
quelles ils pouvaient prétend 


vf 


Parer à te 


Ct Ssionn ii! o 


toutes 1es 


carence, 
don le ministre de l'agri 
l'époque et roi-rnème, ont di 
projet tendant À ja reprise anti 
*s ouvrages, projet qui fut adopli 
nique express l° 


ement que: « 1 CXe 
et l'entretien des ouvrages, Ha 


n état dans des conditions préct- 
la convention ci-annexee, Scronil 
par l'Etat durant un délai qui ne 
xcéder cinq ans à dater de la pro 


Ji de la 


nt des 


presente loi. » 

motifs du projet stipulait 
lélai était prévu en attendant Eire 
canal par des syndicats intércom- 
OÙ pat associations forcées, 
permettre l'Etat de l'aménager, 
tout à fait logique, puisque 
CONCESSION à lie 

montrée défaillante, 
délabrerment de cet 


des 


qui s'était d 


fois, Jars 
ctif  d'aménage 
1 budget de l'agriculture, protesté, 
contre l'augmoutation jm 

des taxes d’ arrosage { 
OSér AUX USAgers. 


rd'hui, on nous det 
1 


nvions déjà pren icre 
l 
it 


ISCUSSION do: € GI 


ju un vou- 
nande, en dépit 
sales en vigueur, d'in 
dans une nouvelle loi des dispo 
qui vont faire supporter aux usa- 
remise en € lat { tale du if! il 

he pouvoi s Pas l'accepti r, et nous 
heureux dl IVe à cet es 


M le ninistre, 


président. La parole ç:t à M. 
é d'Etat aux tin 


1I[iCES, 


_M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
dois vouer à CC suiel une cCertall Le 
rar: , 

D'après ] itions qui me sont 
nées, l'Etat se serait èé à prendre à Sa 
charge 406 p. 100 de la dépense, lé reste, 
soit €G 100, restant à la chars des 
USAgSeErs 

Ce serait en 1 de Ja défaillar le 
ISASOTS, qui ne ivent pis X de 
penses qui leur jn ob t,c l'Etat a dû 
envisager Je mode finiat bnp qui VOUS 
est proposé, sans quoi Je budget, 
menté par les fmpoeitions pereues sur l'en- 
semble de la nation, devrait supporter Ja 
ch re u canal de Pierrelatt 


question, 
d'irrigation, 
deviennent de plus en plus 
COMPTENCeZ Pal 
[ As nous engager dans cette 


crands Canaux 
prix d'exploitation 
élevés, ct vous 
nous 716 puis 
voie. 


pour tous les 


dont Jes 


faltement que 


Le 








M. lg président, La paroi 
thaud. 


M. René Arthaud. 
vient de n'opposer M, le ministre, ji 
déja trouvée dans motifs du 
projet de loi du Gouvernement, ct je ne 
peuse pas qu'on puisse Jui 1 


' 


va'eur que jui prête M. le ministre. 


ve 
1 XIE des 
l 


En effet LU n'est nullement question, 
dans le projet qui fut adopté par l'Asseme 
bhlée, de Ja participation le 40 p. 100 de 
l'Etat et de 60 l 00 de Isagers, à Ja- 
quel e fait ul IS1o7: 1 host dl s ruotifs 
e{ que rappel e M. ie tounisl Et la meil- 
leure preuve que te disposition n'était 
pris dans Fintentio | CARE <lateur, c'est 
que a loi permet de | ‘der de suite à 
un augmentation des axes arrosage, 
puisque l'articie 3 indique {ue p lant 18 
duré le la prise en fial (és OUVNTATES 
jar l'Etat. les tarifs de vente « l'oun se 
ront fixés par arrete du must ie l'agrle 
cuiture, 

june, de i pres t ] xte de lol 
existant votre til Cla be, 1e 
tutuisire d i ul Ï l l [HE Le 
let le taux di à Tax l Lu pou ré- 
cupérer ce qu'ii depet 

M. le secrétaire d'Etat nux finances. 
Non, puisque Ces org4 ‘pas 


M. Rens ge \ lez le récupé 


Fer «ul! ENEN L l ‘) à il= 
cuir ipo és y s D <£ pas 
Co Lituet 

M. le _Secrèlaire d'Etat aux finances. 
Mais 

M. René Arthaud. \!: , MOI r le 
ministre, ] Hi EXC il vous contred re, 
PUISQUE VOUS avez < irtaxe Jes tarifs, et 
que vous les surtaxerez, qu es organis- 
Iies Soient ou non constitues 


M, le secrétaire d' Etat aux finances. Une 
iripositior d'office > ntestaib'ement 


possib'e, puisque est. le ministi de 
l'agricuilure, tue lernment, q gère . en 


M. René Arthaud, 


ni l'exposé des motifs da projet &e loi ni 
la discussion à laqut ionné Heu eette 
loi, 1 laissent supposer qu'était Cnvisa- 

1e |a pa pal [ iuX fra 


était responsable du délabrement du canal 

Pour ces raisons, ect puisque M, le se- 
crétaire Etat 1 peut pas nous suivre, 
nous sommes Ghligés de deposet Une N- 
dement tendant la ippressl (| | AT- 
ticle 19, et nous l'assortissons d'une des 
Inande de scrulti 

M. le président. M. Art L dei de, 
Bar Volt d'am Î ë i lipult ion 
dé l'atti | 19 | 

J i-1 l tin 
pres te. 

Le gent art 

(1 { 

M. le président, | de 
plus Voter ? 

Le scrutin « 

UM, | f Ile- 
mi 

M. le ie ge pl \ t du. dé- 
pouillemie: 

À bre des | ss 00 
Majot sol LC: DE 
l' F1 dopiio Le dé 2 TS 
{ il è 
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Personne n2 nande plus là parce sur 
l'art {9 

J 1 X 

(L'erticle 49, r, e5t adopté.) 

[Article 20.] 

&. ie président. « Art, 20, — Les can- 
didats au brevet d'études du preinier cycle 
de } enseignement du second degré I1nsS- 
titué par ie décret du 20 octobre 1%; 
601 sujettis à un droit d'examen de 
100 fraucs dont les modalités Ge recou- 
vrement St L 1ixees par arrété du Mi- 
Histi l'éducation nationale et du mi- 
nistuie dd finance et des afialres écono- 
miiques, Les elcves boursiers sont Exemples 
üi ’ droit. » 

M Britl t it) t | Ï \dement 
tendant pri cles 20, 21, 22, 


M. Maurice Bruiouet, En demandant an 


I ! T FYATHIAET ES 
] prit il ie. r. “à PA PR: 2 
€! | : È to Kit 1 hat 

f 311149 { Ji 1 Î 
] ‘ ! i { 1Q { 
fe prop à propos des droits 
d'e Le ( eva H È 

M ill e € fi fi er 
r« { (LR: t } uslu] l 
! i L état uit nuilliards d 
defi ui DUT f je ituati0on du 
4 rm: jte T HINHPHOVAEN 6H ja pi) 
tique d'un Gouvernement réduit à réaii 
Eer « POCLL budgétaires frisant le ridi- 
cul hit: däng ICUSCS po ir la situaiign 
ut t Liadilir, 

Nous affirinons avi énergie que les me- 
euresz propo (4 vi pr tés hafi l'6 post 
des motifs, légéreiment modifiées dans bé 
Tappoit de M. le rapporteur général, et 
[h tendent à l'augmentation des droits 
Q PXAIIEI € l d plôm 2: sont pa dc 
céeptab'es, El seront. sans incidence ap- 
réetaDl te le détice.t toujours croissant 
des finances di l'Ftat. 

Si mes renseignements sont exacts, le 
sup} tete de recettes attendu sera d'une 
dizaine de millions, pour un budget attei- 
gnant pres de 1.009 milliards, € est-à-dire 
qu'ii consitue une goutte d'eau dans 

mer 

Par contre, les augmentations propustes 
par Je Gouvernement ou celles adoptées 
per LA commission des tinances, déjà 
combaitucs par l2S Corimissaires commnu- 
nistes unstitueraient, ci elles étaient 
adoptées par l'Assemb'ée nationale, des 


charges véritablement exagérées, 1r0p 
lourde: pour tous les étudiants aug condi- 
tion modeste on d'origine ouvrière ou pay- 


san, quil SON aux prises avec des difii- 
cruile “isteh ? qu pre ue nous Le 
Sat! t SouUs-estinmier, App laudisscments d 
L'ertremi quuc Hit } 

Si À somme » nationale désire que ncC- 
tro eunesse estudiantine Se éVelopht i0- 
tellectuclliement et physiquement, dans 
l'intéret de l'éducation nationale, de Part, 
{ Ja sciences, et par voie de consequence, 


{ Li 
ns l'iuttrét de la France et de flhu- 
luanilé, elle repoussera les augmentations 
révues aux aruces zu, 21, o), 25 & : 


D. 

C'est pourquoi, mé sdames, messieurs, je 
demande à \SSCTHINE nationalo de I'11"1- 
tenir Je Jroits actuellement en it ur 
et, par conséquent, de repousser les aug- 
à li [: i F, dlir Ji 113 Aa£- 
L \ t touurut life “ ] existen”e de 
tous ordre ve esaquelles les étudiants 
É x prises, 

J> propose dons à TAssembiée natio- 
n d'a "cepter a suppression pure el 
si'i articies 20, 21, 22, 25 et 26. 

le président. La parole est à M. ; 
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le président. La parole 


Maurice Briliouet. 
effet qu'une 


les diff icuites 
i nos étudiants. 

‘e devait rapporte! 
et contribuer à 
_elle serait défeñdable, 
‘outte d’eau dans la mer. 
M. !o rapnorteur générel. 
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e 1.1 
consvdérabl S 


quilibrer le buds 


M, Maurice Brirjouet. 


M. Let «nr On a reconduit de 1947 


a1ssi bien reeu onduire s recctles 
1. le A Je. mets aux voix l’amen- 


repoussé par 


Ë mnission et par le Gouverne: ment. 


{L ex ant nt, His aux voir, 


M. le ATOS due 


M, je président. 


re! empi acé | pe ar 


nt technique ci- 
si et manufactu- 


nationales d'arts 


‘ Ecoles € apérieu 


« Fe oles supé rieures 
né 7,0 








« Eco'e nationale d'arts et industries 
textiles de Roubaix, 130 franes; 

« Ecoles nationales professionnelles, 
89 francs; 

« Ecoles nationales d’horlogerie, 89 
francs. 

« Les réductions ct dispenses prévues 

ar les troisième et quatrième alinéas de 
’artiele 109 de la loi de finances du 13 juil 
let 1925 s'appliquent à ces droits d'ins- 
cription, » 

Je n'ai pas d'amendement sur cet ars 
ticle 

M. Félix Garcia. Cependant, l'amende- 
ment de M. PBrillouct vise également la 
suppression de cet article, morsieur le 
président. 

M. le président, L'Assemblée à déjà ra 
poussé l'amendement de M. Brillouct à 
l'occasion de l'article 20 

Demande:-vous que je consulte l’Asseme- 
bléce sur Ja suppression des artieles 24, 
22, 23 et 25 quand ces articles viendr ju 
en discussion ? 

M. Félix Garcia. Oui monsieur le pré- 
sident, nous jugeons cette procédure né- 
cessaire afin que chacun prenne ses res- 
ponsabilités. 

M. le président. Il faudrait done. à quatre 
reprises, soumettre à prit ja 
mème amendement. 

M. le rapporteur géréra!. Je demance là 
parole, 

M. le président. La parole est à M. !s 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Voulez vous 
me permetlire de vous suggérer unhc pr) 
cédure ? 

Puisque M. Brilouet à défendu son 
amendement sur FPartcie 20, jil euf- 
firait que l'opposition du groupe commu 
niste se manifeste à propos du voie sur 
les articles dont cet amendement vise la 
suppression. 

M. le président. Le groupe communis!a 
acceple-t-il la procédure proposce par 
M. le rapporteur général ? 

M. Jacques Gresa. Pas du tout. Le groupa 
communiste a déposé des amendeinents 
visant divers articles; il entend que ces 
ainendements soient mis aux voix, 


M. le président. La parole est à M. lo 
secrétaire d'Etat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jo 
ferai une simple remarque. 

L'Assemblée à été saisie d'un amende- 
ment du groupe communiste visant à la 
suppression des articies 20, 24, 22, 25 et 26. 

L'Assemblée a repoussé l’ensemble de 
ces suppressions; elle n'a pas à revenir 
sur ce vole. Xe discutons pas des questions 
: procédure, volons sur les articles, 

Très bien! très bien! sur divers banes.) 

M. Antonin Gros, L'amendement de 
M. Brillouet ne vise pas seulement la sup 
pression de l'article 20, 

M. le président. Réglementairement, M, 
le secrétaire d'Etat aux finances à raisons 

L'amendement de M. Brillonet, déposé 
sur l’article 29, tendait à la suupression des 
artie les 29 21 22, 25 et 26. 

Cet amendement n'a pas été adopté par 
l'Assemblée. I semble done logique de 
soumettr: simplement les articles en ques- 
tion au vote de l’Assemblée, 

M. le rapporteur général, Oui, 

M. le président. Je pense que le groupg 
communiste ne verra pas d’inconvénient 
à cette procédure parfaitement régiemen- 
taire. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'artic'e 21. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté] 
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[Article 22.1 


M. le président, « Art. 22, — L'article 7 
Gu décret du 26 mars 1935 est abrogé €! 
remplacé par le texte suivant: 

e Art. 7. — Les héné gr res de l’article 8 
de la loi du 10 juillet 1934 verseront an 
protit du Trésor pub'ie des droils d'examen 
<t de diplôme ainsi fixés: 

c broit d'examen: 1.900 france 

« broit de diplème, 509 francs. » 

J'ersonne ne demande la parole? 

de mets aux voix l’article 22, 

(L'article 22, mis aux voir, csl adopté.) 


CArticle 23] 


M. le président, « Art. 23. — Tes candi- 
Gates au diplôme de monitrice et au di- 
plôme Ge professeur d'enseignement mé- 
nager familial, institufs par Ja loi provisci- 
rement applicable du 18 mars 1942 cont 
assuielties à un droit d'examen et de Gi- 
plôme dont les modalités de re:ouvrement 
seront fixées par arrêté du ministre de 
l'éducation natianale et du ministre des 
finances et des affaires économicn'es 

« Je taux en est fixé comme suit: 

‘ Droits d'examen: 

« Examen de professeur d'enseignement 
ménager familial, 490 francs ; 

« Examen de monitrice d'enseignement 
Ménager familial, 300 francs. 

« Droits de diplôme: 

« lriplôme de professeur d'enseignement 
ménager familial, 100 francs ; 

Diplôme de monitrice d'ens scignement 
mé nager familial, 50 francs. » 

M. Biscarlet a déposé un amendement 
tentant à remplacer les gs de: « 45% 
francs, 300 franes, 100 francs et 50 francs » 
par ceux de: 200 francs, 150 francs, 50 
francs et 25 francs n. 

La parole est à M. Biscariet, 

M. Alfred Biscarlet. Mesdames, mes- 
sieurs, cet amendement à pour objet de 
garquer combien est réactionnaire l'ins- 
titution d'une taxe sur les examens et les 
diplèmes. Le fait de mettre à la charge 
des candidats les frais d'examens consti- 
tue une pénalisation injuste ct antidémo- 
cratique, 

Mieux vaudrait songer à augmenter les 
crédits du budget de l'éducation nationale 
qui, pour la honte du Gouvernement et de 
sa 1najorité, Teprése nte 5 p. 109 du budget 
de }a Répubi ique française. ({pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Is devraient atlcindre au moins le triple 
de ce qu'ils sont. 


M. Félix Garcia. Nous sommes au vingt- 
froisième rang dans le monde quant à la 
groportion des crédits consarrés à l’édu- 
cation nationale, dans le budget général. 


M. ÂAffred Biscarlet. Je veux marquer 
J'importance de l’enseignement ménager 
familial. 

Cet enseignement ménager est particu- 
Jièrement présieux pour Jes jeunes filles 
de la campagne qui n’ont guère de faci- 
lités pour acquérir des connaissances in- 
dispensables à l'accomplissement de .eur 
tâche de ménagères, d'épouses ct de mé- 
res de famille. 


M. le secrétaire d'Elat aux finances. Elles 
peuvent obtenir des bourses. 


M. Aïffred Biscariet. C'est pourquoi fl 
convient de favoriser la formation d'un 
grand nombre de professeurs et de mo- 
hitrices. La meilleure façon de faciliter 
l'accession aux titres de professeur et de 
monitrice des jeunes files de condition 
modeste, attirées par la vocation d'ensei- 
gner les connaissances ménagères, est de 





supprimer ou tout au moins d'abaisser les 
droits d'examens et de dipièmes. 

Mon amendement tend à diminuer ces 
droits de moitié. J'ai d'ailleurs dit qu’en 
toute justice, ils devraient être supprimés. 

La commission et M. Je secrétaire d'Etat 
aux finances ne peuvent refuser mon 
amendement, dicté par le souci de favori- 
ser l'enseignement ménager famiial et 
l'accès, aux titres de professeur et de mno- 
nitrice, des candidates d’origine modeste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Liat aux finances. [I 
Gouvernement oppose à cet arnendement 
l'article 48 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement 0op- 
pose à l'amendement l'article 43 du règle- 
ment. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. [La cortnis- 
sion ne peut que s'incliner. 

M. le président. Dans ces conditions, la 
disjonction de j'amendement est de droit. 
Elle est prononcée. 

Persofne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 23. 

(L'article 23, vis aux voir, est adopté.) 


ve ke > 
lai du Gou- 


[ {rlicle 21.] 


H. le président. « Art. 25. — TJ} est perçu 
au profit du ‘Trésor, pour les concours 
d'entrée et les examens de sortie des 
écoles supérieures de commerce, des droits 
d'inscription dont le taux est fixé comme 
suit: 

« Concours d'entrée, 100 francs, 

« Examen de sortie, 250 francs. » — 
{ idcpté. 


Lirticle 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Les droits 
scolaires de l'école du Louvre sont fixés 
ainsi qu'il suit: 

« À compter du 17 octobre 1947: 

Droit annuel d'inscription aux cours 
cremien 5, 800 francs; 

« Droit annuel d'inscription limitée au 
cours d'histoire générale de l'art (pour les 
irois cours du cycle professts simultané- 
merit chaque année), 420 francs; 

« Droit annuel d'inscription au cours €e 
muséographie (pour les élèves autres que 
les élèves agréés, 200 francs; 

« Droit d'examen (par cours), 106 francs; 

« Droit de fin d'études, 200 francs; 

« Droit de thèse et de mémoire, 500 
francs; 

Droit annuel €: 
francs; 

« Droit annuel d'inscription aux confé- 
rences publiques d'histoire de l'art, (Fon 
dation Rachel Boyer), 59 francs; 

« À compter du 1% octobre 1948: 

« Droit annu el d'inseriplion au cours de 
muséograpi nie | agp) les élèves pe - es que 
les élèves agréés), C00 francs, » 

Personne ne dsnstdà la paroïc 2... 

Je mets aux voix l'article 25, 

(L'article 25, mis aux voix, est adopte 


Liblicthèque, 400 


[Article 25.1 


#. le président. « Art. 26. — Je montant 
des droits d’inseription des élèves titu- 
laires et des âuditeurs libres du cours su- 
périeur de l'histoire, de la construction et 
de la conservation des monuments an- 
ciens de la France et le montant des droits 
d'examen pour obtention du Lors 
d'études supérieures pour la con naissai € 
et la conservation des monuments at ns 





perçus au profit Qu Trésor, sont fixés 
comme suit: 

Droit d'inscriplion des élèves titulaires, 
200 francs ; 

Droit d'inscription des auditeurs libres, 
300 franc 8; 

Droit d'inscription À l'examen de fin 
d'études, 159 francs. » 

Personne ne demandi 

Je mets aux voix l'articic 26. 

(L'article 26, mis aux voix, cs! adopté.) 


{Articles 27 à 201 

« Art, 27. — L'article 12» de là Joi 45-01% 
du 31 décembre 1945 est modifié corne il 
suit : 

« Art. 125. — Les droits d'expédition cu 
d'extrait authentique des pièces conser- 
vées dans les dépôts d'archives de l'Etat, 
des départements et des communes som 
fixés ainsi qu'il suit, non compris le coût 
du papier timbré, à compter du 17 jan- 
vier 1947: 

« 109 francs par rôle pour les actes an- 
térieurs au 6 novembre 1789; 

« 50 francs pour les actes postérieurs à 
cette date. 

« Le droit de visa perçu pour certifier 
authentiques les copies des plans conser- 
vés dans lesdites archives, exécutées à la 
même échelle que les originaux à Ja dili- 
gence des intéressés, est fixé ainsi qu'il 
suit, à compter du 17 janvier 1958: 

« 20 francs (non compris le coùt du 
timbre) pour le moyen papier; che 

« 50 francs pour les formats supérieurs 


au moyen papier. » — (Adopté 

« Art. 28 — L'article 126 de la loi n°? 45- 
0195 du 21 décembre 1945 est modifié 
comme il suit: 

« Art. 126. — Le tarif des épreuves de 


sceaux (cire plâtre, soufre) délivrées par 
l'ateïier de moulage des archives nationa- 
les est fixé, à compter du 1* janvier 1948, 


« 450 francs par sceau de 19 centimètres 
de diamètre et au-dessus;  '. + 
« 100 francs par sceau Ge à à # Cfnu- 


mètres de diamètre; 

« 50 francs par sceau de moins de 5 cen- 
timnètres de diamètre. » — \ 

« Art. 29. — A compter au 1% janvier 
1918, l'excédent net des ressources de Ja 
caisse autonome d'amortissement eur Sr5 
charges sera versé à l'Elat au cours & 
chat que exercice et pris en recetic au buüd- 
get er néral, » — (Adopte.} 
; Led Art. 50, — A compiel du ?7 LOVETA- 
bre 1948, le tarif de l'impôt progressil Ins- 
titué par l'article 14 de la loi de finances 
du 19 décembre 1926 sur le produit brut 
des jeux dans les casinos régis pa la loi 


du 15 juin 1907, s'établit comme suit: 
Ê f 


« 19 p. 100 jusqu'à 900.000 ITanes; 
in 60 de 200.001 jusqu'à 1.250.000 
« lo p. - J 
francs: 
- _ ., c 
« 25 p. 100 @s 1.2 01 jusqu'a 2.100 KO 
f, + 
€ > { 1 rs 0 } t 00.000 
1. + S is d É a 
« 45 p. 1 le 7 01 jusqu'à l- 
1 ls € 
» ‘ À La ue, ï : . 
e« So p. 100 di { O1 jusqu rit 
lior de francs, - 
SE né -s sa : dns 
« CQ@ p. 100 Ge 2 UE ] qu à Tili- 
lions de fran > 
fr t .* o 1 
« 65 P. 100 de 7 [fl ] j 2: Eali- 
lions da francs 
« 70 p. 100 de 125.000.60! 47 ]- 
+, . 
I 115 (Ux 1 iLD « 
« 80 p. 106 au loss 20 175 a 
francs 
P Les dizf £ ir fi < ï er ct J 167 
alint s d l'arti 53 di LE Jo L 45-01 } 
du 51 d bre 1945, de l'art ‘ ce] 
iO1 1! 46 & au 2 vri 1946 € ] 
ticl \ de | lo J î 4 i 
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dont 


« JToutefo a\ forme du « 
Bill i] FH 1 l l'établissement 
dépend lu ation {| OCUIX prévue nl 


le: Llliete brelrlt of de Ja loi du 
45 juin 19207 et délivrée par le ministre di 
l'i ieur doit êti iouvelé chaque an- 
née avant le 31 décembre, Cet avis devra 
constater qu'il a été fait par Je casino in- 


qualité suf- 
écoulée. l; 
l'éduca- 
disposera d'u \ de la de 


)pposilion aupres du 


té) effoi 
fisante dans 1 

ser, OPhINUHIQUE all 
tion nationale qui 
deux mois pour fair 


l'intérieur, » dople.) 


mil ire di | Î 
M. le président. M\. Barel et 


rlistique de 
L 
cours de lanlhitét 


! | 
JLITIIS AT tait 


Lure) ont 


dépos in atnenderment tendan ipies l ar- 
ticle 5), isérer li ou i art e suivant: 
« Les casinos autorisés qui sont en fait 


dc: établissement de spectacles jouissant 
de l'autorisation des jeux bénéticieront du 
tarif de l'articie pt édent ealeulé | 
cocfficienut 10, à partir du 1% juin 1948 et 
avec l'abattement de 933 p. 100 si l'autori- 
sal:on ou le renouvellement de l’autorisa- 
tion par le ministre de Fintérieur sont ac- 
cordes après avis favorable du ministre 
de l'éducation nationaie sur je vu du pro- 
jet de budget artistique (orchestre, théâtre, 
fêtes populaires, spectacles divers) de l’éta- 
blissement, » 
La paro:e est à M. Barel. 


M. Virgile Barel, Nolre préoccupation, en 
soutenant cet amendement, n'est pas de 
développer les jeux, mais, surtout, de dé- 
fendre les intérets de tout le personne! des 
casinos, les emplovés, les musiciens, les 
artistes et, en méme temps, l'intérêt mème 
du tourisme français, 

Il y a deux genres de casinos, ceux qui 
ont un budget € ux manifestations 
artistiques et les autres qui ne consacrent 
aucun crédit à ce genre d'activité ou ne 
prévoient, à cet effet, que des sommes ri- 
dicu:ement faibles, Je parle évidemment 
des casinos qui ont l’autorisalion des jeux, 
Les casinos doivent avoir le souci de dé- 
veiopper jeur aclivité artistique, 

‘ai, sous les yeux, le compte rendu 
d'une réunion du conseil d'administration 
du syndicat des casinos autorisés, Le pré- 
sident de ce syndicat déclare lui-même que 
les casinos doivent démontrer qu'ils ne 
peuvent pas être considérés uniquement 
comme des collecteurs d'argent, mais bien, 
plutôt, comme des animateurs d'ordre ar- 
tistique, sportif et touristique, 

C'est pour ceîte raison que nous vous 
demandons de reconsidérer la situation des 
Casinos auxques on à l’autorisa- 
tion des jeux. 

Ces easinos ont formulé des revendica- 
tions, Ps réclament que le tarif de l'impôt 
progressif soit calculé en appliquant le 
coefticient 10 au chiffre de base au lieu du 
coefficient 5, que l'abattement soit porlé 
de 25 p. 100 À 33 p. 109 et que le nouveau 
tarif soit appliqué non pas à partir de 
novembre prochain, mais bien à partir du 
dr jui 1 1918, 

Nous pouvons accepter revendica- 
ions, mais à la condition, à notre avis es- 
senlielle, que figurent au budget des ca- 
sinos autorisés, des crédits importants des- 
dinés au développement des spectacles, afin 

ue ces établissements soient en mesure 
de défendre le patrimoine artistique de 
notre pays, principalement le théâtre dra- 
matique et lyrique et les concerts sympho- 
niques, 

C'est dans celte intention, mesdames, 
messieurs, que nous vous demandons 
d'adopter l’article additionnel que consti- 
tue mon amendement et qui tend à com- 
pléter l’article 20, 

La rédaction de mon amendement expli- 
que suffisamment notre intention, En l'état 


sur 10 


sacre 


accordé 
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levent s questions, Nous tenons à nous 
sure (J lil eXxI le hien, l = 5 bu i- 
ets des casinos, des eéredits Gestes au 
développement artistique, Nous défendons 
iinsi les intérêts de tous les fravailleurs, 
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le tous es artistes Qui Wavaluieti 1115 


es élablissements, 
M. je président. T1 paro'e est à M, 
t 


on, contre l'amendement, 


M. Robert Buron. M. Barel à san Joue 
lu trop rapidement la page 1931 du rapport 
dé M, Charles Barange, 

S'il l'avait lue avee attention, il aurai 
vu que ses préoccupalions rejoigneènt cel 
les de Ja commission des finances, qui à 
très longuement discuté Ia queation et à 
décidé, d’ailleurs, de proposer 
lications au texte da Gouvernement, 1ns- 


des modi- 


pirées du même esprit que celui qui 
l'anime. 
En effet, Ja commission des finances, 


dans son ensemble, en adoptant l’amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de déposer, 
avait jugé indispensable que les casmos 
consacrassent la partie la plus importante 
de leur activité aux spectacles en enga- 
geant du personnel, de facon à faire vivre 
une catégorie particuliérement intéressante 
de salariés, les musiciens 
de variétés, 


> € + 


et les artistes 


Cet amendement a été accepté por la 
commission et puisque M. le ministre des 
finances n'y à pas fait d'opposition, c'est 


qu'il l’accepte également, 

1! me semble, d'autre part, que 
posilion de M. Barel comporte quelques 
inconvénients en ce qui concerne le rôle 
de l'éducation nationale, La commission 
des finances a voulu, elle, alors que Ja 
loi de 1905 sur les jeux prévoyait que Îles 
conseils municipaux seraient 
chaque année et, puisque celte disposi- 
lion à disparu, la rétablir et donner ainsi 
aux municipalités, conformément au texte 
que l’Assemblée vient d'adopter, Je droit 
de donner leur avis sur la facon t 
fonctionnent les casinos, C'est une des ro- 
vendications le plus fréquemment formu- 
lée par les municipaiilés qui se préoccu- 
peut du {ourisme, 

En même temps, 
che au ministre de nation 
moins jourde que celle qui lui incombherail 
du fait de l'autorisation à priori. 
charger d’attributions trop nombhreu- 
ce ministère. Selon le système ad 
par Ja commission des finances, l'educa- 
tion nationale dispose d’une sorte de droit 
de velo, ce qui lui évite l'obligation d'étu- 
dier chaque dossier dans le détail, 

Lorsque son attention est attirée eur u: 
cas particulier, toutefois, le ministère de 
l'éducation nationale peut intervenir au- 
près du ministère de l'intérieur et c'est 
une garantie suffisante. Dans le cas con- 
traire, l’opération s’effectue normalement. 

En ce qui concerne la seconde partie de 
la proposition de M. Virgile o. autant 
il a semblé à mes amis et à moi-même 
qu'il était indispensable de protéger les di- 
verses catégories d'artistes et de muei- 
ciens, particulièrement intéressantes, au- 
tant il nous a paru inopportun de favoriser 
le développement du jeu, 


la pro- 
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C'est pourquoi nous avons pris des pré. 
utions pour que les casinos aient le 
maximum d'activité artistique. Nous non 
nes bien gardés de favoriser exagé. 
rément les jeux, au point de vue fiseal, 
et nous nous sommes ralliés, X cet égard, 
la formule du Gouvernement: « Pour 
l'art là maximum, pour le jeu le mini 
mu », (Applaudissements au centre.) 

H. Gabriel Roucaute, € e-t aussi l'intone 
tiun de M. Parel. 

Au centre, Pas du tout! 


M. Gabriel Roucaute. Vous relirez 24 


| Journal officiel ce qu'il a dit, 


M. le président, Quel est l'avis de 
commission ? 

M. Lionel de Tinguy, 
pléant. La commission 
dement de M, Borel, 

Elle pense qu'il n'est pas de la compés 
tence me services du ministère de l'édu- 
cation nationale d'étudier en detail les 
spectacles de musie-hall où autres et qu'il 
vaut mieux se fier à des gens plus Spé- 
cialisés pour faire une étude de ce genre. 

Le contrôle 4 posteriori qui leur est 
contié est déjà amplement suffisant, eu 
égard aux facilités dont ils disposent. 

Quant à la date du 1% juin, tout en re- 
connaissant l'intérèt qu'il y aurait de faire 
l'application à l'année en cours des dis- 
positions en vigueur, la commission n’a 
pas cru pouvoir s'y rallier, 

M. le président. Quel est l'avis du Cou- 
veraement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Fo 
Gouvernement s'oppose à amendement do 
M. Barel et demande à ee dernier de bien 
vouloir le retirer, puisqu’en réalité l’amen- 
dement de M. Buron lui donne salisfac- 
tion. 

Du point de vue financier, l'amendement 
de M, Barel présente de gros inconvés 
ments, D'une part, il fait perdre 400 mil« 
lions de franes au Trésor; d’autre part, les 
dates choisies correspondent mal avee les 
. On risquerait ainsi, en appliquant 
les dispositions qu'il prévoit, de détermi- 
ner des changements de tarif en cours do 
saison, ce qui serait extrémement regret- 
table. 

M. le président. Accopt'ez-vous de retirer 
votro amendement, monsieur Brel ? 

M. Virgile Barel, Je ne puis Je retirer, 
monsieur le président, 

Je remarque d’abord que M. Buron s’en 
est pris à moi plutôt qu'an texte en dis- 
cussion et au sujet que nous traitons. 

Je voudrais souligner que le souci de 
‘eux qui réclament une modifieation de Ja 
iégislation sur les jeux n’a pas de rapport 
avec Part, le théâtre, le spectacle, le tou- 


rapporteur SUP 
repousse Flaimen- 


SAISONS 





risme, Pour eux, il ne s'agit pas de cela. 
Leur souci est de rner beaucoup d’ar- 
+ t 
Lille 


Nous sommes en régime capitaliste, nous 
Ja savons, Le système des jeux dans les 
casinos existe, Comme ji y à d’ailleurs la 
loterie nationale, Nous voulons tirer des 
jeux le maximum pour les budgeis. 

J'ai déjà donné mes arguments, je ne les 
répeéterai pas. Mais il faut savoir cependant 
qu'il w’est pas exact que les conseils d’ad- 
ministration de casino, dans leur immense 
majorité, se soucient d’abord des spectacles 
qu'ils donnent; ils ont surtout le souci des 
tables de jeu, 

Nous eslimons done qu'il doit exister, 
indépendamment du service intéressé du 
ministère de l’intérieur, un antre service 
qui, par sa nature mème, ait le éouei du 
développement artistique, Un tel service 
doit dépendre du ministère de l'éducation 


nationale. 
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L'iiée essentielle de mon article addi- 


tionnel est ceile du contrôle, de l'avis favo- ! 


rable, du visa à donner par le ministère 
de l'éducation nationale, Car il faut obli- 
ger les conseils d'administration de casino 
à établir des programmes artistiques qui 
soient intéressants et pour le personnel, 
et pour la popuiation, et pour :e tourisme. 

M. Robert Bétolaud, Si j'ai bien compris, 
le jour où vous aurez supprimé le régime 
capitaiste, vous fermerez les casinos. 

M. !s président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. !e secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Parel a'acceptant pas de retirer son 
amendement, du fait que ceui-ci ferait 
perdre 400 millions au Trésor, le Gouverne- 
ment lui oppose l’articie 48 du règ:ement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement de M. Barel l'article 43 du 
règlement. 

Quei est l'avis de la commission ? 

M. te rapporteur suppléant. La commis- 
£ion est de l'avis du Gouvernement, 

M. 12 président, Dans ce cas la dsjon°- 
tion e<t de droit. Flle est prononcée, 

M. Truffant à déposé un amendement 
tendant, après l’article 20, à insérer l’arti- 
cle additionnel suivant: 

« Le paragraphe 2 de l'article 52 et Île 

aragaphe 3 de Larticle 270 du code de 
rire sont supprimés, » 

La paroie est à M. Truffaut. 

M. Pierre Truffaut. Votre commission des 
finauces qui avait été saisie de cet ümen- 
dement et à qui j'avais demandé de le 
prendre en considéralion s’y est refusée 
par 9 voix contre 9. 

I: vise l'article 270 du code de l’enregis- 
trement qui spécifie que « dans les décla- 
rations de successions, ie chiffre de la va- 
Jeu: portée pour le mobiier dans les 
polices d'assurances est retenu pour une 
vropor!iôa de 60 p. 109 ». 

C'est, je crois, une erreur que j'ai déjà 
eu l'occasion de signaler à l'Assemblée et 
je pense que là commission des finances, 
dans la précipitation de nos débats et de 
la discussion qui s'instaurait, n'en à pas 
saisi la portée réel'e. 

C'est une erreur, dis-je, qui s’est :ong- 
temps produite et se en encore à 
l'heure actuelle, que d'’appiiquer la ‘or- 
mule de l’article 270, Car, eu définilive, 
qu'arrive-t-il ? J'ai donné hier un exemple 
à la commission des finances. Tel mobilier 
qui, à l'estimation, vaut entre 20 et 20 mil- 
lions de francs est assuré pour 300.000 


franes et, en vertu de cetle disposition des | 


60 ‘p. 109, paye sur la bhase de 180.000 
francs es droits de succession qui de- 
vraient porter sur le chiffre minimum de 
20 millions de francs. 

C2 fait constitue un scandale permanent 
qui empêche l'Etat de recouvrer 
sommes importantes, abord sur 
droits de succession, ensuite sur les impôts 
habitue:s et annuels des polices d’assu- 
rances qui, vous le savez, <ont de 30 p. 10 
de ja prime et qui, du fait de ces disposi- 
tions, sont limités parce que les souscrip- 
teurs limitent eux-mêmes le montant de 
garantie de leur mobilier. 

Hier, à la commission des finances, on 
m'a objecté que je défeadais ainsi le point 
de vue des sociétés d'assurances. C’est 
entendu, il y a, en particulier pour Îles 
sociétés nationalisées, un inconvénicat ma- 
jeur.… 

M. Félix Garcia. Et pour les socitiés pri- 
vées aussi. 

M. Pierre Truffaut. 


des 


Jess 


…qui empêche la re- 


: 4 +. » | 
valorisation de certaines po:ices d’assuran- ‘ 


ces, alors que leur insuifisance crée une 
situation difficile au regard 


des charges 


oO 


{ qu'elles imposent, IL n'en reste pas moins 
‘ que l'Etat est gravement lésé par ces sti- 
puiations. 

| C'est pourquoi, par mon amendement, 
‘je demande qu'on revienne sur ces dispo- 
sitions, afin de permettre une autre éva- 
luation qui serait plus logique et pius 
avantageuse pour le budget. 

Je pense que l'Assemblée voudra bien 
l'acceuter. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur supp.éant. 

K. le rapporteur suppléant, Si la com- 
mission n'a pas Cru pouvoir se rallier à 
l'amendement de M. Truffaut, ce n'est 
point qu'elle ait méconnu l'existence de 
ce véritable problème que posent les 
injustices soulignées à l'instant par notre 
collègue. Les évaluations à partir des 
contrats d'assurances sont, en effet, sou- 
vent inexactes. 

Cependant, le probième a paru trop 
grave par ses répercussions, aussi bien au 
point de vue des droits d'enregistrement 
qu'au point de vue de la légisation en 
matière d'assurances, pour pouvoir être 
traité incidemment et cn dehors de la ré- 
forme fiscale dans son ensemble. 

Cette gravité a déterminé le vote défa- 
vorab'e de la commission, qui s’est d’a'l 


leurs exactement partagée par moitié, 
même en ce qui concerne une simple 


prise en considération, 

C'est ce vote qui a empêché la prise e1 
considération de l'amendement, le Gouver- 
nement devant examiner le problème dans 
son ensembhe à l’occasion des textes qui 
doivent nous être soumis, avant le 10 dé- 
cembre prochain. 

M. ie président. Quel est l'avis du Gou- 
vesnement ? 

M. le secrétaire 
M. de Tinguvy vient 
Gouvernement, 

Nous sommes en présence d'una 
ion très complexe et de 
mentaire, pour laquelle 
la liberté de «! 
fiscal nouveau. 

M, lo président. Insistez-vous p 
amendement, 





d'Etat aux finances. 
d'exprimer l'avis du 


} ne 
que à 
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NOUS GCIH 
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ituer dans le projet de code 
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otro 


Ur Y 
tour y ° 1 
monsieur ‘Truffaut ? 


M. Pierre Truffaut. Non, monsieur !e 


président. Je relire pour ne pas gène: 
6 Gouvernement, puisqu'il l'intention 
d'étudier la question, quand le moment 


sera venu, 
M. le nrésident. L'amendement est rt 


tiré. 
[ Article 31.] 
l 


M. le président. « Art. 3!. — Te prélève- 
ment annuel autorisé par l'articie 12 de lu 
loi du 20 juillet 1895 <ur le fonds de re- 
serve ei de garantie des caisses d'épargre 
prévu par l'article G de ladite oi 
à G millions de franes ». 

Persoñne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 31. 

(L'article 31, mis aux voix, est adopté. 

M. le président. M. Anxionnaz a présenté, 
au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à insérer après l'article 31, 
le nouvel article suivant: 

« En vue de limiter l'appel du contin- 
gent aux effectifs budgétaires, certaines 
catégories de jeunes gens peuvent béné- 
ficier d'allégements des obligations du ser- 
vice actif dans des conditions déterminées 
par décret pris en conseil des ministres, le 
comité de défense nationale entendu. Ces 
catégories sont fixées en fonction de la si- 
| tuation familiale des intéressés, 

« Les jeunes gens qui bénéficient de 
| l’allége ment du service actif, conformé- 


| ment aux dispositions ci-dessus, peuvent, 


est porte 





s’ils en font la demande, effectuer la tota- 
lité de leur service actif ». 

La parole ‘est À M. le président de la 
commission de la défense nationale. 


M. Paui Anxionnaz. L'Assemblie sera 
peut-être surprise d'avoir à discuter dans 
ce débat de questions touchant la défense 
nationale. Mais la lettre rectificative adres- 
sée par le Gouvernement à la commission 
des finances comportait un article 31 ter 
dont je veux vous rappeler l'objet. 

Vous savez que l'augmentation des nais- 
sances dans l'intervalle des deux guerres 
nous conduit actuellement à des contin= 
gents annuels de recrues tels que, si on 
incorporait tous les hommes valides, nous 
dépasserions largement les effectifs bud- 
gétaires. 

Il importe donc de donner au Gouverne- 
ment la possibilité d'accorder des réduce- 
tions de service militaire suffisantes pour 
ramener les effectifs annuels moyens au 
niveau des effectifs budgétaires. 

Tel est l'objet de l'article 31 fer de la 
lettre rectificative qui a été disjoint ve la 
commission des finances, mais sur lequel 
la commission de la défense nationale m'a 
chargé de vous donner son avis, en deman. 
dant à l'Assemblée d'accepter le texte pré- 
senté par mon amendement. 

J'ajoute, dans un souci de respect de la 
vérité et de loyauté envers l'Assemblée, 
que le texte que je vous propose n'est pas 
la reproduction fidèle du texte initial du 
Gouvernement. 

En effet, ce dernier demandait que ces 
allégements de durée du service militaire 
fussent établis, non seulement en fonction 


äe Ja situation familiale des intéressés, 
mais également en fonction de leur acti- 
vité professionnelle. 

La commission que j'ai l'honneur de 


présider vons demande, à l'unanimité, de 
supprimer les mots: « en fonction de leur 
activité professionnelle », afin que l'on 
tienne & mplen nt à la situation fa 
imiliale des intéressés. 

Pour quelles raisons ? Il est d'abord très 
difficile, dans le nombre très élevé des ac- 
tivités professionnelles, de choisir celles 
qui sont plus indispensables à l'économie 
de la nation. 

D'autre part, il a semblé 4 


s PI 


ingereux à 


votre commission de créer des privilèges 
au profit des uns et donc au détriment des 


autres, risquant ainsi d'introduire des 

re de division au se à ] minunauté 
mes de GIVISION au sSeih qe là ComInUNHauté 
nätionaie. 


Bien entendu, en aucun ca l n'est 
question de toucher au statut des mineurs, 
qui Col] rt hp sement d ilég inentz 
de cet ordre. Ce qu us demandons, 
c'est que ces allégements ne swent pas 
étendus à d'autres catégoi de Français. 


Enfin, un troisième argument a paru de 
la pius haute imporlance à votre 
sion de la d national! 

Ua grave problème, que Je ne 


tpait 


Colis 
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‘IX pag 


irailei aujout l'hui, se pose eh celle In&s 
tière, C'est celui du pourcentage respec- 
tif des soldats de carrière et de ceux du 


cantingent. | 
Si l'on fait le total des effectifs de 


forces armées, y compris le 


n0S 
S il pes CO 


loniales, on constate que le nombre des 
officiers et sous-officiers de carrière et deg 
so:dats servant au delà de la durée légale 


dépasse 60 p. 100. 


La commission, désirant laisser entière 


la liberté d'appréciation de l'Assemblée 
pour le jour, sans doute pr 1 deg 
textes d'origine gouvernementale seronk 
éludiés, n'a pas voulu qu'il fût po 18 
au Gouvernement, € augmentant ces a!lé- 
cements de durée du service mihtai 3 
recrues, d'augmenter éventuelletner 14 
n sntace dos en'dats de 
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Elle estime que ce problème est top 
grave pour être traité par des voies obll- 
quit AU lite elle qu'ouvrall au GouveTr- 
peinent qui nous lait soumis. 

C'est pour ces raisons que la commis- 
sion de la défense nationaie, unanime, Je 
le répète, demande à l’Assemblée de voter 
l'amendement qui tend à insérer le nouvel 

rticle dont M, le président vient di donner 


Vous le voyez, la commission a pensé 
qu'il suftisait de faire appel aux différentes 
gitualions familia'es pour obtenir 
allégcements iécessaires afin de ramenei 


nt annuel au niveau des effec- 


us les 


Ou i "ag 
breuse, des | 
peur, des fils de résistants fusillés ou di 
déportés pour faits de résistance 
qu'il y ait là une matière malheureuse- 
mettre au Gou- 
vernement d'obtenir le résultat voulu 
(Applaudissements unanimes.) 


M. le président. La paroïe est à M. Man- 
ceail. 


M. Robert Manceau. L'article 91 fer à cté 
disjoint parce, parait-il, les pouvoirs don- 
nés au Gouvernement perinellaient de 
faire certaines réformes, 

IL est tout de mème anormal que ce 
soit des députés qui ont voté les pleins 
pouvoirs qui s'aperçoiveht soudain que 
leur gesie est dangereux au point qu ils 
doiv: il ‘en émouvoir, 

A la commission de la défense natio- 
nale, l'unanimité s'est faite à ce sujet. 
Ceci démontre une fois de plus le danger 
et la nocivité des pleins pouvoirs votés 
au Gouvernement pui 14 HajOrite de cette 
assemblée, 


Cependant, si le texte a été supprimé 
par la cornmission des finances, les inten- 
tions demeurent, Le Gouvernement veut 


procéder à des allégements en tenant 
compte des activités professionnelles, 

Nous ne pouvons être d'accord avee lui, 
gauf en ce qui concerne les mineurs, qui 
gont liés par un statut auquel personne 
ne veut porter atteinte, et dont la produc- 
tion est absolument nécessaire au pays. 

Quant au reste, il n'est pas logique 
d'accorder des allégements en tenant 
compte des activités professionnelles, Ce 
serait créer des injustices, Cela permet- 
trait toutes sortes de manœuvres et abou- 
tirait À l'arbitraire le plus complet, 

Nous savons, par expérience, que, sur 
l'intervention de personnages plus ou 
mo!'is hifluents, on accorderait tels allé- 
gement:., Par exemple, dans l'agricul- 
ture, le fils du petit cultivateur aurait 
beaucoup plus de difficultés que le fils 
du gros propriétaire terrien pour en obte- 
ir. 

A notre avis, seule Ja situation fami- 
liale doit jouer en cette matière et nous 
espérons que Jes fils des victimes de Ja 
guerre, des fusillés et des déportés conti- 
nueront à bénéticier des allégements pré- 
vus par les lois antérieures, 

Mais un autre fait à attiré notre atten- 
tion. Il est écrit, au paragraphe I de l’ex- 
posé des motifs de la lettre rectificative : 

« La loi du 31 mars 198 relative au re- 
crutement dans l'armée a tixé Ja durée 
du service actif à un an. Mais les nécessi- 
tés d'une instruction militaire moderne, 
notanment pour la formation des spécia- 
listes et des cadres, le désir de disposer 
à tout moment du maximum de recrues 
instruites, ont conduit le Gouvernement 
à porter, en fait, la durée du sérvice actif 
à quinze mois en faisant application de 
l'article 40 de la loi du 31 mars 1998. » 
Ainsi done, les intentions du Gouverne- 
| ll prétend faire des 


ds 0 À 1 , 
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économies, mais nous demande de porter 
de 12 à 15 mois la durée du service mili- 
taire. 

Qu'il me soit, dans ces conditions, per- 
mis de rappeler la position constante du 
groupe communiste. 

On a parlé de pans de mur à abattre. 
Eh bien! qu’on diminue d’abord le nom- 
bre des militaires servant au delà de la 
durée légale, surtout en ce qui concerne 
les officiers supérieurs, mais que l'on 
maintienne le service d’un an. 

Nous avons déjà dit, à ce sujet, qu'avec 
le maintien de la préparation militaire 
on peut, écononñquement, maintenir le 
service d’un an. 

M. Virgile Barel. Très bien ! 


M. Robert Manceau. Quant à la forma- 
tion des spécialistes, nous persistons à 
affirmer que, si l’on sait prendre les spé- 
cialistes dans le secteur industriel, ils 
seront capables, dans les trois mois, de 
jouer leur rèle en temps de guerre. 

D'ailleurs, le Gouvernement Je sait 
bien, puisqu'il indique dans un autre pa- 
ragraphe de son exposé des motifs: 

« Ces considérations conduisent le Gou- 
vernement à prévoir des allégements au 
service actif pour une partie du contin- 
gent et à ne faire accon:plir à cette par- 
tie du contingent qu'une durée de ser- 
vice limitée à la période d'instruction mi- 
litaire de base. Cette instruction élémen- 
taire permettra, cependant, d’incorporer 
ces jeunes gens en cas de mobilisation. » 

Ainsi, c'est clair : avec des allégements, 
ces jeunes gens seront cependant capa- 
bles de jouer leur rôle en cas de mobili- 
sation. Avec le service militaire d’un an, 
ils y arriveront encore bien plus facile- 
ment. 

Ceci démontre qu'il serait utile que 
l’Assemblée prenne ses responsabilités 
dans la fixation de la durée du service 
militaire, Pour notre part, nous deman- 
derons au Gouvernement de nous donner 
l'assurance qu'il fixera à un an cette durée, 

En ce qui concerne le statut des sous- 
officiers, dont a déjà parlé, an nom 
de Ja commission de la défense nationale, 
M. Anxionnaz, président de cette Ccom- 
mission, nous confirmons les arguments 
qu'il a développés, 

La commission de la défense nationale 
est d'accord avec nous, Ce n’est pas de 
notre faute si le statut des sous-officiers 
n'a pas encore élé voté, 

A plusieurs reprises, des membres de 
mon groupe ont demandé ici mème qu'il 
le soit. 

Mais, en aucun cas, ce statut ne pour- 
rait être élaboré sans que l’Assemblée na- 
tionale puisse prendre ses responsabili- 
tés, Le Gouvernement ne doit pas, ne peut 
pas prendre seul nne telle initiative. 

Dans l'exposé des motifs précité, on 
peut lire: 

« Une grave désaffection de la car- 
rière militaire atteint les meilleurs élé- 
ments, notamment les spécialistes dont 
le recrutement est difficile et la forma- 
tion onéreuse, et qui sont vivement solli- 
cités par d'industrie privée. L'armée ris- 
que donc de ne conserver dans ses rangs 
que des sujets de médiocre valeur. » 

Sans doute, si l’on n'avait pas souvent 
chassé les meilleurs sous-officiers, parce 
qu'ils étaient bons républicains, la situa- 
toin serait toute différente. 

Il est urgent de voter le statut, il est 
urgent de relever les soldes et de tenir 
compte des revendications des sous- 
officiers, si vous voulez que la grande 
désaffection de la carrière militaire ne 
S'Ag£TAVE. 

Mais c'est à l’Assemblée nationale de 
prendre ses responsabilités et non à] 
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l'état-major, comme ce serait le cas si on 
laissait au Gouvernement le droit de pro- 
céder seul à l'élaboration d'un projet, 

C'est pourquoi le groupe communisté 
votera l'amendement de M. Anxionnaz, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est M. le rap- 
porteur général, 

M. le rapporteur général. Il y à quelqu 
temps, nous discutions, avee M. Anxion- 
naz, de quelques difficuités touchant aux 
prérogatives des commissions, 

Je veux dire tout de suite que, dans la 
disjonction qu'avait prononcée la com- 
mission des finances, il y avait le souci 
de laisser la commission de la défense 
nationale donner un avis qualifié, le seul 
qui, d'ailleurs, en Ja matière, pouvait 
être qualifié, 

M. Anxionnaz, au nom de Ja commis- 
sion de la défense nationale, propose un 
texte qui paraît avoir réalisé l'unanimité, 
Je suis très heureux, au nom de la eom- 
mission des finances, de m'y rallier et do 
ne pas insister pour la disjonction, 

M. le président. Ia parole est À M, 
Anxionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Je remercie M. le rap- 
Jorteur général de sa compréhension et de 
a parfaite collaboration que lui et sa com- 
mission ne cessent d'apporter dans leurs 
rapports avec la commission de la défense 
nationale, 

M. le président. Quel est l'avis du Got 
vernement sur l'amendement de M. Anxion- 
naz ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Là 
Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Anxionnaz, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, es 
adopté.) 

M. le président. Je constate que lé vote 
a été acquis à l'unanimité, 

M. Anxionnaz, au nom de la commissiori 
de la défense naïlonale saisie pour avis, 
a déposé un amendement tendant, après 
l'arlicle 31, à insérer le nouvel articla 
suivant: 

« Le statut des sous-officiers de carrière 
des armées de terre et de l'air fixé par Ja 
loi du 30 mars 1928 est provisoirement ré« 
tabli, 

« Dans les six mois qui suivront la pro- 
mulgalion de la présente loi, le Gouverne- 
ment déposera sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi fixant le 
statut définitif des sous-officiers des for- 
ces armées, » 

La parole est à M. le président de 14 
commission de là défense nationale. 

M, Paul Anxionnaz. Mon amendement ré« 
pond à l'objet de l'article 31 quater du 
texte initial de la lettre rectificative, 

Le Gouvernement demandait l’autorisas 
tion de créer, par décret, un cadre de souss 
officiers de carrière dans chacune des ar- 
mées de terre et de l'air.'Il demandait, éga- 
lement, la possibilité d'adapter Je cadre des 
sous-officiers de l’armée de mer au cadre 
commun qui serait ainsi fixé par règlement 
d'administration publique. 

Votre commission de la défense nationale 
n’a pas accepté ce texte. Elle vous en pro- 
pose un autre. 

Il est incontestable qu'il y a une urgencé 
extrême à donner aux sous-officiers de l'ar- 
mée de terre et de l’armée de l'air un sta- 
tut légal. En effet, beaucoup de rengage- 
ments sont rendus pratiquement impossi- 
bles faute, précisément, de ce statut qui 
servait de base à la vie professionnelle des 
sous-officiers, avant guerre. 

La commission de la défense nationale 
demande au Gouvernement de rétablir 
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pu nédiatement, à titre provisoire, le statut 
tel qu'il existait du fait def ke: du 
30 mars 1928, à charge par lui de déposer, 
dans les Six mois qui viennent, wrr texte 
pouveau créant un statut pour l'ensemble 
de: rois armes de nos forces armées. 

Tel est le but de amendement que j'ai 
déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, et dont M. Le président 
veu de nous donner lecture, - 

J'ajoute que les sous-ofliciers de l'armée 
de mer ont actuellement un statut, tandis 
guo ceux des armées de terre et de l'air 
n'en ont pas. 

M. le président. Quel est l'avis de Ia 
coumission? 

M. le rapporteur général. La 
accepte l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Anxionnaz, accepté par la 
co nmission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. Je constate que le 
a été acquis à l'unanimité. 


COMMISSION 


est 


vote 


[Articles 32 à 36.] 


M. le gr ei « Art, 92, — Fa contri- 
bution des tei rtioires d'outre-mer aux dé- 
penses administratives de la caisse inter- 
coloniale de retraites est fixée, pour l’exer- 
cice 1948, à la somme de 10. {G0. OU) francs 
ainsi ré partie par territoire: 
INTOC SE IL Teens de 4. 
Afrique occidentale française 


576.500 F 
263.0 » 


Afrique équatoriale française 41.136.890 » 
Madagascar .,..... Sases exe. 1108000872 
Nouve:le-Calédonie ........ 231.380 » 
OcéRRS a Er es visé 57.850 D)» 
Saint-Pierre-et-Mique:on ...4 23.060 » 
Côte des Somalis.......... 46.270 » 
TOP site rdssss ados uses 289.089 » 
DAIROPOURE see sstue 358.580 » 





ses... 10.160.000 F 

« Cette somme sera inserite en recette 
au budget général de l'exercice 1918: 
« Produits divers » (France d'outre-mer.) » 

Personne ne demande parole? 

Je mets aux voix l’articie 32, 

(L'article 32, mais aux voir, est adopté.) 

« Art. 33. — Est approuvé l'avenant à Ja 
convention du 8 mars 1909 passé le 12 dé- 
cembre 1947 entre le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des finances et 
des affaires économiques ainsi que le mi- 
nistre des affaires étrangères agissant au 
nom de l'Etat et la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien. » — (Adopte.) 

«Ait. 33, — La contribution du bu loet 
du chemin de fer et du port de la Réuni n 


Total égal... 


aux dépenses d'entretien du contrèle de 
cet organisme à Paris est fixée, pour l'an- 


na 1948, à Ja somme de 82.009 francs. 

« La contribution des territoires d’outre- 
mer aux dépenses du commissariat de l’of- 
fice central des chemins de fer ext fixée, 
pour l'exercice 1918, à Ja somme de 
202.200 francs, ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, 

Indochine ...... 


81.000 F 


soso cscete S1.000 » 
Madagascar .. te... FETES 16.200 » 
Afrique équatoriale franç aise. 9.00) » 
LAMMÉTOULÉ Mécrcscoiatés que 10. 000 » 
Togo CRAN ERA RRRLEA: 5. 000 »} 





Total CRRLRRELELELLLLL:) 202,200 F 


& La contribution de la compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien aux dépen- 


ses du contrôle est fixée, pour l'année 
4913, à 1,566,512 francs, 





« Le montant de ces contributions sera 
inserit en recettes au budgéèt généra! de 
l'exercice 4948, paragraphe 4 « Produits di- 
sp » (France d'outre-mer). » — (Adopté.) 

Art. 35, — Les dépenses d'information 
et en documentation des services relevant 
du ministère de la France d’outre-mer 
sont, à compter du 1% janvier 1948, parta- 
gées par moitié entre l'Etat et les ditté- 
rents territoires d'outre-mer. 

Des arrêtés du ministre de la France 
d'outre-mer répartiront, chaque année, 
après le vote de la loi de finances, entre 
les sé do ou groupes de territoires in- 
téressés quote-part leur incombant, 
proportion: mi] lement au montant du bud- 
get ordinaire de chacun d’eux; dans les 
groupes de territoires la dé pe nse sera sup- 
porae par le budget général. 

« Les contributions des territoires seront 
rattachées au budget de l'Etat et donne- 
ront lieu À l'ouverture, suivant la procé- 
dure des fonds de concours, de crédits 
d'égal montant au chapitre intéressé du 
pudget de la France d'outre-mer. 

4 Adopté 4 

Art, 36, — Les commes correspondant 
aux frais résultant de la pub lication des 
mesures restric tives d’ ac tivité profession- 
nelle prononcées en appiication de l’ordon- 
nance n° 45 sil du 29 mars 1945 seront 
rattachées au budget de l'industrie et du 
coinmerce, selon la procédure des fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt pu- 
blie. (Adopté ) 


» —— 


D 


[Article 31.] 
M. le président. « Art. 57, — Fa vérifica- 


tion par le service des mines des véhicu- 
les automobiles effectuée par types ou par 
unités isolées dans les conditions pi "‘ÉvUues 
par l'article 26 du décret du 31 décembre 
1922 portant règlement général sur la po- 
lice de la circulation et du roulage, dit 
code de la route, est subordonné au verse- 
ment préalable d'un droit dont le mon- 
tant est fixé comme suit: 


« Réception des véhicules automobiles 
par tvpe, 1.500 francs. 
« Réception des véhicu'es automobiles 


à titre isolé, 500 francs. 

téception des motocyelettes par type, 
729 francs. 

« Réception des 

mir 250 francs 

« Le montant des droits versés qui sont 
a raittés par apposition de timbres fis- 
eaux de la série unique sur les demandes 


motocyelettes à titre 


de réception reste définitivement acquis 
au Trésor, que le véhicule ait ou non 
donné Heu par la suite à la délivrance 


d'un procès-verbal de réception. » 


M. Gari a a déposé un amendement ten- 
dant à "mplac er dans le dernier alinéa 
de l'artic: ( les mi: its : 

« Que le Véhicule ait om non donné 


lien », par les 
donné Heu ». 


\ nr 0 P= 
Ea para t 


mots : lorsque le véhicule 


à M. 
M. Félix Garcia. 


Garcia. 


Lors de l'examen du 


pi CU -t nl p! )'et ] loi . nous avi ons der 11 ] 

à ja commiss nn de finances la dision 5 

ton le cet ar!i 6 ; Fe dsjoncii \n 1 été re- 

poussée, Nous ne ns pas pour la ré- 
l 


clamer à nouveau, sachant à l’avance — je 
m'excuse de préjuger les intentions du 
ement — que l'on nous opp 
l'article 48 du règ'ement. 

IL sera toutefois permis de 
marquer qu'il s'agit là, ail Ii 
nos collègues l’a déjà signalé 
de j'a iugmentat ion de S “àr ts 
“or bien petit procédé pour 
recettes. Il s'agit, en somme, 


| 
{0 ds de tiroirs 
nds 46 IUUiLSS 


Gouvern 


faire 
que l’un de 
à l’oc ‘asi in 

d'examen, 
trouver des 
de râcler les 





Je ne sais qui a dit que M. le ministre 
des finances _—. beaucoup d'imagina- 
üon. En tout cas, le procédé emp'oyé au- 
joi ird'hui m'est pas bien nouveau, Cela 
s'appeile tout simplement « serrer la vis » 
et 1l y-a longlemps que le système est pra- 
tiqué. 

Nous notons cependant un effort d’'ima- 
gination dans l’article qui nous est pro- 
posé, mais c'est contre lui que nous nous 
élevons. 

En effet, jusqu'à présent, seuls ceux qui, 
ayant présenté une vélicule, obtenaient un 
procès-verbal de réception, payaient un 
droit, Maintenant, non set lement on aug- 
mente les droits, mais on en exige le paye- 
ment de tous ceux qui ont préser té un 
véhicule, qu’ils aient où non obtenu Ja 
délivrance du proc ès-verbal, 

Ainsi done, de pauvres gel 


15 qui auront 
acquis un véhicule d° 


d'occasion avec lequel 
ils vont essayer de gagner leur vie — je 
pense aux colporteurs et à tous ces petits 
marehands chineurs qu’on voit dans nos 
Campagnes — ou l’ouvrier qui pro- 
curé une motocyelette d'occasion, lorsqu'ils 
se présenteront au service des mines, non 
seulement risqueront de se voir re’user le 
procès-verbal de réception — et je ne nets 
pas en cause le service des mines qi ii aura 
quelque raison pour ce! mai: Levi nt 
paver en tout état de cause les droit 

Nous considérons que c’est absol iment 
‘e, absolument anormal. Voilà pour- 
quoi nous avons déposé un amendement 
prévoyant que, seuls, ceux dont le véhi- 
cule aura été admis, payeront un droit. 
Les autres ne doivent rien avoir à payer; 
ils seront déjà suffisamment pénalisés par 
le fait que leur véhicule n’aura pas donné 
lieu au procès-verbal de réce] 

M. le président. Quel est l'avis de la 
Cotuniss on ? ; de 

M. le rapporteur général, Elle n'en a 

M. le président, l! 


_ M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement veut simplement indiquer 


s’est 


. si 


pt 101), 


1 % * D 
1G GUOUVErN 


à M. Garcia qu'il ne s’agit pes. du moins 
pour cette fois, d’une injustice 
Contrairement à ce que pour! it penser 


dont ils 
ement de 


taxe 
rembours 


notre coilègue, la 
présente un 


icil Tre- 
services. 


Que le véhicule soit accepté ou non, la 
dépense pour l'administration est 1 


méme 

M. Félix Garcia. Vous ne rendez {out de 
même pas Service aux propriétaires de 
éhicules non admis 


secrétaire d'Etat aux finances. 


D'ailleurs, celte taxe est perçu par ie 
moyen de timbres. 
ve Félix Garcia. Voilà qui est nouveau. 


. le secrétaire d'Etat aux finances. ..de 


sorte que le remboursement ne serait pas 
très expédie nt. 

C'est pour ces raisons que je demande à 
M. Garcia, puisqu'il n’est pas en présence 
d'une injuslice, de renoncer à son amen- 
lement 


M. le président, Li parole 


. Garcia. 


M. Félix Garcia. J'estime que le système 
est modifié par | » présent article de façon à 
permettre la per cent mn à l'avance 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, C'e:l 


une facilité pour les usagers, 

M. Félix Garcia. ...et dans le but d’avoir 
un argument pour refuser, à ceux dont le 
véhicule n'est pas hnis, li DOUTSEe« 
ment de ce qu'ils VEF 

AUPArAN nt, q 1 n'1 S it 1 vé- 
hi die 1 pa t le l if} { ex 
men, ux dont h ] tt pas 
reçu ne iyaient rien. P ; cquent, 
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étant hastile à l’apposition de timbres fis- 
‘œaux que vous prévoyez... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, C’est 
plus commode. 


M. Félix Garcia. je demande la sup- 
pression d’une disposition qui frappe les 
propriétaires des véhicules non admis. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. N'in- 
sistez pas pour votre amendement, mon- 
sieur Garcia. 

M. Félix Garcia. Je le maintiens. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
ce cas, le Gouvernement est obligé de lui 
opposer l’article 48 du règlement. 


M. Félix Garcia. La guillotine sèche ! 


M. le président. Le Gouvernement op- 
ose l’article 48 du règlement. La disjonc- 
ion est de droit. 

L'amendement est donc disjoint. 
Personne ne demande plus la parole 9. 
Je mets aux voix l'article 37. 

(L'article 37, mis aux voix, est adopté.) 


[Art le 98. ] 


« Art. 38, — Les droits d'épreuves ap- 
plisables en vertu de la loi n° 172 du 
25 mars 1943, validée et mrwodifiée par 
l'ordonnance n° 45-2406 du 18 octo- 
bre 1945, aux appareils à vapeur autres 
que ceux situés dans l'enceinte des che- 
mins de fer d'intérêt général et d'intérêt 
local, ainsi qu'aux récipients à gaz com- 
primés, liquéfiés ou dissous destinés au 
transport par fer, sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

« a) Epreuve d’une chaudière ou partie 
de chaudière, selon l’étendue de la surface 
de chauffe de la pièce éprouvée (les ré- 
chaufMèurs d’eau pression, les sé- 
cheurs et les surchauffeurs de vapeur étant 
considérés comme chaudières ou parties de 
chaudières) 

« Jusqu'à 20 mètres 
chauffe, 350 francs. 

« Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 
100 mètres carrés, 720 francs. 

« Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu'à 
400 mètres carrés, 1.500 francs. 

« Au-dessus de 400 mètres carrés, 
3.000 francs ; 

« b) Epreuve d’un récipient de vapeur, 
selon le volume de la capacité de vapems 
et d'eau ou de matières en contact avec 
la vapeur : 

« Au-dessus de 100 litres de capacité 
jusqu'à 1.000 litres, 180 francs, 

* « Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 
360 francs; 

« c) Epreuve ou vérification d’un réci- 
pient à gaz comprimé, liquéfié ou dissous, 
geion :e volume de sa capacité: 

« Jusqu'à 36 litres de capacité, 30 francs. 

« Au-dessus de 30 litres jusqu’à 100 li- 
tres, 60 francs. , 

« Au-dessus de 100 litres jusqu’à 1.000 ii. 
tres, 180 francs. 

« Au-dessus de 1.000 litres de capacrt{, 
360 francs, - 

« Toutefois, lorsque plus de cinquante 
récipients d’un même type seront soumis 
à l'épreuve, le même jour, dans un même 
établissement, le droit d'épreuve sera re- 
duit des trois quarts pour tous les réci- 
pients éprouvés ce même jour par le 
même agent, au delà du cinquantième, » 
— (Adopté.) 


sous 


carrés de surface de 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 39, — Le prix 
de vente des publicati ns de la carte géG- 
logique, que le concessionnaire de la 
vente est tenu, en vertu du cahier des 
Charges du 20 juillet 1858, de verser au 





Trésor, sera rattaché, selon la procédure 
des fonds de concours, au budget de l'in- 
dustrie et du commerce. 

« Seront rattachées dans les mêmes 
conditions les sommes qui pourraient, 
éventuellement, être versées par les orga- 
nismes ou les sociétés intéressés à l’étude 
géo:ogique de certaines régions, à titre de 
contribution à l'impression des cartes 
géologiques correspondantes. » 

La parole est à M. Bétosaud. 

M. Robert Bétolaud. Si j'ai demandé Ja 
parole, ce n’est pas uniquement pour me 
réjouir avec vous de ce que nous apprend 
le rapport, à savoir que la réimpression 
de la carte géologique au millionnième a 
été un gros succès de librairie. 

S'il pouvait en être de même de tous 
les documents officiels, cela montrerail 
que le goût du public à singulièrement 
évolué, et favorablement, 

Non, ce n'est pas uniquement cela que 
je vouiais vous dire; je désirais faire 
observer qu'il est dérisoire d'inscrire dans 
un texte financier l'autorisation d’affecteï 
différemment le produit de la réimpression 
de la carte géologique au milionnième, 
dans le mème temps que le Gouvernement: 
possède le pouvoir de modifier, par voie 
réglementaire, le prix du tabac, ee qu: 
procure une augmentation de recettes se 
chiffrant par milions de francs. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
l'avions demandé, monsieur Pétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Tout cela démontre 
un profond désordre. 

J'espère — c'est le but de mon observa- 
tion — que le Gouvernement va mettre à 
profit les textes récemment votés pour que 
désormais les lois de finances soient pius 
légères. . 

Nous avons entendu, et nous entendrons 
encore dans les heures qui vont suivre, 
des discours extrêmement intéressants. 
Mais je dois dire que tous ne portent pas 
sur des questions d'intérêt général. 

Je pense que la délimitation des  po- 
teaux-frontière, à laquelle il à été si sou- 
vent fait allusion, permettra précisément 
d'alléger a0$ travaux de cette série de dis- 
cussions un peu secondaires, pour ménager 
le temps de l’Assemblée et lui permettre 
de consacrer son attention exclusivement 
aux questions d'intérèt général, dont elle 
pourrait ainsi effectuer une étude plus 
compiète. 

Je veux espérer que le poteau-frontière 
situera la vente de la carte géologique 
dans Ja zone administrative et non plus 
dans la zone législative. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. 
Bétolaud vient de faire une intervention 
aimab'e et un peu ironique. 

J'ai deux réponses à lui faire, 

D'abord, les textes en question étaient 
déposés avant le vote des pouvoirs régle- 
mentaires. Ensuite, ces textes étaient im- 
primés avant notre arrivée au pouvoir. 

C'est par un souci de sordide économie 
que l’Assemblée a été saisie des textes dé- 
jà imprimés. Une dépense supplémentaire 
de trois millions aurait résullé de leur 
réimpression. 

M. Robert Bétolaud. 
l'éternité. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
d’ailleurs indiqué à M. le président de la 
commission des finances et à M. le rap- 
porteur général que je laissais à la com- 
mission des finances la latitude de couper 
dans ce « bric-à-brac 2. 


J'ai parlé pour 





| 


Vous vous étonnez, monsieur Bétolaud, 

ue je sois obiigé, légalement, de deman: 
de l'autorisation du Parlement dans le cag 
qui nous occupe. C'est que les textes ac. 
tuels m'y obligent. 

Je tiendrai le plus grand compte de vos 
observations en usant des pouvoirs régle- 
mentaires pour faire disparaître les ano- 
malies que vous avez éignalées. 

Je m'excuse d'avoir donné une impres- 
sion fâcheuse alors que je me suis confor- 
mé uniquement aux obligations que m'im. 
pose la loi. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je meis aux voix l'article 39, 

(L'article 39, mis aux voir, est adopté) 


[Article 40. 


M. le président. Art. 40. — Le taux de la 
contribution prévue par l'article 18 de la 
loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 pour 
la participation de l'Algérie aux dépenses 
militaires et de sécurité assumées sur son 
territoire par le budget de l'Etat est fixée 
à 3 p. 100 du montant des produits et re- 
venus ordinaires du budget de l'Algérie, 

M. Fayet a déposé un amendement avant 
PE objet de rempiacer, dans l’article 49 
e taux de « 3 p. 100 » par celui de: « 1 p. 
100 ». 

La parole est à M. Favet, | 

M. Pierre Fayet. Mecsdarnes, messieurs, la 
commission des réformes musulmanes, 
créée par décision du comité français de 
libération nationale, en dale du 11 décem- 
bre 1943, et par arrêté du 14 décembre 1943 
du commissaire d'état aux affaires musul- 
manes, a établi, en conclusion de ses tra- 
vaux, un vaste programme assurant le re- 
lèvement de la position des musulmans 
d'Algérie, du point de vue politique, social 
et économique. 

Ce programme, approuvé par le Gouver- 
nement de Ja République le 24 novembre 
1944, comportait pour la première période 
quinquennale d'exécution un ensemble de 
dépenses s'élevant approximativement à 
4 iuilliards 900 millions de francs pour le 
fonctionnement des services dont la créa- 
tion paraissait nécessaire, 

Les modalités exactes du financement de 
ce programme n'ont pas été arrêtées alors 
en raison de l'ignorance dans laquelle se 
trouvait le Gouvernement des possibilités 
matérielles d'exécution à la cadence pré- 
vue du programme ainsi tracé, 

Cependant, bien que mis en œuvre à 
un rythme beaucoup trop lent, le plan a 
reçu un commencement d'exécution, 

Les crédits d'investissement inscrits pour 
le plan de réforme au budget extraordi- 
naire de l'Algérie se sont élevés à 270 mil- 
lions de francs en 1945, année de démar- 
rage, à 900 millions en 1946 et à 3 milliards 
en 1947. 

Ces dépenses ont été assurées par les 
fonds propres de l'Algérie, avec le seul 
concours, indirect, je veux le dire, qu'a 
constitué l’abandon par la métropole d’une 
és de la contribution militaire qu'avait 

payer auparavant la colonie. 


Le retour progressif à une économie de 
paix doit permettre d’accélérer la cadence 
de la réalisation du programme dont l’am- 
pleur excède largement les prévisions ini- 
tiales en raison de la hausse générale des 
prix. 

Or il ne fait aucun doute que l'Algérie 
est d’ores et déjà incapable de poursuivre 
un tel effort, d'autant plus qu'il ne faut 
pas oublier qu’elle doit refaire une granda 
partie de son réseau routier et changer 
son matériel de chemin de fer, l'un et l’au- 
tre ayant été pendant la guerre fortement 
endommagés par les armées alliées. 
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pe plus, du point de vue social, presque 
tout reste à faire. Je ne veux pas insister 
aujourd'hui sur ce point. Nous l'avons fait 
déjà à différentes occasions, | 

Pour toutes ces raisons, l'Algérie n’est 
pas en mesure d'assurer par ses propres 
moyens économiques et financiers le suc- 
es de l’œuvre entreprise. A ce sujet, les 

romesses de la France ne sauraient être 
abandonnées. , 

C'est pourquoi, afin de permettre à FAI 

érie la poursuite de son plan de réformes 
économiques et sociales, je propose que Ja 
participation du budget algérien aux dé- 

enses militaires soit fixée à 1 p. 100 au 
fou de 3 p. 100. (Applaudissements à l'ex 
tréine gauche.) 

M. le président. Quel cat l'avis de Ja com- 
mission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement, Elle à déjà exa- 
miné le problème et elle maintient le texte 
du Gouvernement, la participation étant as- 
sez réduite. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouver- 
pement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement maintient son texte. 


M. le président. La paroïe est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Je regrette que le Gou- 
vernement, à en juger par les paroles de 


. ses représentants, ait des attitudes difré- 


rentes en Algérie et à la tribune de notre 
Assemblée. 

En Algérie, une série de promesses à 
té faite par tous les ministres qui sont 
allés là-bas. Ces promesses ont été l’ocean- 
sion de nombreux discours prononcés à la 

adio par le gouverneur général. 

Aujourd’hui, alors qu'il s’agit d’un très 
petit effort, le représentant du Gouverne- 
ment, oubliant les discours qui ont été pro- 
poncés, se refuse à l’accomplir. 

M. le président, Maintenez-vous 
amendement, monsieur Fayet? 

M. Pierre Fayet. Oui, monsicur le prési- 
dent et je demande un scrutin publie. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Fayet, repoussé par la eom- 
mission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
p'ésentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Peronre ne d 
pus à voter?… 

Le serutin est c'0s, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici !° 
pouillement du scrutin: 


voire 


PRE 
mMmanuc 


PU OE, À 1 4, 
{ csultat au üuC- 


og 


201 


Nombre des votan!s......……. 
Majorité absolue...,........ 


Pour l'adoption... 


COMTD eds isa 009 


' 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus ja 
Je mets aux voix l’artiele 40, 

(L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 41.] 


& Art, 41, — La jégalisation par les pré- 
fets de la signature des agents consulaires 
étrangers qui ont juridiction sur leurs dé- 

artements respectifs est soumise aux 

roits applicables en vertu des textes en 
vigueur pour la légalisation par le minis- 
tère des affaires étrangères de la signature 


des agents diplomatiques et consulaires 
étrangers en résidence À Paris, » — 


(Adopté.) 





[Article 42.] 


M, le président. « Art, 42, — Donneront 
lieu à rétablissement de crédits: 

« Le produit de la cession ou de la loca- 
tion aux administrations et au pubiie du 
matérie! de propagande réalisé par 
vices du tourisme ou pour leur compte; 

« Le produit des ventes et abonnements 
des publications éditées par la section des 
instructions aéronautiques de Faviation 
civile et commerciale, » 

M. Virgiie Barel a présenté un amenile- 
ment tendant à supprimer, dans Je 
deuxième alinéa de l’article 42, les mots: 
«aux administrations et... », 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel, Je ne pense pas que le 
Gouvernement soit bien inspiré de vouloir 
réaliser des recettes en vendant ou en 
jouant du matériel touristique. Il se pro- 
pose, en effet, de tirer de l’argent de Ja 
vente ou de la location de brochures, de 
dépliants, d'affiches, de elichés, de repro- 
ductions photographiques, de films, de 
panneaux et de matériel divers d’exposi- 
tion. 

J'estime que Je Gouvernement à tart 
parce qu'il ne faut pas faire des économies 
nuisibles, 11 est nécessaire au contraire de 
produire le maximum d'efforts pour Je 
développement du tourisme. 

Il s’agit, sans doute, de faire porter cet 
effort sur le tourisme intérieur, maïs j'ai 
surtout l'intention de souligner iei, très ra- 
pidement, la nécessité de s'employer à dé- 
velopper aussi le tourisme étranger. 

Uné certaine amélioration peut être, cer- 
tes, enregistrée, vous le savez. L'année 
dernière, nous a-t-on dit, sont veaus en 
France un million d'étrangers dont je ne 
veux pas donner les chiffres de détail, ce 
qui prendrait trop de temps. 

Ces chiffres peuvent nous faire espérer 
mieux encore pour celte année en partieu- 
lier et aussi pour l'avenir si l’on impose 
lo tourisme comme matière d'échange. 

Car dans ce domaine un grand nombre 
de probèmes sont liés, M, Ingrand, com- 
missaire général au tourisme, a pu dire, 
à la dernière conférence internatiouale du 
tourisme, que les probièmes concernant le 


les ser. 


tourisme international sont inextricable- 
ment liés aux problèmes généraux des 


échanges. Cela est vrai. 

L'an dernier, je l'ai déjà indiqué, un 
mil'on de touristes étrangers sont venus 
en France. Cette ann e, on prés it qe le 
nombre en atteindra un million et da 
Oa attend, selon M. Pineau, cent mille 
Américains dans le courant de l’année, Le 
nombre des Belges déjà venus cette an- 
née corréspond au total de ceux qui nous 
rendirent visite l’année dernière. Il eon- 
vient d2 favoriser ce mouvement par des 
mesures appropriées, 

J'ai parlé de cent mille Américains... 

M. André Burliot. Ce'a n° vous ennruie 
pas d'accueilir des Américains ? 
de nombreux bancs.) 

M. Virgile Ba&rel. Nullement. Nous vou- 
Jons profiter de toutes les occasions (Nou- 
veaux rires Sur les mêmes bancs.) Mais 


(Rire $ SUT 


oui, nous avons les pieds sur la terre, 
nous ne logeons pas dans la stratosphère. 
Nous ne repoussons pas l’aide d’autres 


pays: si notre indépendance est respectée. 
Nous en avons bien besoin! (Très bien! 
très bien! sur divers bancs. 

I faut faire l'effort maximum pour rete- 
nir en France les étrangers qui y vien- 
nent. : 

Lorsque je vois, dans ma région, des 
cars charges de Suédois se 
la Riviera italienne, je me d 


ariger vers 


< no 
15 qui Fe 


- 











Je n'insiste pas davantage eur la reprisé 
du tourisme, dont on à déjà parle: mais je 
veux profiter de l'occasion qui niest 
donnée, pour rappeler qu'à IVOrSCS Je 
prises déjà j'ai demandé aux <erviecs 
chargés du tourisme insi que par des 
propositions de loi, des propositions de 
résolution — de s'intéresser à là question 
primordiale du logement des touristes, 

Devant l'Assemblée et en publie, Je ni- 
nistre responsable à fait des declaralions 
ayant trait à la vente des hotels. 

Ces ternps derniers, sur Ja Côt "AZUP, 
on a été obligé de lancer des app n 
voie deg ] )'1! iuxX pour demander aux f 
miles qui lo pourralent le mettri } 
chambres à ja d sposinon les touris! 
Pourquoi ? Parce que de grands hinmeubtes 

| comportant des mmilhers de chambres he 
peuvent pius maintenant t ulilisee pP 
le tourisme. On les à vendus en Île: eh 
tant » par appartements. Or, malg utes 
les démarches que n vons €ff 
maigré l’acticn que nous avons menée, on 





être, nous pourrions faire en sorte qu'ilg 
demeurent davantage en France. 

J'indique d’ailleurs qu'une jioformaton 
récente précisait que les Américains qne 
nous attendons ne viendront pas spéeige 
lement en France, mais cireuleront en Eu- 
rope occidentale, Voici, en eflet, le texta 
auquel je fais alusior 

« Le département du commerce à 20- 
noncé un programme destiné À atténuer 
les restrictions touristiques pour attirer 
les citoyens américains dans les pavs hé. 
néficiaires du pan Marshall, Le but de ca 
projet est de donner aux visiteurs la possi« 
bilité de se déplacer aussi facilement X 
travers l'Europe occidentale qu'ils font 
actuellement aux Etats-Unis quand ils pas 
sent d’un Etat dans un autre, Une come 
mission des voyages, composée des 
sentants de 14 pays européens, a été 
créée. Elle travaillera en co:laboration 


re 


» 


‘ 


avec l'E. C. A. et l'office du commerce in- 
lernational américain, Le programme de 


là commission vise, en grande partie, À 


améliorer les moyens de transports et de 
logement dans les hôtels, à réduire les 


frais de voyage et à obtenir un meil'cur 
service pour Îles visiteurs, » 

Ainsi, l'on fait un effort pour que ces 
visiteurs puissent circuler dans l'ensemble 
de l'Europe oceidentale. À nous d’essaver 
au maximum de ;es retenir en France. 

Hier, parlant à la radio, M. Paul Rev- 
faud a indiqué qu'il faut produire plus, À 
meilleur marché, pour exporter plus et im 
porter moins, A ce sujet, notre ami Jar 
ques Duelos à déjà posé ces questions: 
sr quoi ? Exporter où ? 

© tourisme peut fournir nne réponse 
à ces deux questions, L'étranger qui 
vient chez nous pour profiter des avantr- 
ges de séjour qu'offre ja France, pour 
mirer ses donne Jieu à ce phéno- 
mène qu'on à summonmmme es 
Lions invisib'es », 


ad 
sites, 


vt 
Expo ds 


n’a pas encore pris de mesure ; lit 

J'ai demandé Ja suppression des mots: 
« aux administrations » dans l'arti le 12, 
monsieur le ministre, pour que vous 02 
fassiez pas payer à des organismes, à d 
administrations qui ont déjà bien d [ 
ficultés — comme les syndicats d'in 
tive ou les municipalités — le matériel de 
propagande touristique. 

Je vous demande d'accepter la supp 
sion de ces mots. Vous ferez ainsi œux 
utile — bien qu'il na s'agisse } 
sommes élevées — et vous mou Z 
votre volonté de développer le ton 
francais. | \pplaudi ements à 1 
gauche.) 

M. le président. Ja parol t à M. le 
secrélaire d'Etat aux finan 











ee 





FH, le secrétaire d'Etat aux finances. Lric 


fu t st Päs CO tune ; jJü cop l'amern 
( M. Barei, 

J que cependant qu Ja ven! 
{ hu [l ces ph | jgraphi 
! s Quisible au tourisme. Ce qui es! 
Y tq [uis beaucoup pus ap- 
] bal lt {{ { qi C-: 
1! t qu 1 impression d'un ef 
f propagan 

M. Virgile Barei. Je comprends parfaits 
] 1 ur ] ho.og * de votre ol 
‘ “), 10 ur je rélaire d'Etat 
io je ne x demande pas de sup 
] veli iU ] ublic, mais seuiemer! 
ü usirations 

de inc réjouis, naturellement, de l'accord 
Gu Louvernfiment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen 


Cement de M. Parel, accepté par la com- 
Luission €@t par 1e Gouvernement. 

(L'amendement, mais aux voir, esl 
cdon 


M. le président, l'ersonne ne de 


parole : 
Je met 


aux voix l'article 42, modilié par 
] nderment de M. BarelL 
(L'article 42, ainsi modifié, mis aux ; 
est cdopt 
[Article 43.1 
M. le président. La commission à disjo 
l'article 43 qui était aiosi libele 
« Art, 45, — Tout passager et tout fret 
utilisant les aéroports de l'Etat sont passi- 
i wie taxe dont le montant et le 
10 de 1 avrement seront fixés pal 
arl ené du ministre des finances e€t 
{ ffaires économiques et du ministre 
û travaux pub des transports et du 
{ LIRE 
« l) l'enceiate de tout aéroport de 
{ à Certaines zones réservées 
teurs pourra êlre soumis au paye- 
ont d'un droit d'entrée dont le montant 


le mode de recouvrement seront fixés 
arréié du minietre des finances et des 
économiques et du ministre des 
Vaux pubiics, des transports et du tou- 


« Le< produits des taxes visées au pré- 
Font arlitle seront imputés aux « produits 


Givers » du budget. 
c Le paragraphe 17 de l'article #57 
Ce Ja loi du 41 décembre 1921 portant 


fixation du budget de l'exercice 1922 est 
Yemplacé par les dispositions suivantes: 
# Tout séroncf atterrissant sur ue aéroport 
Ge l'Etat est passible d'une taxe d'atterris- 
fige dont le montant et le mode de re- 
couvrement seront fixés par arrêté :signé 
Cu ministre des fmances et des affaires 
Économiques et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Te 
Gouvernement demande Je rétablissement 
de l'article 43. 

. Ai est indispensable, en effet, pour le 
Céveloppement de notre aviation civile, que 
ce texte soit maintenu. 

M. le président, La 
ripporteur général, 

M. le rapnorteur général. Ja commission 
des finances a disjoint les articles 43 ct 44 
"our les raisons qui ont été évoquées par 
f. Barel. 

Si aous ch à en d'une taxe spéciale es 
passagers, les bagages et les marchandises 
voyageant 4 avion, nous allons évidem- 
rent faire fuir vers d’autres aéroports des 
{ouristes étrangers que nous aurions ce- 
pendant volontiers accueillis. 

La commission maintient donc 6a déci- 
sion de disjonction de l'article, 


yarole est à M. le 


er , 
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M. le président. La parole est à M. Jean- 
Moreau. 
F. Jean-Moreau. S; |: 


texte de l'article 43 


Cst rétabli, comine le réclame 1e Gouver- 
Lement, je demaanderai que de droit d'en- 
tirée Visé au deuxième alinéa ne soit pas 


perçu à l'occasion de la visite des aéro- 
ports Ge l'Etat dans un but de propagande, 
par des groupes scolaires. e 

H. le président. la parole 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. ministre des fravaux publics, des 
trausports et du tourisme demande le réta- 
blissement de ce texte pour des raisons 
de réciprocité au regard @e l'étranger. 
FH. le président. La parole est à M. De- 
noist, 

M. Charles Benoist. Nous nous £levons 
contre le rétablissement de l'article. 

Déjà, à la commission des finances, nous 
avons eu l'occasion de le combattre — ct 
lion pas seulement nous-mêmes, mais en- 
core certains de nos collègues des ‘autres 
groupes — parce qu'il entraine une charge 
nouvelle pour notre aviation, ces taxes 
ne devant pas manquer d'avoir es réper- 
cussionus sur les tarifs. On me dira, certes, 
que la mesure influera aussi sur les tarifs 
des conipaguies privées, mais nous esti- 
Inons que notre aviation — en particulier 
celle de l'intérieur — sera particuliere- 
nent atteinte. 

Or, dans ce domaine, nous prouvons 
déjà de sérieuses difficultés, du fait du 
prix de revient de nes avions, notamment. 
I ne faut pas faire obligation à la compa- 
gnie Air-Prance de pratiquer des tarifs su- 
périeurs à ceux des compagnie étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. A 
‘étranger, monsieur Benoist, les avions 
d'Air-France paient des droits analogues et 
nous avons simplement le Gésir d'assurer 
la réciprocité de traitement, afin de mieux 
défendre les intérêts français. 

M. Charles Benoist. Ce n'est pas en fle 
vant les tarifs qu'en défend les intérêts 
rançais. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
devons nous défendre dans une lutte de 
tarifs. 

M. Charles Benoist. Nos prix seront tels 
qu'on finira par ne plus vouloir utiliser 
nos lignes; les touristes étrangers utilise- 
rot d'autres &érodromes eurapéens. 

Par  couséquent, vos mesures porte- 
ront préjudice au tourisme, point de vue 
auquel se plaçait M. Barel tout à l'heure. 

En ce qui concerne la taxe que l'on veut 
instituer pour les visiteurs dans l°s zones 
réservées, je n’en vois pas la justification 
si, précisément, il s'agit de « Zones réser- 
vées aux visiteurs », Veut-on transformer 
les atrodromes en musées ? Et pourquai 
la S.N.C.F. ne prélèverait-elle pas, ele 
aussi, une taxe sur les voyageurs qui sla- 
tionnent dans les salies d'attente? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lile 
fait payer ses billets de quai. 

M. Charles Benoist. Il est anormal, à mon 
sens, de faire payer une taxe à ceux qui 
se rendent sur nos aérodromes, qui n'ont 
pas tant de visiteurs. IL s'agit en général 
de personnes qui vont accueillir ou accom- 
pagner des voyageurs. : 

Le quatrième alinéa de l'article 43 ins- 
tilue une taxe perçue sur « tont aéronef 
atterrissant sur un aéroport de l'Etat ». 

Or cette taxe existe déjà. Mais le para- 
graphe 4® de l'article 57 de la loi du 31 dé- 
cembre 1921 prévoit que cette taxe fixée 
par arrêté signé du.ministre des finances 
et du ministre des travaux publics et des 
transports doit être ratifiée par la plus 
prochaine loi de finances. C'est cette 
ratification qu'on a youlu supprimer, €n 


M. le 


est à 
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"ré, 
sorte que les rainistres pourraient scy! 
fixer le taux de la taxe à l'atterrissage 

Nous estimons que le Gouvernement 
suffisamment de pouvoirs et qu'il n’est p : 
opportun de Jui en donner davantage. # 

de crois que, pour les différentes rat 
Suns que je viens d'énoncer et qui ap 
paraissent valables, l'article 43 doit de. 
mcurer disjoint comme en a décidé ja 
commission «des finances.  (Anplaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Le (Gouvernement @a 
mande le rétablissement de l'articie 42, qu 
a été disjoint par la commission. 

Je consulte l'Assenrblée sur «cette 
position. 

(L'Assemblée, consulléc, 
celte proposition. 

M. le président. En conséquence, l'ar. 
üicle 45 demeure disjoint. 


[Articie 43.] 


M. le président. L'article 44 à lé dis 
joint par à coremission. 


M. le président. « Art. 45. — Jos services 
rendus par les avions qhotographes du ses 
crétariat général à l'aviation civile et come. 
meércidie, aux collectivités publiques et 
aux Ofganisimes privés d'intérêt général 
donnent lieu à remboursement. 

« Les Taux de ces remboursements sont 
fixés par arrèté du ministre des finances 
et des affaires économiques ect du ministre 
des lravaux publics, des transports et du 
tourisme, 

« Les sommes versées À sont rat- 
lachées au budget des travaux publics, des 


pro. 


n'adopte pas 


sélon la procédure des fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public. » - 
Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'arlicie 45. 
(L'article 45, mis aux «or, est adopté} 
M. te président. T'Assermblée a terminé 
l'examen du titre I du projet de doi. Elle 
voudra sans doute renvoyer à la pro- 
Chaine séanre la suite de la discussion. 
(Asserndtiment.) 


— 12 
SIOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Borra, 


W. Raoul Borra. Au nom de M, le prési- 
dent de 11 commission de l'intérieur, je 
demande à f'Assemblée de bien vouoir 
inscrire à l'ordre du jour de Ja «séance de 
lundi après-midi la diseussion de ka pro- 
posilion de loi n° 8285 re'ative à La for- 
mation du conseil général et aux élections 
cantonales. 

Après é<lude, la commission de l’inté- 
rieur à approuvé ce matin cette proposi- 
tion de lai; eile estime qu'il y aurait in- 
térèt à la discuter Le plus rapidement pos- 
s'b:e. 

M. le président, Ia paro!e est à M. Cude- 
net, 

M. Gabriel Cudenet, Je crois qu'il y au- 
rait le plus grand inconvénient à ce que 
soit discutée }undi une proposition de loi 
de cette importance. 

Une décision avait été prise par le Gou- 
vernement de M. Schuman, fixant Ja date 
des élections cantonales. Le Gouvernement 
actuel, tout en laissant l’Assemblée libre 
de sa décision en cette matière, a fait sa- 
voir qu’il ne demanderait pas l’ajourne- 
ment de la date précédemment arrêtée. 

Ce matin, la commission de l'intérieur 





a adopté une résolution = que nous 
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Lé : 
p'avons pas à diseuter au fond en ce ma- 


— qui prévoit, au contraire, l'ajour- 
nent des élections cantonales, 
Eunt donné que l’Assemblée — Ie Gou- 
ernement ayant marqué sa volonté de 
traité dans le débat — est a ppel ée à 
souverainement sa déeisi on, Ù 
it procède en p'eine conscience 
se, responsabilités et en toute clarté, 
fais observer que nous ne some 
saisis de l'avis de la commission 
ce universel, qui doit cependant, 
ile matière, avoir son mot à dire. 
e déférence que j'éprouve à l'égard 
mmission de l'intérieur, j'estime 


En 
omplémentare serait utiie- 


ele 


ps Das 





avis 


d 

ee er 
ment VCrSC 
bien! 

d 


au dossier. (lrès bien! très 
ur certains bancs à gauche et 4 


J'ajoute que, lundi, un eerta'n nombre 
de 13 collègues ne serohit pas présents. 
A) ivoir siégé toute }a semaine, nous 
£ les uns et les autres, retenus par 
de: nfestations des cérémonies, dans 
nos jartements respectifs, en ceile pé- 
ri iive ire de !a lihération. Or, 
c'est une question de loyauté entre nous 
qu in verdi t ne puisse pas èlre ni lu par 
surprise sur un snjgt aussi grave, que les 

incs soient mis en mesure de savoir 
exactement ça dont il s'agit, grâce à un 


dossier bien nourri de 
€ C+ de léliberer, la pr idre lé ir 


a !o5s spht: e de 


tous les faits de ja 
déci- 


Lotaig scre- 


C'est pourqnai je me perme's de deman- 
der à l'Assemblée — sans prequger le fond, 
mis afin que ia décision, re Lo 
soit, ipparalsse incontest tab'e — Ï dé- 
bat ail lie u mardi, alors que ja plupart ) 
nos collègues seront présents, que les 
groupes ! iront détibéré et que le dossier 
seri COM! pie E 


Puisqn 1e PAssemhlée est amenée, soît À 


confirmer la décision du Gouvernement de 
M. Schuman — tendant À tixer les éles- 
tious au mois doctobre — soit À la revi- 
ser, qu'elle puisse au moins se pronon- 
cer, non pas dans léquivoque et dans 
la surpri se, maig dans 'e calme et avec 


indispensabies à la sanction d'un 
Applaudissements sur cer- 
gauche, au centre eb à 


ii it or] 1té 
te! pri 1hièr je, 
tains bunes à 


droite.) 
M. le président. La nirole est 2 


porteur généraL 


Charles Barangé, rapporteur général. 
Puisque la question de Fordre du jour est 
posée, je veux faire le point de nos 1ra- 
vaux reativement au programme arrêté 
pir la conférence des présidents, 

Parmi les projets et propositions retenus 
par Ja conférence des présider ils, il en 
élait, d'importance diverse, que Ja com 
mission des finances de au préalable 
étudier. 

Les deux projets 
les seuls 


de loi les plus im- 
qui dussent retear 


‘attenuüon da PAssembhlée pendant plu- 
sieurs séances, étaient le texte que nens 
discutons, sur les voies et moyens, et Le 


projet relatif investissements du se- 
cond semestre, 

Or, en ce qui concerne Je se 
projets, la commission des finances n'a 
achevé son examen qu'avant-hiers: sou 
rapporteur, M. Pleven, ne sera pas e4 
état de soumettre son rapport à FAssem- 
blée avant jeudi, 

Le problème se pose donc À FAssembl£a 
de savoir s'il n'est pas plis intéressant 
pour elle d'en ‘erminer avez ia loi sur les 
voies et moyens si possible ee soir, et 
puisqu'elle ne peut pas aborder mainte- 
nant l'important débat relatif aux dé- 
penses d'investissement pour le second se- 


aux 


*ond de ces 











Imestre, de < 


sè séparer jusqu’à lundi après- 
midi et 


d'en terminer alors rapidement 


avee les autres questions à l'or ‘e du 
Jo”. 

11 est possible que l'examen des sepi 
où huit projets encore inscrits À l’ordre 
du jour de l’Assembiée demande deux 91 


trois stances, c’est-à-dire handi après-midi, 
handi soir et peut-être mardi matin, Ainsi, 
le débat sur les élections cantonales pour- 
rait avoir lieu mardi après-midi, 


De cette facon, je crois, nous n’aurions 
pas perdu de temps. I résuite d’ailleurs de 
l’état de nos. travaux de cctte semaine 
que, non seulement nous n'avons pas 
perdu de temps, mais que nous en avor 
sent, malgré intérêt des diseussiors 


it déroulées dans cette enceinte, 


Dans °es conditions, j# propose à 
l'Assembice de terminer ce soir, si possi- 
ble, l'examen du projet d2 loi tixant l’éva- 
Juation des voies et moyens et de s ajour- 


ner à lundi après-midi pour poursuivre 12 
liscussion des projets ins l'orure 
jour. ipplaudisse mets 

droile.) 

M. Edmond Barrachin, 1° 
la COMMISSION du suffr l1,0 universel, dr 
réglement ct des pélilions. JC 
} päro-e, 

F3, 3 président. F2 


vi >-10Ft ] ide] ni de 


rits à d'1 
au centre ct à 


demande 


parole est À M Le 
*OIMIMISSIOoN l 


la 
du réglement et 


© 
3 


M. le vice-président de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 


pétitions, L'Assemblée sait qu'il y a eu 
contfit d'attributions entre Ja commission 


cuffrage univer- 
péutions, au et- 


de linterieur et celle du 
sel, du règ'ement et des 
jet des élections cantonales. 

L'Assemblée a rendu son verdiet, La 
commission du suffrage universel s'incire 
bien volontiers, mais elle ne 
moins très intéressée par Ja 
par ine ne comprenirait qu'elie 
nät pas son 4vis en pareille 


M. Maurice Rabier, E!12 12: 
der à étre saisie pour avis. 


reste pas 
shon et 
ne don- 
maticre, 


qu 


qu'à deman- 


M. le vice-président de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. C'est la raison pour laquelle j'ai 
demandé à la commission du  snffrage 
umversel de se réunir lundi afin qu’elle 
puisse donner son avis, 

J'appuie done les requètes qui ont été 
présentées, il A queiques instants, par 
M. Cudenet, et M. Je rapporteur gér 
afin que le débat relatif aux élections car- 
tunales n'ait lieu que mardi, 


M. le président. Il semble que 
rité de nos colègnes <e raie 
proposition formuée par M. le : 
général, 

Cette proposition aurait l'avant 
ne pas madifier l'ordre du jour, et, mardi 
après-midi, l’'Assemiée pourrait examine: 
le projet relatif aux élections cantonales, 

Je vais soumettre cette proposition à 
l'Assemblée, 

M. le rapporteur général. 
parole 

M. le président. E2 parue est À 


rapporteur général 


Ja maio 
a” 
rait % 12 


ipporteur 


aga de 


M. le rapporteur général. J: <ouligne 
Pintérét qu'il y aurait à ne pas nous sé- 
parer celte semaine avant d'avoir achevé 


la discussion de là loi sur les voies et 
moyens, 


La commission des finances du Conseil 
de la République, qui à fourni un très 
gros € effort ces dernières sem: nes sera 


cure d' examiner € e I jet dès 





si nous en terminons ca soir ou au pluà 
tard demain malin. 
1 ne saurait être question de reporte 
discussion de ce projet 4 lundi 
midi et je demande à l’Assembiés da 
un effort pour en terminer ce 
Je n'ose p is demander à l’Assemi 2 


# 
L 


soir 


prolonger la siance au delà de minuit, Ja 
sais omb'4 nn une augmentation de dépen- 
ses serait fâacheuse, as si nous le parte 
vions, il serait extrêmement intéress int do 
tcrminer le débat ca soir. En tout état da 
cause, nous devons en terminer ceitge sèe 
NA n°2 

M. le président. La parolc est à M. Big. 
laud. 

A. Robert Bétolaud. Je pense, contraires 
ment à L'avis de M. le rapporteur £ }, 
qu'il ne Javient pas de prolons 3 
travaux » Soir au deià de m L 3 
scanee jui utpisee niauit st très ge 
reuse, 

L'ordre du jour des & es de li et 
le mardi malin n’est pas curehars X 3 
pourrions peut-être, S'il y à lieu, «hiscnter 
lundi les quelques articies qui res! t 
1 eXAMIEer, 

Le Conseil de la Répubhique pourra, d°'3 
lundi, se saisir des articles Jjie L= 
rons voie: ; i 3 


1 
examen du projet. 


IL n’est done pas utile d'inflig : 
sonne, qui est extrèmement fat ) 
séance dépassant miauit qui, au eurm'us, 
serait une ‘ourde charge pour ie budget 
le l'Assemblée, 


hu Yves Fagon, Chadte jour qui pis: 

tarde les vacances, mème cell Dore 
sonnel. 

M. Robert Bétolaud. sin ne ref lTà 


pas. les vacances d'un jour ni d'une i= 
iute, 

M. le secrétaire d’ Etat aux finances. el4 
nous coûte beaucoup pius cher d irdier 
3 vote de la loi sur les voies et yen3 


que de tenir une séance de nuit. 

M, le président, Je pense que l'Acscme 
blée pourrait en terminer ce soir. Elle à, 
cet après-midi, donné Ja 
est possible. 


M. le rapporteur gr La. n } 
eaiution consiste à en terminer t, 


M. le président, L'Assembléo à dé, ex 
miné près de la moitié des articles, Ni 
lAssembice Sait Se dis ipl ner, i ñ & 
en terminer à minuit. 

M, Yves Fagon, Nous: pouvons si°zer CT 

elà de minuit, 


M. le président, Je 125 | 
l’'Assembiée la proposition de M, !+ ra 
porteur gene 1l le slegor re ir in  d 
lerminer autant que 


jet de discussion, 


passible avec le 5r3- 


et de reporter la 


suite des travaux de sm à À lundi 
après- - di, sans apporter de moditfieaiion 
à l’ordre du jour, 

Dans ces conditions, nous ab "ions 
ma:.li le débat sur :e3 éectices ca 2, 


M. le agen ot général. l’Assemh!ta 


n'avait pas terminé à minui tr Xatien du 
projet le loi act ellement en diseuscia 3, 
et ne consentait pas à siéger an del 13 
minuit, je propose de tenir séance demain 


matin. 


M. le secrétaire d'Etat : 
Lord. 


: sa 
Sur de nombreux banñes. D'accord. 


aux finances. !'10% 


M. le président, Je constate que l'A 1 


« rl . xp 
blée est unanim ur Ce D , 
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J ulte l'Assemblée sur les prepost- 
t M. le rapporteur généra 

} / 11 À , mir VD) 
| L'Assem è l adopte ces pro 
î / 
1 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. En conséquence, au- 

tu vangt et une heures trente, 
161 14 fit puD IŒU 

Ve la d 1 ) | J et d lo 
€ l eclill ill projet { } 
{ Valluatio voies el anû: is 
{ | nelrua { ! { Us et 
vers lispositions d'o 
Î 108: GLS S7-0289 M. Charies 
] lappo {e cr 1( il 

|! O1) lu pi 11e 1e ) por ni 11 
* ( its et autorisation d'enga- 
gement pt lcpens civiles de 
1e iction et dcéquipement) en vue 
qu 1h) t services adiministra- 
{ti A } } M. Burio rappo 
1 

LD n du projet de loi portant ôou- 
\ ll l rédit au titre du budget du 
] l ( 1, lu pt tt tion Il lustrie IC 
pour l'exercice 1247 1155-2306. — 
M. Baron, rapporteur). 

Discussion: {° du projet do loi tendant à 


=) 


uction de l'allocation temporaire 


aux vieux pour le troisième trimestre de 
l'une 1948 ; la proposition de Joi 
€e M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collegues tendant: 1° à la reconduction de 
] tilorat tempo ire aux VIeUx poui LPS 
{ro:siéine ct quatrième trimestres de l’an- 
née 1918: 90 à élever le taux de cette a!- 
beation 1.60) francs par mois (n°5 5290- 


Fr 
i 


23, — M. Kenard, rapporteur). 
du projet de loi portant CU 
crédits et autorisation d'enga- 


H=s]on 


Xerture de 


geiment de dépenses sur l'exercice 1948 
(a°5 5194-0812, — M. Charles Barangé, ra fp- 
porteur 

Discussion du projet de loi portant ou- 
Ver! le crédits au titre du budget ordi- 
Tia il" l'exercice 1918 (services civils) 
( 126 

Discussion du projet de loi et de la let- 
{re rectiticative au projet de loi portant 
Inodtication des autorisations d'engagce- 
Ju ie dépenses et des crédits accordés 
par la loi 1! iS-1606 du 21 mars 1918 
(n 158-5297-55 11 M. René FPleven, 
Tanp il 

Dis-nssion du projet de loi portant re- 
{ it An priVi.C®t d'émission dé la banque 
de l'Indochin: 19 2927). 

Discussion du projet de loi relatif à la 
Créalio l'un institut d'émission de l'In- 
dt) Hi l 9 


du projet de loi relatif à la 


£arantie des titres néerlandais circulant 
cn France 023 

Discussion du vrojet de loi relatif aux 
Élections cantonales (n° 5156). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant modification et codifica- 
{ ie la législation relative aux rapports 
des bailieurs et locataires ou occunants 
{ 


| iUiX d'habitation qu 
onnel et instituant 

Jogement (ne 5204 
n’'v ñ ] 


profes- 


3 
a Usage 
acations de 


« 4 
des 4 


1.2 e o 
33 d'observation 2. 


iU 1011! e<t 1INS1 regie. 


demande la parole 
levée. 


n -t 
C st 


Caine 


f A £ à ? f ne 
(La séance cest levée à du AaCu/] heures 


e É A f 
(4 irante-Cinq ininuies.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
1"f LAISSY, 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


L: 


LA 


2° séance du vendredi 20 août 1948. 


SCRUTIN (N 


Sur l'amendement 
l'article 7 
voies cel 
jonction di 


HLOTENS 


de 
du projet firant 
pour 


l'article; 


NiS.eooue PE 


1085) 


M. Alphonse Denis à 
l'évaluation des 


l'exercice 1918 (dis- 


cssososce 198 
FEES .... 408 


‘a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud, 

Aslierde La Vigerte ‘d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Bare! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger, 

Be:set, 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso.. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (élorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmnbeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citrrne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), S 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin., 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras 

Dassonville, 

D:musois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn'2. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duc!os {Jean), 
Seine-et-Oise. 


(Charles). 


eine. 


L'ufour 
Durmet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 


Mare Dupuy Girond2) 
l'utard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etinne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 





Mme Galicier, 
Garaudy,. 
Garcia 
Gaulier. 
Cenest, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Go<nat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Gretti2r. 
Grenier (Fernand). 


Gr2sa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 

seine 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir?, 

Guyot Raymond), 
Ssoine 

Harmani Mort. 

Hamon {Marcel) 

Mme lIlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfr:d Maller2t| 

Juge 

Ju'ian Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriege:-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
souch2s-du-Rhône 

Mrue Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Noïd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de: 


Hau- 


L'Huillier (Waldeck). 

Lsett > 

Llante. 

Lozera y 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 

André Merci2r :Oisc) 


Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
S’ine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtan. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 


mé ie 





| 








Patinaud. 

Paut (Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paumier. 


Pordon (filaire), 
Mm> Péri. 
Péron (Yves). 


Petit Albert), Seine. 
Pevrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère,. 


Pourtalet. 
Pronteau 
Prot 
Mme Rabaté, 
Ramette 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert, Loiret 
Mrr.e Roca 

Rochet !Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute 


(Gabriel), 
Gard. 


Ont voté 


MM. 

Abeiin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Ammiot (Uctave). 
And'é Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arna. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde, 
Aujou:at 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie,. 
Badiou 
Bararngé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barb'er 
Barrachin, 
Eorrot. 
Bas 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens, 
Bay.et. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bézouin. 
Ben Aly Chéri 
Benchennouf. 
‘éné (Maurice). 


Bentaieb 
Béranger (André), 


| Bergasse. 


Bergeret, 

08830. 

Béto'aud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georgesi, 
Billières. 

Binot. 

Biondi 

lOCQUAUX, 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 


Borra 

Mile Bosquier, 
Bougrain 
Bouhey (Jean). 
Boulet ‘Paul 
Bour 

Bouret  flenri). 


Bourgè:-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruynee! 








Roucaute (Roger 
ardèche. ati 

Rutfe 

Mle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mine Sporusse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillicr. 

Tillon (Cheries:. 

Touchand. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. | 

Mme Vaillant - Couts 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vern.eersCh, 

Pierre Villon 

Zunino. 


contre ; 


Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (Reré}), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier :Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. u 

Chaban-Delmas (Géné 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jan). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastel ain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Aiger. 

Chevailier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Caronne. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault, 

Coty ‘René), 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel}, Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

De'bos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Fierre), 


(Miche), 


(Edouard), 
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or 


nu 
te 


x (Fouard). 


Dallo (Yacine). 
\ Dienesch. 
pixmier. 
porminJon. 

4 lot. 


LVenY, 
puhois (René- 


puforest. 
D nas 


Emile). 


(Joseph). 


D z (Joannés). 


M Dupuis 
ne. 


(José), 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
juesne, 
1HX. 
iU. 


lupt-Esperaber. 


inal. 


ric-Dupont. 


et (Mauri 


ment, 
iud, 
{ befle, 
Gaborit. 
{ lard- 
{ 


e 


ce). 


V- G: iii 


LG ave 
LG iret 
Gau. 
Gavini, 
Lier. 
Geoffre (de) 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Uorse 
Gosset, 


Gouin (Félix 

Gozard. 

Grimaud. 

G lerin 
Rhône. 

Gusdon. 


Guillou 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomand. 
Guyon 
mond) 
Halbout,. 


(Mat 


). 


1rice}, 


lant (André). 


(Louis), 


(Jean-Ray- 
Gironde. 


Henneguelle. 


Horma Ould 


Hugues ‘Emiie), 
Marilimes, 

Hulin. 

HusselL. 


Hutin-Desg 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jaqut 


Babana. 


èes. 


Jean-Moreau, 


Joubert. 
Jouve (Géra 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Kauffmann 
Kir. 


ud). 
Rhône. 


Krieger (Alfred). 


Kuebn ‘Ren 
Labrosse 
Lacaze (en 
Lacoste. 


Lalle 


€). 


i). 


Alpes- 


Lamarque-Cando. 
Lainbert (Emile- 
Louis}, Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Lanie! (Joseph). 
Larie (Fierre-Olivier). 
Laribi 

Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le 


jeune (Max), 
somme, 
pad * Lempereur. 


Le ciellour. 
88 orat. 
Lespès, 
Le'‘ourneau. 
Le Troq _. r 
L 2 vindr y 
Liquard. 
Livrv-Level. 
Lou:tau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charies Lu:<y. 
Mabrut. 
Marouin. 
Malbrant, 
M:llez. 

Marce 
Marc 
M irie 


(André). 


lin. 


Sangnic 


Martel Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maure:l2t. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Doniel), 
seine, 
René Mayer 
tantir le. 

Mazel. 
Mazier 
Mazuez (Pierr 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaisnerie, 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 
Mélaver. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud {Louis}, 
Vendée, 
\ichelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moll2t (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Moanteil 
Finistèr 
Montel Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet,. 
Mutter {André}, 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André), 
Dore. 
Noguères, 


r, Cons- 


OC 


Indre- 


4 ré 
nié 


Puy-de- 





Olmi. 





Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

gr {Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mine Peyroles, 

Pe vtel. 

P flimli n. 


Basses- 


Philip (André). 
Pinav. 

Pineau. 

’Jeven (René). 


Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 


Quiliei 
Rab'er 
amadi 


Ramarony, 
Ramonet 


Rau'in-Laboureur ‘de). 
Ravimond-Laurent 
Recv (de). 


Reeb 


villon. 
evnaud (Paul) 
Ribeyre (Paul), 
ticou 
Rincent, 
R vet, 
ollin (Louis), 


Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 





Sauder 

Schaîft. 

Schauffler 

Scherer (Marc). 

Schmidt ‘Ropert, 
Haute-Vienne. 


N'ont pas pris 


M. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou 
Hugues 


(Henri). 
Joseph-An ré! 





Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

senshor. 

StIre. 

Scs raisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion : 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïil. 


Solinhac, 
Sourbet. 
Taiilade, 


endroux: 
Ve erneyras, 
Very {Emmanuel 
Are 
- lt 

ill ard. 
vi ollelte (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraovo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Valentino, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


AIM | Raseta 
Rabemananara. | Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé : 
M. |Ju!y. 
Rardoux (Jacques). ! Mendès-France. 
Paul Bastid. Pierre-Gronès, 


échard. 
Chevigné (de). 

Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


N'ont pas 7 


| Naegelen 


(Marcel). 
Rigal (Eugène, 


part au vote: 


M. Edouard Herri présid le l’Assem 
b'ée nationale, € ” Ro jui présidait la 
star € 

mamie 
ombres annoncés en séa avaient 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour 
COMLFO sensé . 
Mais, après vérificat 
été roctifiés conformén 
Ur dessus 


votants. 


TOO 


133 
410 


ombres 


lHcta da errm 
LStC UC SCIU 


ion, L 
ïent à 


ne + 


ont 
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SCRUTIN (N° 1086) 


Sur l'article 16 bis du projet firant les voles 
et moyens pour l'exercice 198 (Permis de 


chasse). 


Nombre 
Majorité 
Pour 


COonir 


L'Asse 





mblé 


des votants. 


‘ + ls 
ADSOIUC 


RRRRREEEET 


“S É 
l’adoption..... PRRPE VE 


e nationale à adopté. 


Ont voté pour : 








MM. Coudray. 
Abelin. Courant. 
Ahnne Couston 
Arniot (Octave). ( ouzier. 
André {Pierre), 7e fos du Rau, 
Antier ichenai 
Aragon (d Je - dil uire 
Asseray Delbos {Yvon). 
Aucarde Denaïs {Joseph}. 
Aujouiat Denis (André), 
Aumeran {Général). Dordogne 
Babet Raphaël). De-hors 
Bac )n. Desjardins, 
Barangé (Charles), Devemy 
\Iati 1e et-Loire, Dhers. 
Barbier. Mile D ‘h. 
Barrachin, Dixmier, 
Barrot. DOII) n} 1 
Bas. Doua.a. 
Baudry d’Asson (dc) Dubois (René-Emile}a 
Ba: l pu! 
Beauquier. Di s (Joseph). 
B Alv Chérif. Di Joinnès). 
Benel ouf M Dupuis (José), 
B: b. S 
B ver {Andr( Duq ne. 
P isse. Du 11X, 
B ret Duvea 
Bessac Elain. 
Bétolaud. Errecart. 
- Ù | £. Fagon (Yves). 
jichet. Farir 'h.J'ppe 
Bidauit (Georges). Farine Ppe}, 
Biondi Fauve 
Blocquaux. Félix nel) 
_ quet, Fin 
randa. Fonlupt-Esperaber, 
Edouard Bonnefous. Foi 1 
Bor net, Ï )uvet 
Mlle Bosquier. Frédéric-Dupont, 
Bougrain. Frédet (Maurice). 
Boulet (Paul). Furaud 
Bou Gal 2e 
Bouret (Henri). Galet, 
Bourgès-Maunoury. Garet, 
Bouvier (Xa ler), Gau. 
Ille-t-Vilaine. Gavini 
tte 0'Cotiet au, | Geoff de). 
Mayenne, Gervolino 
Bouxom., Gosset 
Brusset (Max). Grimaud. 
Bruvneel Gu Maurice}, 
| Burlot R! 
| Buron Guilbert 
| Cadi ‘Abdelkader) G nt (André), 
Canitant René) Guillou (Louis), 
Car istère. 
| Ca (Gilbert) G nard. 
| S et-Oise, Halbout 
| Cas lorn Ou1 Babana. 
| Cat Hutin-Desgrèes, 
| 4 Jean). Ihuel. + 
| ( Jacquinot 
Chan t Joubert, 
| Char; Cer Jug'as 
| Cha Kauffm nn 
| Cl ain, Kir. 
 Chautard, Krieger (Alfrec). 
| Chevalier (Fernand), Ku (René). 
| À = ; La! rosse 
| Ch (Louis) Lacaze (Henri). 
| Ind Lac ste 
Che r (P.erre}, Laile, 
| Loiret. Lambert (Emîle- 
| Christiaens, Louis), Doubs. 
Clemenceau (Michel). | Mille Lamblin. 
Co nann. Lanie! (Joseph). 
Colin, Laribi 
E Coste FI ret {Alfred}, Laure 
ra home ÿgr 0 Laurens mille), 
Coste-Floret (Paul Cantal. 
Hé auit. Lecacheux. 
Caty (René). L:court 
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Lécrivain-Servoz, 
Mae Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin 
Malbrarit 
Mal:ez. 
Marcellin. 
Maärc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurice-Petsche 
Mauroux. 


Mayer :baniel}, Seine. 

René Maver, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


Michelet, 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Mouchet. 
Mous:u. 
Moustier {de), 
Moynet, 
Mutter (André). 
(André), 


Nisse. 

Noël 
Puy-de-Dôme, 

Orvoen. 

Palew ki, 

Penoy. 

Petit (Eu 
Claudiu-). 

Petit ((:uy), 
Basses-Pyrénces. 

Mme Peyroles, 

Peytel 

Pflimla, 

Pinay. 





Pineau. 


Ont voté 


Astier de LaVigerie(d’). 

auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Benoi:t 

Berger 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscar!ct. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagiiy. 

Bonte ‘llorimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard, 


(Charles), 





Pieven (René) 
Poinbæuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Érigent (Robert), 
or À 

Qi pet le, 


Quilic # 

Ramadier. 

tamarony, 

Raulin-Laboureur (de). 

ta vmond Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

teynaud (Paul), 

Rollin (Louis). 

Roques, 

RaLlon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffier. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
HauteVienne, 

Schmitt {Albert}. 
Bas-Rhin. 


Schneiter, 
Schuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Noürd. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac, 
Sourbet, 
Taillade 
Teitgen (Henri), 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thibault. 
Thiriet, 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valas. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard 

Vialte. 

Villard. 

Violletie (Maurice). 
Vuillaurme. 
Wasmer. 


Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 

contre : 
Boutavant. 
Bovsson (de). 
Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
Briliouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Camphin, 

Cance, 

Carter (Marius), 
Jlaute-Marne. 


Cermolacce 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Pierre Got. 
Coulibaly 
Gristofol, 
Croizai, 


Se; ne 


Ouezzin, 








Daladier (Edouard), 

Mme Darras. 

Dassonvilie. 

Demuso is. 

Den:s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dicmad, 

Mme Doi 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt., 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
Seine 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mine Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fé.ix-T 
Fievez. 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garc:a. 

Gaut'er, 

Genest. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greff er. 

Gren'er (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


iteau. 


(Jean), 
-et-0:$e. 


‘hicay a. 


Mme Guérin (Rose), 
se ne: 

Guiguer 

Gu +4 tés: 


Indre-et-Loïre. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

[Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lJertzog-Cachin. 

Houphouet-Bo'gny, 

Hugues (Emile), Alpes 
Maritimes, 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Larnbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne,. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côles-du-Xord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 





Maillocheau,. 


Se sont abstenus 


MM. 
Anxiounnaz, 
Badie. 

a vlet. 
Bésouin. 

Béné Maurice). 
Billères. 
Caillavet. 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chassaing. 
Chevalier 
Alger. 
Cudenet 
David (Jean-Paul), 


{Gêné 


{Jacques}, 





Seine-et-Oise, 
Degoutte, 
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Marnadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceuu, 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
llaute-Marue, 

Maton. 

André Mercicr, 

Mme Mets. 

Meunier (Pierre), 
Côote<4l'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-[nférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari 

Montagn 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeau 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (filaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves) 

Petit 

Peyrat. 

Pi-rrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet 


Oise. 


Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mine Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rachet (Waldeck}). 


tosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

tuffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serviun. 

Signor 

Mine Sportisse. 


Thamier. 
Thorez 
Thuillier. 


(Maurice). 


Tillon (C ha A rle s). 
nue 
Toujas. 


Tourne. 
Tourtaud, 


Tricart. 


Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Vedrines. 

Verges, 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


volontairement : 


Delcos. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Faure (Edgar). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga!ly-Gasparrou, 

Garavel. 

Giacobbi, 

Godin, 

Jules-Julien 

Moro Giafferri 
tamonet, 
encurel. 

Tony Révillon. 


(Rhône). 
(de). 


(Albert), Seine. 





N'ont pas 


MM. 
Allonneau, 
Archidice. 
Arnal, 

Aubatne, 

Auban. 

Aubry, 

Audeguil, 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche. 

Ben Tounes. 

Bianchini. 

Binot. 

Borra, 

Bouhev (Jean), 

Boukadouin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 

Condai-Mahaman, 

Cordonnier, 

Dagain. 

Dainas, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Depreux (Fdouand). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo, (Yacine), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Froment. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin ‘Félix). 

Gozard. 

Guesdon, 

Guille. 

Guissou (HenA). 

Guition. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Giron 6. 

Henneguelle 

Hugues (Joseph-André 
Seine, 

Hussel, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 


pris 


Ne peuvent pren 


MM. ; 
Rabermananjara, 


part au vote : 
Jouve (Géraud), 
Khider, 


Lamarque-Carido, 

Lamine Debaghine, 

Lamine- -Guèye, 

Lapie (Pierre- -Oliviery, 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franc is). 

Lejeune(Max), Somns, 

Mine Leinpereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Martine. 

Maureilet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mélayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna, 

Minjoz. 

Molet (Guy). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noguèëres, 

Olmi. 

Oucdraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Philip (André). 

Poirot {Maurice}, 

Poulain. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy)s 
Finistèr 

Rabier. 

Recb. 

Regaudie. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent, 

Rivet. 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

à andre 


Siscoko (F ily-Dabo}s 
Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel), 

Wagner. 





dre part au vote : 


Rasel{a. 
tavoahangy: 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Jcanmot. 

July. 

Mendès-France, 
Pierre-Grouès. 
Naegelen (Marcel). 
Rigal (Eugène), Seine, 


W'ont pas pris part au vote : 


iée rati et M. 


séance, 


)naie, 


M, Edouard Herriot, 


président de l'Assème 


Roclore, qui présidait la 





A 1 * , 
noindres anno 


Nombre des 
Majorité absolue. 
Pour l'adoption 
CONIFS - 45566 
“rifica 
informé! 


Mais, après v 
été rectifiés « PA 
lin cidessus. 


vo! 2 L Eh ANA à 


ncés en séance avaient 


{ 

vs. 298 
90 
189 


OPPETETESEST 


tion, ces 
nent à Ja 


ombres ont 
liste de scru- 
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SCRUTIN (N° 1087) 


Sur l'article 16 ter du projet firant les voies 
et moyens pour l'exercice 1918 (Droits de 


quai). 


Nombre des votants. .....sesseoss 587 
Majorilé absolue ..ccosorensesese 294 


Pour l'AdOpliON sescssssss 403 


Conire 


sue 184 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


Ont voté pour pour: 


MM. 
abelin. 
Ahnne. 


allonnean. 

Amiot {Octave), 

andré (Pierre), 

Autier. 

ANxXIONNAZ. 

Aragon (d”}. 

Arc dice, 

Arnal. 

ASseray, 

Aubame, 

Auban, 

À 1bry. 

Audegnils 

Augarde. 

Aujoulat. 

aAumeran {Général}, 
jabet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas, 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

kèche., 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benehennonf. 

héné (Maurice}, 

Bentaieb. 

Béranger {André)4 

Bergasse, 

Berverets 

Bessac. 

Bétolaud. 

Reugniez. 

Bianchini, 

Richet, 

Bidauit 

Billères. 

Binot, 

Biondli. 

Blocquaux. 
2ocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 


{(G et r£cs}, 


Borra, 
Mile Bosquier, 
Bougrain, 


jouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O'Collerçau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buüuron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Capderville, 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel); 

Drôme, . 





Castellani, 

atoire. 

atrice. 

ayeux (Jean). 

‘a yol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Jacques\. 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chrisliaens. 
Clemenceau 
Closterimann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret  (Püul), 
Hérault, 

Coty (René)4 

Coudray, 

Courant, 

Couston:s 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (EJouari). 
Dainas, 

Darou. 

Davil (Jean-Paut), 
Seine-el-Oise, 

David (Marcel), 
des. 

Defierre. 

l'efos du Rau, 

besoutte, 

Mine Degrond: 

Peixonne, 

Pelachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Denais {Joseph). 

Denis (André), Dore 
done. 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desjardins, 

Desson. 

Deveiny, 

Devinatf, 

DezarnaulJs. 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Ml'e Dienesch, 

Dixmier, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellat, 

Draveny, 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph\. 

Dripraz (Joannes). 

Mle Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 


jun jun pu 


(Michel). 


Lan- 





Pusseau!x. 
Duveau. 

Ejlain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon {Yves}s 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar), 
Fauvel, 
Félix {Colonel}, 
Finet, 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet, 
Frédérie-Dupont, 
Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gabor:t, 

Gaillard. 

Gallet, 

Ga!y-Gasparrou, 

Garavei, 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geotfre {des 

tcrnez. 

Gervolino., 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gos<set. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guiflant 

Guille, 

Guiliou Louis), 
Finistère, 

Guitlon. 

Guyomard. 

Guyon (Jenn-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Ilorma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hulin. 

Iussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinat, 

Jaquet. 

Jean-Môreau. 

Joubert, 

Jouve 

Jug'as. 

Jules-Julien, 
Kautfmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuelhn (Rbné). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emilc- 
Louis), Doubs, 
Mie Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph}. 

Lapis ‘Picrre-Olivis?) 

Laurelli 

Laurens 
Cantal, 

Laurent (Ang 
Nord. 

Le Bail. 
Lecacheux. 

Lecourt 

Le Coulaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt {Fréncis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 

Le Sciel'our, 


Félix 


\ André). 


Géraud). 


xhône. 


(Camille), 


istin), 


Leccorat, 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lou<tau. 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez. 

Marcellin. À 
arc-Sangnier. 

ie (André), 





Mart neau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Peische. 

Mauroux 

Mayer 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze!. 

Mazicr. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand), 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moch (Jules), 
Moi<an. 

Moliét (Guy). 
Mondon, 
Mon:n. 
Monijaret, 
Mont. 


Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Nisse, 

Noël André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Omi. 

Orvoeën. 

Pelewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Letil (Eugène), 
di! Claudius. 

Petit (GUY 
Basses-Prrénées, 

Mme Peyroies. 

Pextel, 

Pflimiin. 

Philip (AI 

Pinay. 

Pinean, 

Pleven René}, 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

| Pourticr. 

Pouv: {. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Loc i. 


» ir 
Rabicr, 


(de}4 


dre}. 


} 





(Daniel), Seine. 





kRamadier. 

Ramaronv. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Revaudie. 

Reille-Souit, 

Kencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent, 

Rivet, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

oulon. 

Roussean. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schatf 

Schauffier. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt R: né), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moseïle, 

Schumann 
Nord. 

Se le. 

Senghor. 

Serre. 


Se-maisons 


{Maurice}, 


{An 
\4 }, 





Siefridt. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

Sourbet,. 

Taillade. 

Teitzen (Henri), 
Gironde. 

Teitzgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène); 

Thoral. 

Tinaud (Jran-Louisk 

Tinguy (de) 

Triboulet, 


iBE VTAaS. 


Very (Emmanu'}. 
Viard. 

v.itte 

Villard. 


Violiette 
Vui!hrume. 
\agner. 
Wasmer. 
Mile Weber 
Wolff. 

Yvon. 


Maurice) 


Ont voté contre: 


MNT 
Airoldi, 
Aku. 
Apithy 
Mi'e Archimèdes 
Arthaud 
Astier de La Vigerie {(d”}. 
Auguet, 
Ballanger Mobert}, 
NI t-0ise, 
Baret 
Barthélémy, 


>arto}ini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist { rles)e 
Be: er. 
Billat 
Billonx 
k Sri et 
}i<sol, 
B'an et 
Po 1g11V 
Bonte, (F1 1). 


Bourbon. 
Mine Boutard, 


Boutavant 


oysson (de). 

Brauit. 

Mine Madeleine Praun. 

Brillouet 

Cachin (Mar un. 

! | 1 

ta } } 

Cat 

La t Ar À 
ila Mar 

Ca Ova 

Ca 1 

Lermol 3 

LA (Ra 

Chain! ). 

Chambrun tde\. 

Mme Charbo 19 M 

Chaus<on, 

{ Frit 

Citerne, 

Cosg ot. 

os 3 \i ei), Sel e 

Pierre Cot. 

Coutibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

Mine Darraa 

Da:son 


Demusois, 











benis (Alphonse) 
Ifaute-Vienne,. 

Djemad, 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Previus-Schmidt, 

Duclos Jacques), d 


seine. 

Ducios (Jean), Scinés 
et-Ois 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 


Lbuprat (Gérard). 

Marc Dupuy ‘Girondeh 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 


Favet, 


Garan 1Y, 
Garcia, 
Gautier 
,e1 st. 


Mme Ginoil 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 


(; “nat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fei 1), 
Gresa (Jacq 

Gros 

Mme G 111 Js 


Gui£ il 
Guillon HWwcan), !nir& 
et-Loire. À 
Guyot .Räiymond\, 
sp L 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Iertzog-Cach 


Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
fAlfred Malleret{}, 


(Gaston) 
Hautes-Alpes, 
Krieger-Valrimonte 
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Lambert 
Bouche 
Mme Lau 
Finisié 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne 
Lecœur. 
Ime Le 


ion Lôtes-Ou-N0 


Lenormat 


Paul (Gabi 


ini ( 
Paumier. 


(Lucien), 
s-Gu-Rhône. 
1bert (Marie), 


Jeune 


id 








Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
leti (Albert), Seine. 
Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 
Pournadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 
Réimetle. 

Renard. 

Mme Revyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca 
Rochet (Waldeck}). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabri 

Gard 
Roucaute (Roger), 


A! lèche, 
Ruffe. 


Mile Rumeau 
Savard. 

Mme Schet, 
Servir, 

s'9n0r. 

Mme Sport >) 
lhaimier. 

rho \f \ 
ri r,, 

ill Chari . 
Tou 1 

Tou 

lou ; 
lourtaud. 

Trican 

Mme N\ t-Coutu- 
Valentino 

V € nes 

Verpès. 

Me Verm h 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Ben foune 


PBoukadourn. 


Chassain 
Condat-M 
Delcos. 
Derdour. 
Guissou 
Hugues 


André), seine, 


oœ 


ahaman, 


Henri), 


Josephe 





Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Martine, 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraozco Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Smaïil, 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM 
Rabeman 


injara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux 
Paul Bast 
Béchard. 
Chevigné 


Gay (Fran 


Jacques), 
1 
1. 


(de). 


:sque), 


Jeanrmot. 

July. 

Mendès-France. 
Pierre-Grouès. 
Naegelen (Marcel). 
Rigai (Eugène), Seine, 


K'ont pas pris part au vote: 


M. Ed 


‘üard Herriot, président 


de l’Assem- 


ée nationale, et M. Roclore, qui présidait Ja 


séance. 


s no 
lo 
lt 


él 


tanm'hr 
Nornbre 


Major 


Mais, art 


rectifiés 
ci-dessus. 





mbres annonc 


, ! 
ité abso 


PLELLERE 


Le dé HN nnëttà 
‘2 vérificatior 


conformément 


des votants... 


ORERERELLX) 


s en avaient 


séance 


coooremrs 94 
o! 
ce poor CE 
sn... 310 


1), ces nombres ont 6 
à la liste de scrutin 


.. 





—+ © 


D di 

















SCRUTIN (N° 1088) 


Sur l'amendernent de M 


. Arthäud à l’article 19 


du projet firant les voies et moyens pour 


l'exercice 1918 


Suppr 


ession de l'article, 


Canal d'irrigation de Pierrelatte). 


Nombre des 
Majorilé ebsolue ., 
Pour j'adoption 
Contre ...... s. 


votants. 


..... 


£93 
247 


MAERLELELELLEE) 


184 
309 


..… 


n'a pas adopté, 


Cnt voté pour: 


AKU, 
Apithy. 
Mile Ar 
Arthaw. 
Astier de La Vigerie {d’). 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 


in 1 ï 
dt ne-6l-0 57. 


‘“himède. 





Pare! 

Barthélémy. 

Bartoïini. 

Mn,e Bastide (Denise), 
L )ire. 

Benoist (Charles) 

Berge 

Pe-set, 

Billat 

Biioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

BOCCagt Y. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon 

Mme boutard. 
outavant. 

B y sson (de). 


Brauit. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Laias 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castere. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Char.beiron. 

Chambrun (de). 

Mmé Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cou:ibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mn.e Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seint- 


et-Oise. 
Dufour. : 
Dumet (Jean-Louis). 


buprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 

Garcia, 








Gautier. 

Gene:t, 

Mme Ginoll!n. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

GruSsnat. 

toudoux, 

Gouge. 

Gretfier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-fnférieure. 

Mme Guérin (Rose), 


Guiguen 


Guitlon (Jean), Indre- 
elt-Loire. 
Guyot (Raymond), 


Seine. 

IHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Me Iertzog-Cachin. 

Houphouet-Bôigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches<u-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lars. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 





Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pour.adère. 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Ro:enblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gara, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 





Savard. 
Mme Schell 
Servin. 


Mme Sportissé. 

Thamier. 

Thorez (MauriceL 

à x 
illon (Charles), 

Touchard. ssl 

Touias. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coute 
Trier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM, 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’), 
ASSeray. 
Augarde. 
Aujoulat. é 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin,. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

a YroU. 
Beauquier. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 


Bétolaud. 


Beugniez. 

Bichet. 
Bidault (Georges). 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Pougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

souret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset. (Max), 

Bruvneel., 

Burlot,. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 


Chaban-Delmas {Géné-: 


ral). 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassajing. 





Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 
llemenceau (Michel}, 
Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Coly (René). 
Coudray: 
Courant, 
Crouzier. 
Cudenet. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos .du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor 
dogne, 

Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulés. 
Dhers 

Mlle Diencsth. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois (René-Emîe}s 


Duforest. 


À Dumas (Joseph). 
| Dupraz ()sannès). 


Mile Dupuis (José), . 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


| Duquesne, 


Dusseaulx, 
Duveau. 

Eiïain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine {Philippe}, 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice) 
Furawl 

Gabele, 

Gaborit. 

Gaillard, 
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Gallet. 
Galy-GASparrou, 


Gavinl 
Geoffre (de), 
(ervolino, 
Giacobbi 


Godin. 

Gosset. 

G! maud. 

Guérin (Maurice), 
Fhôone 


Guilbert 
Gil lant (André). 
Guiliou (Louis), Finis- 
tore. 
Guyomard. 
Haibout 
Hosrna Ou PBabana, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Jugues (Joseph 
\idré}), Seine, 
juin. 
Hutin Desgrèes. 
Jhuel, 
juinot 
Jein-Moreau, 
Joubert, 
Jugias. 
Jues-Jnlien, Rhône. 
Kauffmann. 


kricger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 


Lambert (Emile-Louis}, 
boubs. 

Mie Lambln. 

Laniel (Joseph). 

Laureili, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau, 

Liquard 

Liv ry-Le vel, 

Jouvel, 

Lucas. 

Macouin., 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin {Louis}, 

Maroselli. 

Martel] (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haule-Marne. 

Maurice-Peische, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tüne, 


Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micheles, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moncon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Mon!tel {Picrre), 





Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 


Mou:su. 
Mouslier (de), 
Moyne! 

Muiter (Andr£). 
Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Om. 

Orvoen. 

Palewsktf, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène Clau- 
dius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Peyroles, 

Peytel, 

Pflimln. 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 


Prgent (Robert), 
Nord, 

Queuill?, 

Quilici. 

Ramadier. 
Raraarony, 
Ramonet, 


Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Souit, 

Rencure!. 

Tony Révillon. 
Reynand (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Rollin Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamel Cheikh. 
Sauder, 


Schaff. 
Schauffler. 
Scherer (Märe\, 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons fdJet, 

Siefriot, 

Sigrist, 

Simonnet, 

Solinhar, 

Sourbet, 

Taiilade, 

Teitgen (Tenr:}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), le- 
et-Vilaine, 

Temple. 

T'rpend. 

Terrenoire, 

Theeiten, 

Thihault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Finguy (de). 


Friboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux, 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte, 


Villard. 

Violletie (Maurice), 
Vuillaume, 
Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff, 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Allonneau. 
Archidiee, 

Arnai. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Badiou, 

Baurens, 

Bèche 

Ben Aly Chérif, 

Benchenunoutf, 

Ben Tounes, 

Banchini., 

Binot 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Houxauourn 

Cadi (Ablelkader), 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cerclier. 

Charlqt 

Chaze, 

Coffin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Dagain. 

Damas, 

barou. 

David 
des, 

Defferra, 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Depreux (Edouard). 

Derdour, 

Desson. 

Diailo {Yacine). 

Doutreilot, 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Froment, 

Gaz.er. 

Gernez, 

Gorse, 

Gouin 

Gozard. 

uurSIOn, 

Guille. 

Guissou {Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde, 

Henneguelle, 

Iussel. 

Jaquet, 


(Jean). 


(Félix), 


(Marcel), Lau- 





Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lamarque-Cando, 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}, 

Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lousteau, 

Charies Lucy, 

Mabrut, 

Martine, 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazuez {Pierre 
Fernand). 

Mekki. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna, 

Minjoz. 

Moiiet (Guy), 

Nazi Bot. 

Ninine. 

Nozuèfes. 

Oucdraogo Mamadou, 

Philp (André). 

Pogot (Maurice), 

Podiain 


pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Hanislère, 
Rabier. 


Ricou. 

Rincent, 

Rivet. 

Saravane Lambert, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sogelie. 

Senghor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Valentino, 

Vée. 

Very (Emmanuel). 

Wagner. 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemenanjara, 


Rasela, 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béchard 
Chevigné tie). 
Gay :Francisquile 
Jeanmot. 


July. 

Mendès-France, 

Pierre-Grouès. 

Naegelen tMarrel), 

Rigal Eugène}, 
seine, 


H'ont pas pris part au vote. 


M. Edouard Herriot, président de 1'Assem- 
blée nationale, et M. Rociore, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été da: 
Nombre des VotantSa.sesccosoees  vÙ0 
Majorité absolue ........... +" 291 


Pour l'adoption ......esee 19% 


Contre 


vunsrunusssee + 310 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


rectifiés 
ci-dessus, 


conformément 


à aa liste de cerutin 





ne A et 





SCRUTIN (N° 1089) 


Sur l'amendement de 


M. Fayet à l'article 49 


du projet firant les voies et moyens pour 
L'exercice 1918 (Contribution de l'Aigérie aux 


dépenses 


1 p. 10). 


mulitaires. 


Nombre des votant 


Mäjorilé absolue 


Ponr l'adoption 


COnIre ss. se 


L'Assemblée nationale 


— Taux ramené à 


corses 576 
sossssossoos. 289 


creuses 183 
css. 393 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 
Airo!di. 
AkKu. 
Ap:thy. 
Mie Ar 
Arthaul. 
Ast'erde LaVigerie (d”). 
Auguet, 

Ba.langer (Robert), 
Seine-et-Uise. 

Barel. 

Barth‘lémy, 

Bartol ni, £ 
Mine Bastide (Denise) 
Loire. 
Beno st 

Berger, 
Basset, 
Billat. 
B'lloux. 
h!s varlet, 
HissO!. 
Bianchet 


Boc ‘ag Y. 


1 mm le, 


{har P£}. 


Bonte (Florin }). 
Bourbon. 
Mise Boul ir] 


Boutavan 
Boy<son (do), 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
Brilouet.. 

achn (Marcel), 

ilas. 


C 
Camphin, 
| # F 


anre, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Cas litOVA. 
Castera, 
Cermaolacco. 
t#saire, 
Charmbeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel 
Chausson, 


Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofo 

Croizat, 

Mme Darras 
fNiasconville. 
Demusois. 


Denis {Alph ; À 
Haute-\ ji lé 
Djeinad 
Mme D 11 
Dove: 
Drevfu:-Schmidt 
Du Jäcques), 
s pe 
Du Jean), 
NT o-t Oise 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 


Duprat ‘Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mine Duvernais, 
Fajon {Etienne}, 

Fa: 


} 
VOL 


Félix-Tc} 1VAe 
Fievez. 

Mae Franc 
Mine Ga er 
Garanudr, 
Garcia 
Gautier 


Genest. 
Mme Gino 
G.ovoni, 


{s rard. 
[R “ardot 
üosnat 


Goudoux, 
Gouge, 

Greffier, 
Grenier (Fernand) 


Gresa (Jacqui c}, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférienre. 


Mme Guérin (Rose), 
seIne, 

Giguen. 

Gui!lon Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot Raymond}, 
Seine, 

Hamani Diori. 

flamon (Marcel, 

Mie Hertzog-Cachia 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret}, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert {Marie}, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergue. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune Hélèney 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïldeck}s 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Mamadou Kousle. 

Mamba Sano., 

Maureau. 

Marty {André\ 

Masson (Ail à 
Loire, 

Maton, 

André Mercier, Oùk:6 

Mine Metv. 


Meunier (Pierre) 


Côte-d'Or. 


Muuiry. 
Muismeaux 
Mine Nau 
Mine Nede! 
Noël Marcel), 
Patinand. 
paul ‘Ga 
Finiste 
Pau 
Perdon (Hilaire), 
Mine Péri 
Péron (Yves). 





Petit (Albert), Seine 
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Mile Dupuis (o:® 


Dog Le 
huquesne 
Duirroux. 
Jiti-ce VUix, 
Bas 1 
Errecart 
Evrard, 
Fagon (1 


Gervolin 
Giarobhhi, 
{,04d4:1 


can-Ray- 


# Gironde 


lie 





s (LIMHIC }, 
Alpes-Maritin 
Hugues Joseph 
And r« £ Seu 


marque-Cando, 
ätobert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile- Lamblin. 
Larmine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapic 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (August 
Nord 

Le Bail 
Lecacheux 
Lecourt 


Lécrivain-Servoz. 


Léenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre (Fran 


cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis. 


Mercier 


uk Babana., 


(Piérre-Ouvie 





Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Leimpereur. 


SeicHour., 


Le 
L: 1 

Li 

| ne 

Le Troquer (André), 
Li IrCY, 

Li rd 

Li Level 

Lousta 

Ï b 

ss 

is 3 Lus 

Mabrut 

Ma 

Mall 

ja eZ 


Ma: Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis), 
Maroselli, 

Martel (Louis), 
Martine. 
Martinean. 
Masson - 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Maver (Baniel}, Sçine, 


René Maver, à 
Constantine. 

Mäzc! 

Mazier. 


Mazuez (Pierre 


Fernand). 
Meek. 
Médecin 
Méhaignerie, 


Menthon .dsÿ, 


Cois), Deux-Sèvres, 
Mit iyer. 


Jean Meunier, 


Iudre-ctAoire. 
Michaud (Louis), 

Ven ice, 
Michele t, 


. 


Muller (Andre). 
Nil { 
\isse 
Noël (André 
P ie-DÔôrne, 


Orvox 
Palew;ki. 
Penoy. 


Petit (Fugèno- 
Claudius;, 

Petit (Guy), 
rasses-P'yrénccs, 

Mme Pevroles, 

Peyt FE” 

Piliralin 

Philip (Andr£}. 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (Reng}e 

Poimhæuf. 


Mme Poinse-Chapuis, 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
l'eurtier., 


Pouyct 
Mile Prevert, 
Prigent (Rebert}, 


Not 


(Arrür£-Fran- 





Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

chier. 


Ramadier. 
Ramarony, 
Rarnonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent. 
Recy (de) + 
Peeb,. 
Regaudie, 
teille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon 
eynaud (Paul), 
Ribcyre (Paul), 
Ricou. 
kRincent, 
Rivet. 
Rollin (Louis) ‘ 
Roques, 
Roulon, 
Rousseau, 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 
Schaff. 3 
Schauffler. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Kobert), 
Haute-Vienne. 
Schrnilt (Albert, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Roberty, 
Moselle. 

Schuinann (Maurics}, 
Nord. 

Si st Ile. 


N'ont pas pris 


MM. 
Auineran (G inéral), 
Ben Aly Chérif, 
Benchennauf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (AbdelkaderŸ, 
Chevalier (Ferrand), 
Alger. 
er y (Jacques), 
Condat-Malharnan, 
Derdour, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Guissou (Henri). 
Jules-Julien, Rhône, 








he. | 
nn 
Senghor. 


Sesmaisons (deY 

Siefriut, (ae 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

ri 

Sissoko (Fily-Da 

Solinhac. , boy 

Sourbet, 

Taillade, 

Teïtgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thecetten, 

Thibauït. 

Thiriet. 

Thomas (EugèneT, 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay, 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Ermmanucl} 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice, 

Vuillaurne, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber, 

Wolft, 

Yvon. 


part au vote ! 


Kauffmann. 
Kaider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Martine, 
Mekki. 
Mezerna. 
Nazi Boni. 
Oueiraogo 
Pantaloni, 
Quilici. 
Saravane Lambert 
Serre. 

Smaïñt. 

Valentino, 


Viard. 


Marnado® 


Ne peuveñt prendre part au vote ! 


MM. 
Fabemandnjara, 


Rasel{a. 
Ravoahangy« 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Chevigné (de), 


Gay (Francisque)}. 


Jeanraot, 

JUIv. 
Mendès-France, 
Pierre-Grouès. 
Naegelen (Marcel). 


Rigal (Eugène), Seine, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdnuard Yerriot, 


séance. 


Nombre des votants, 


président de l’Assem 
blée nalionale, et M. Roclore, qui présidait 11 


cs Cn scance 


core 581 


M ijorilé absolue nono ol 


Pour l'adoption 


CRRRELLEELX] 183 


Contre on rntsrsonestessee HR. 


Mais, après vérifileaBon. ces nombres 
rectifiés conformément 


ci-dessus. 





—+,.+ 











on! ti 
à la liste de scrutin 
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Dewx amendements de M. Picrre André: 
E RENDU IN EXTENSO. — 21% SEANCE | M. Burlot. — Adoption, [Artieles 48 et 47.] 
Adoption de l'article modifié, 
Art. 47 À 405 bis: adoption, M. le président. Je donne lecture de l'ar 
y séance du vendredi 29 août 1548. Art, 195: disjo'nt par la commission. ticle 46. 

Art. 107 et 168: adopiion. 7 : 
| ITRE ] 
Art. 403 bis. sr culs 

Ame ndement de M. Fagon: MM. Fazon, le Dispositions relatives au Trésc 





box, 
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M. le président. La parole est à M. Pier. 
rard 


M. André Pierrard. Je ne permets Ge 
faire remarquei M. le rapporteur sup- 
pléant que les opérations qui concernent Ja 
Sarre, par exemple, doivent être particu- 
diérement contrôlées. 


M. le président. Personne nt 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Garcia, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte.) 

M. le président, Personne ne demande 
Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 48, 

(L'article 48, mis aux voir, est 


demande 


, ri 
adopté.) 


[Articles 49 à 51.1 
M. le président. « Art, 49. — Devront 


être, sous peine de forclusion, formulées 
avant le 31 décembre 1948 toutes réclarna- 
tions, quelles qu'elles soient. relatives aux 
cargaisons déroutées ou arrêtées et Jiqui- 
dées dans les conditions prévues par la loi 
du 17 septembre 1940. 

« Les cargaisons pour lesquelles aucune 
réclamation ne sera intervenue à la date 
du 31 décembre 1948 seront liquidées et 
le produit consigné à la caisse des dépôts 
et consignations. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 49, 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 50. — La date de clôture du 
compte spécial n° 13-608: « Avances en 
couverture d'achats intéressant l'approvi- 
sionnement de Ja métropole », fixée au der- 
nier jour du mois de la promuigation de Ja 
loi portant aménagement des dotations de 
1947 reconduites à 1948, par l'article 38 de 
Ja loi n° 48-24 dun 6 janvier 1948, est repor- 
tée au 31 décembre 1948, » — (Adopté.) 

« Art, 51, — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial auquel 
sont inputées les dépenses et les recettes 
résultant du jeu des contrals de garantie 
de prix dont peuvent être assorties les 
opérations d'exportation. 

« Le ministre des finances et des affaires 
économiques est chargé des fonctions d'or- 
donnateur x l'égard de ce compte spécial 
dont les opérations seront soumises au 
contrôle prévu par le décret-Joi du 25 oc- 
tobre 1935 et Jes textes subséquents. 

« Le découvert maximum pouvant résul- 
ter en 1948 des engagements retracés dans 
le compte spécial visé aux alinéas précé- 
dents est fixé à 7 Imilliards de francs. » — 
(Adopté...) 

[Article additionnel.] 


M. le président. M. Valentino déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
L'article 51, un article 51 bis ainsi rédigé: 

« 11 est ouvert dans les écritures du Tré- 
sor un compte épécial: « Primes aux cul- 
tures vivrières dans les départements, de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion ». 

« Tout exp'oitant agricole aura droit 
chaque année à une prime pour les super- 
ficies consacrées à la culture des vivres 
du paye, ou de la pomme de terré, des ha- 
ricots et céréales diverses, Le taux de cette 
prime sera fixé par décret sans pouvoir 
être inférieur à 2.000 francs par hectare. 

« Tout exploitant qui désire avoir le hé- 
néfice de la prime prévue à l'alinéa précé- 
dent devra produire, en doub.e exemplaire, 
une déclaration indiquant la superficie to- 
tale des terres qu'il exploite et la super- 
ficie plantée en vivres du paye, pommes 
de terre, haricots et céréales diverses. 

g Les fausses déclarations faites en vue 
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de l'attribution de la prime prévue seront 
puuies de Ja peine d'un mois à trois mois 
d'emprisonnement et d’une amende de 
1.000 francs à 6.000 francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement, » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdarnes, messieurs, 
j'avais déposé deux amendements, mais, 
me ralliant aux suggestions de M. ie rap- 
porteur général, j'ai renoncé à défenüre 
celui qui tendait à l'insertion d'un artic.e 
o1 ter. 

En revanche, je maintiens ma proposi- 
tion relative à l'insertion d'un  arti- 
cle 51 bis, dont M, le président vient de 
donner lecture. 

J'ai déjà expost les raisons pour lesquel- 
les j'ai déposé cet amendement lorsque 
nous avons voté les budgets des dépar- 
tements visés dans cet amendement. Je me 
permettrai de les rappeler brièvement, 

Au temps de l'au‘onomie f'nancière, les 
conseillers généraux accordaient des pri- 
Ines aux cultures vivrières, parce que ces 
départements d'outre-mer jmportent de 
l'extérieur tout ce qui est nécessaire à leur 
subsistance, 

Les eultures vivrières ne sont pas telle- 
ment rentables et la grande propriété à 
intérêt à se livrer aux cultures d'exporta- 
ton. Or, à l'heure actuelle, nous connais- 
sous une pénur.e de devises telle que la 
métropoie à dù réduire ses attributions à 
ces départements. La situation y est ca- 
tastrophique. 

Pendant quelques moi, la ration de pain 
n'a été que de 60 grammes par jour et par 
personne. 

Le Gouvernement ne peut pas ne pas t€- 
pir compte du fait que le total des sub- 
ventions économ'ques en France s'élève à 
S6.866.900.000 F alors que, dans ces dépar- 
tements, le budget de l'Etat w'attribue au- 
cun crédit en vue de lutter contre ja 
hausse du coût de la vie, 

J'ai pensé que, de même qu’en France, 
pour encourager la culture du blé, ak- 
ment de base de la population, on a établi 
un prime d'emblavement, il serait possible 
d'obtenir du Gouvernement l'institution 
d'une prime tendant à développer les cul- 
tures vivricres et permettant l'approvision- 
nement des popuiations intéressées en 
denrées essentieles, 

Je sais qu'i: est surprenant de parler en 
France — où elle n'existe pas -- d'une 
prime à Ja culture des pommes de terre. 
Mais j'objecte à cet argument qu'il ne me 
viendrait pas à l'esprit de proposer, dans 
nos départements d'outre-mer, une prime 
à la culture du blé, pour l'excellente rai- 
son que le bé n'est pas une production 
indigène. 

Chez nous, en revanche, les pommes de 
terre rempacent Jargement le pain, de 
même que les ignames et les patates dou- 
ces. 

Or, la fiscaiité nouvelle frappant terri- 
blement les terres consacrées aux cultu- 
res vivrières, personne, désormais, n'aura 
pius aucune raison de maintenir ou déve- 
lopper cette production, On  préférera 
s'orienter vers la culture de Ja banane, 
de Ja vanile, du cacao, du café, de la 
canne à sucre, qui «alimentent les commer- 
ces d'exportation, mais ne permettent pas 
de nourrir Ja population. 

Le Gouvernement comprendra cerlaine- 
ment que l'effort qui lui est demandé tend 
précisément à diminuer les effets de l'hé- 
morragie de devises dont nous souffrons 
lu fait de l'obligation où nous sommes 
placés d'importer, tant pour nos territoi- 
es d'outre-mer que peur la métropole, des 
deurées aiimentaires payabies en devises 
apprécites, Je pense donc qu'il @e s'oppo- 
sera pas à l'adoption de cet amendement, 








La prime à l'emblavement pour le fé 
vient d'être portée à 2.300 francs, si j'en 
crois la presse, Je propose une prime dont 
le montant sera fixé à 2.000 francs. 

Le Gouvernement voudra se déciarer 
d'accord sur cette proposition, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
cominission ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
La commission donnera son avis lorsqu'elle 
aura entendu le Gouvernement, (Sourires.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? , 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
remercie la commission de bien vouloir 
me permettre de lui apporter des argu 
ments, (Sourires.) 

Le Gouvernement ne peut accepter cet 
amendement pour une raison très sim 
ple: M. Valentino, sans tenir compte de 
l'importance des récoltes futures, fixe 
une prime d'une facon délinitive pour cer- 
taines cultures vivrières. 

Il semble, du reste, que le système soit 
en contradiction avec l’évolution écono- 
mique de ces départements. 

D'autre part, la dépense à engager étant 
très importante, le Gouvernement oppose 
à l’atnendeiment d'article 48 du règlement. 

M. le président. Ice Gouvernement invo- 
quant l'article 48 du règlement, la disjone 
ton est de droit. 

L'amendement est disjoint, 


[Aticte 52.] 


M. le président. « Art. 52. — Ja date de 
clôture du compte spécial ouvert dans leg 
écritures du Trésor, en application de l'ar- 
ticle 2, alinéa 3, de la loi du 15 novem- 
bre 1947, rtlative à l'introduction du 
france en Sarre, qui avait été fixée au 
30 juin 1945, par 1e même article de ladite 
loi, est reportée au 31 décembre 1949, » 

M. Garela à déposé un amendement 4 
l'article 92, tendant à remplacer Ja date 
du: « 21 décembre 1949 » par celle du: 
« 31 décembre 1948 ». 

La paroie est à M. Pierrard pour défen- 
dre cet amendement, 

M. André Pierrard. Notre amendement à 
pour objet de précipiter quelque peu l'ac- 
tivité ministérielle dans un domaine où 
le Gouvernement a fait des promesses très 
précises. 

En effet, Ja loi relative À l'introduction 
du franc en Sarre prévoyait que la date 
de clôture du compte spécial, ouvert en 
cette occasion, était fixée au 20 juin 1948. 

Nous sommes 1€ 20 août et Je compte 
n'est toujours pas clos. Mais, non content 
de ce retard de deux mois, 1: Gouverne- 
ment demande un nouveau délai très im 
portant, qui tend à reporter la date de 
clôture au 34 décermbre 1949, 

L'amendement de M. Garcia tend à ra- 
mener cette date au 31 décembre 1948, ce 
qui nous parait raisonnable. 

Si le Gouvernement devait s'opposer à 
notre amendernent, nous serions en droit 
de Jui rappeler les norrbreuses déclara- 
tions que nous avons faites à l'occasion 
du débat sur l'introduction du franc en 
Sarre, 

Nos collègues de Chambrun, Rosenblatt, 
Biscarlet ét ynoi-mnéme avons alors, de 
même qu'au cours d'autres débats, ex- 
primé nos craintes sur cette fameuse opé- 
ration à propos de laquelle le Gouverne- 


ment nous promettait — si je puis m'ex- 
primer ainst — plus de beurre que de 
pain. 


Or, l'exposé des motifs de l'article 53 
nous apprend que le montant des dépen- 
ses restera fixé à 40 milliards de francs. 


Quel crédit accorder à cet engagement 
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alors que le précédent, que je viens de 
rappeler, relatif à la clôture du compte 

éial, n’a pas été respecté ? Ë 

Nous aimerions qu'à cette occasion, 
M. le ministre nous indique où en est la 
timeuse opération de l'introduction du 
franc en Sarre et ce. qu'elle à rapporté à 
noue pays. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finanees. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Yous me permettrez, mon cher collègue, 
de m'en tirer non par une pirouetle, 
mais par une constatation de fait. NE 

Parodiant une opérette célèbre, je dirai: 
ue, quelquefois, « Ça vaut la peine de 
cunger de Gouvernement. » (Rires.) 

Fn etfet, à la commission des finances, 
lors de l'examen de ee texte, j'avais pris 
position eontre la date du 31 décembre 


{9:3. J'avais le sentiment très net que: 


l'eusemble des opérations ne pourrait pas 
se dérouler dans le délai prévu. 


Dans ces conditions, il était normal, les. 


opérations n'élant pas suffisamment au 
pont pour que ce compile spécial soit elos, 
que je demande la prorogation de ce délai 
jusqu'au 31 décembre 1949. 

Vous savez du reste parfaitement pour- 

uoi ce compte n'a pas pu être clos à La 
date indiquée : un certain nombre d’opéra- 
tions n’ont pas pu être liquidées, notam- 
meut en ce qui egncerne les banques et 
les assurances. Le Gouvernement a eu Ja 
franchise de vous exposer les raisons de 
ce freinage. 

Ainsi que je l'avais dit alors que je fai- 
sais partie de Fopposition, nous serons 
dans l'impossibilité d'y voir clair et de 
conclure le 31 décembre 1948. 

M. le président. Monsieur Pierrard, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. André Pierrard. Non, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 52. 

(L'article 52, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 53.] 


M. le président. « Art. 53. — Est fixé à 
60 millions de francs le montant maximum 
des garanties que le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à 
accorder jusqu’au 31 décembre 1948 dans 
les conditions prévues aux articles 24 et 
25 de la loi du 13 août 1947, pour l'expor- 
Ution des films français à l'étranger. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je. mets aux voix Fartieie 53 

(L'article 53, mis aux vair, est adspté.) 


[Artiele 54]. 


M. le président. « Art. 54. — Te montant 
maximum des avances instituées par l’ar- 
icle premier de la loi validée du 19 mai 
1911, relative au régime des avances à l’in- 
dustrie cinématographique, modifiée par la 
lai vatidée du 6 juin 1942, l'ordonnance du 
23 août 1945, la loi du 27 avril 1946, la loi 
du 8 août 1947, et Ia loi n° 48-466 du 
21 mars 1948, est porté de 800 millions à 
1 milliard de franes. 

« Le ministre des finances est autorisé 
à mettre à la disposition du crédit national 
sur les ressourees de la trésorerie une 
somme de 200 millions de francs. » 

La parole est à M. Barel, 

M. Virgile Barel. Si j'ai demandé la pa- 
role sur l’article 54... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C’est 
pour me remercier, sans doute ? (Sourires.) 


M. Virgite Barel. Monsieur le ministre, 
Puisque vous sollicitez des remerciements, 





je vous dirai très volontiers que je me 
réjouis du fait que le Gouvernement ait 
cofisenti une avance d’un miliard de 
francs au cinéma. 

… Maïs si j’ai demandé Ja parole, c’est sur- 
teut pour poser à M. le ministre la ques- 
tion suivante: la presse annonee la re- 
vision des accords Blum-Byrnes. La nou- 
ve.le est-elle exacte ? 


M. l2 secrétaire d'Etat aux finances. Je 
dois vous dire que je l’ignore, car, ayant 
à m'occuper des questions budgttaires, j'ai 
eu très peu de temps à consacrer à celle 
du cinéma, 

M. Virgile Barel. Oui, mais vous repré- 
sentez le Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Elst aux finances. Il 
est exact que je le représente, mais pour 
la partie financière et fiscale, et je regrette 
de ne pas être au courant de la question 
dont vous par.ez. 


M. le rapnorteur général, Ne tirez pas 
sur le pianiste! (Sourires.) 

M. Virgile Barel. Je demande à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances de répondre 
prochainement à la question que nous lui 
1vons posée. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il y 
a un ministre responsable pour le cinéma 
et c’est lui qui pourra vous répondre. 

M. Virgile Barel. Vous préférez que j'in- 
terroge votre collègue M. le ministre de 
l’industrie et du commerce ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cer- 
tainement. La question est de sa compé- 
tence. Personnellement, j'aurais quelque 
difficulté à vous répondre avec précision. 

M. Virgile Barel. Alors, vous voudrez 
bien prévenir votre collègue que j'ai l'in- 
tention de le questionner au sujet de Ja 
revision éventuelle des accords Bium- 
Byrnes, que tout le monde souhaite et qui 
ne saurait qu'être favorable pour la 
France, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 547... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 55] 


M. le président. « Art. 25. — Le premier 


aïinéa de l’articie 6 de l'ordonnance n° 45- 
269 du 2 novembre 1945 relative à la créa- 
tion de commissions de. recassement et 
de caisse de. solidarité dans les professions 
libérales, modifié par l'article: 40 de la loi 
n° 46-854 di 27 avril 1946, l'article 80-de 
la loi n° 46-2914 du 23 décembre: 1916 et 
l’article 73 de la loi n° 47-1465 du 8 août 
1947 est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le ministre des finances est autorisé à 
consentir jusqu'au 31 décembre 1918 sur 
les ressources du Trééor des avances aux 
caisses de solidarité institués en vertu de 
IA présente ordonnance à concurrence 
d'un montant maximum de 350 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 55. 

(L'article 55, mis aux voir, est adopté. 

[Article 56.] 
M. le président. L'article 56 à été disjoint 


par la commission. 


[Articles 57 el 58.T 


M. le président, « Art. 57. — La dotation 
de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer est portée de milliard à trois mil- 
liards de francs. » 

Personne ne demande 1a Par0l0?.. 


mt 


ni  - 


Je mets aux voix l’article 57. 

(L'article 57, mis aux voit, est adapté.} 

« Art. 58. — Le montant maximum des 
avances à long terme que La caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer est autorisée 
à consentir aux territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, dans tes 
conditions prévues aux articles 2 et 3 de la 
loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à 
l'établissement, au financement et À l’exé- 
cution des pans d'équipement et de dévo- 
loppement des territo'res relevant du mi- 
stère de la France d’outremer est fixé à 
29 milliards de francs, » — (Adopté.) 


[Artiele 59.] 


M. le président. La commission a disjoin# 
l’articte 59, 

M. Bergasse a présenté un amendement 
tendant à rétablir cet article disjoint par 
la commission des finances et qui était 
Lnsi, conçu : 

« Le montant maximum des avances que 
le ministre des finances et des affaires éco- 
noniques est autorisé à accorder à la 
ville de Marseille sur les ressources du 
Trésor en application de l’artie'e 1 de la loi 
n° 47-1678 du 3 septembre 1947 est porté 
de 309 millions à 59 millions de francs. » 

La parole est à M. Bergasse, 

M. Henry Bergasse. Mes chers collègues, 
mon amendement n'a d'autre but que de 
reprendre le texte du Gouvernement, le- 
que: s'exprimait ainsi: « Le montant maxi 
mum des avances que le ministre des fl- 
nances et des affaires économiques est 
autorisé à accorder à la ville de Marseille 
sur ies ressources du Trésor. est porté da 
uv millions à 500 millions de francs. » 

Ce texte aurait été, je le pense, admis 
par la commission des finances si M. Truf- 
faut n'avait fait quelques ‘objections qui 
étaient d’ailleurs de pure forme. 

J'ai pu tout à l'heure exposer à M. Truf- 
faut Les difficultés financières part culières 
à la ville de Marseille et qui rendent sa 
situation particu:ièrement sérieuse. La mu 
nicipalilé est en train de faire des efforts 
méritoires ser redresser cette stuation, 
Elle vient de résilier les conventions qui, 
précisément, auraient pu justifier dans le 
passé cette augmentation du piafond': con- 
vention avec la compagnie des eaux, con-" 
vention avec la Compagnie générale des 
tramways qui, vous le savez, est en ce 
moment dans des conditions d'expioita- 
tien extrèmement d'fliciles, 

C’est le moment d'aider cette munieipa- 
Bté et non pas de lui enlever ce secours 
nécessaire qu'elé à réclamé et que le 
Gouvernement était prêt à lui accorder. 

Je pense que le Gouvernement ne feræ 
pas d'objection au rétablissement 
subvention et j'espère que la commission 
ne confirmera pas 
tion. 

M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur générai. 

M. 18 rapporteur général. M. Berzaese a 
indiqué que l'article avait été disjoint, à 
la demande, particulièrement, de mo’x col 
lègue et ami M. Truffaut, qui rapporte le 
budget du ministère de l'intérieur. 

M. Truffaut donnera sans doute des ex- 
plications. D'ailleurs, il en a, je crois, ex- 
primé le désir. 

Je voudrais dire, au nom de la commis- 
sion des finances, que les observations 
faites par M. Truffaut lui ont paru tout à 
ait pertinentes. 

H semble excessif que nous c 

} 1! 


? 


la décision de 


msentions 


encore des avances XCCpUO les à un8 
ville dont le caractère national est incon- 
testab'e, mais-qui ne parait pas remettre 
en ordre ses finances à un rythme eufli- 
samment | 
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il. chaque année, nous consentons des 
avances à la ville de Marseille, nous ris- 
querons d'être un jour l'objet de deman- 
des semblables de la part des villes d'une 
importance égale en histoire, en économie 
et en finances. 

villes de 


M. André Burlot. Et même de 
moindre importance. Pourquoi pas ? 


M. le rapporteur général. Ce serait là, 
sraiment, pour les finances de l'Etat, une 
très mauvaise habitude. 


M. 12 président. La parole est à M. Truf- 
faut. 


M. Pierre Truffaut, Je confirme les olb- 
gervations de M. le rapporteur général sur 
le fait que la commission des finances est 
saisie fréquemment de demandes de sub- 
ventions importantes en faveur de la vile 
de Marseille, 

Toutefois, la rapidité avec laquelle nous 
&ommes obligés actuellement d'étudier les 
textes ne m'avait pes permis d'approfon- 
dir Ja question qui est en cause dans cel 
article. 

Depuis lors, j'ai eu des informations p'us 
compètes qui ne me permettent pas, cer- 
tes, de revenir sur la décision de la com- 
mission des finances, mais qui m'incite- 
raient à être plus indulgent et 4 deman- 
der à cette commission d'accepter le réta- 
blissement de l'artice 59, à la condition 
que la ville de Marseille se soumette à un 
contrôle qui me semble indispensable. 

Je serais donc disposé à demander à Ja 
commission des finances de revenir sur sa 
décision, à la suite de l'exposé qui vient 
d'être fait par M. Bergasse et qui nous per- 
tuet d'espérer que, dans un avenir pro- 
chain, ces sortes de subventions concer- 
nant Marseille disparaitront de notre bud- 
get national. 

En définitive — je donne mon opinion 
personnelie, n'avant pas le droit de reve- 
nir eur une décision acquise en commis- 
sion, décision que j'ai d’ailleurs sollici- 
fée — je serais assez disposé à accorder à 
la ville de Marseille ce qu'elle demande, 
sous les réserves que je viens d'exposer. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat aux finances. 


‘4. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
remercie M. Beïgasse d'avoir repris, par 
voie d'amendement, le texte qu'avait dé- 
posé 1e Gouverneinelhl, 

Nous nous trouvions en présence d'une 
nécessité, Nous étions autorisés par la loi 
de 1947 à consentir, à la ville de Marseilie, 
une avance de 350 millions de francs, Cette 
avance étant épuisée, :e montant des avan- 
ces susceptibles d'être accordées à la vilie 
de Marseille doit être porté à 500 milions 
de francs, 

Mais il! est évident que nous ne pouvons 
pas continuer dans cette voie. Le Gouver- 
nement à créé une commission en vue 
d'étud les mesures à prendre pour réta- 
l'équilibre des finances de la ville de 


d 
] 


Je do:s dire que, depuis des années, ce 


travail s'est révélé quelque peu semb:able 
à la toile de Péné: pe. 

Nou: voudrions, celte fois, arriver à ut 
résuitat 

Ceci dit, il est nécessaire, pour ne pas 
asphyxier la vie municipale de Marseille, 
d2 consentir ‘| cette avance de 500 miliions 


de francs, étant bien entendu que le Gou- 


vernement n'acceptera pas par la suite de 
renouve'er CC geste 
Ti faut que l'effort d'assainissement né- 


tessaire c<oit fait et 
nent qu ui 10 sera, 


nous espérons ferme- 








M. Gilbert Cartier, Je demande 13 pa- 
roie. 

M. le président. La parole est à M. Gil- 
bert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. En ma qualité de 
maire d’une commune assez importante 
de Seine-et-Oise, je me permets de faire 
remarquer à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que l’on consent des avances çon- 
sidérables à des villes comme Marseille, 
alors que d’autres communes connaissent 
une situation difficile. 

De nombreuses communes souffrent de 
gros retards dans des virements — parfois 
de l'ordre de 5 millions de francs — qui 
doivent être effectués par la trésorerie gé- 
nérale. Malgré cela, la subvention d'équili- 
bre promise pour 1947 n'est pas encore 
versée, 

Je ne comprends vraiment pas pourquoi 
on donne des subventions considérables à 
des villes de l'importance de Marseille. 
alors qu'à d’autres communes également 
importantes on ne verse mème pas Ja sub- 
vention d'équilibre qui leur avait été pro- 
mise, (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Elain. La remarque vaut pour 
les communes et aussi pour les départe- 
ments. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général, J'indiquerai 
d'un mot que Ja contrition semi-parfaite 
de notre collègue M. Truffaut ne change 
rien au ferme propos de la commission 
des finances de maintenir sa décision. 

M. Henry Bergasse, Je demande la pa- 
ro:e. 

M. le président. Je vous demande, mon- 
sieur Bergasse, de ne pas insister pour 
avoir la parole. 

Je suis très libéral dans l'application du 
réglement. Mais je me permets de rappe- 
ler que, dans la discussion d'un amende- 
ment, ne peuvent intervenir qu'un ora- 
teur pour et un orateur contre. 


Je pre donc les orateurs désireux de 
s'inscrire dans le débat d’ètre très discrets 
pour ne pas m'obliger à invoquer le 


règiement. 

La paroie est à M. le sect 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Deux 
questions ont été soulevées et je remer- 
cie notre collègue de l'avoir fait, 

En ce qui concerne d’abord Je problème 
des avances, je vous demanderai de m'en 
saisir directement afin que je puisse l’étu- 
dier avec mes services 

Quant aux subventions d'équilibre, vous 
savez très bien qu'il s'agit d'une mesure 
d'ordre général. 

Nous n'avons vouiu payer les subven- 
tions d'équilibre qu'au vu des comptes 
administratifs — qui n’ont pas tous été 
fournis à ce jour — pour pouvoir répartir 
le soïde des subventions dues aux com- 
munes. 

Le problème de la ville. de Marseille est 
entièrement différent, Ce n'est pas une 
question de subventions pour cette ville, 
mais d’avances. 

Vous connaissez l'importance de la ville 
de Marseille et l’ampieur des prob'èmes 
sociaux qui pourraient se poser brusque- 
ment si la vie municipale venait à être 
suspendue. 

C'est pourquoi, très fermement, à mon 
tour, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir adopter l'amendement de M. Ber- 
gasse, pour nous permeltre de rétabiir les 
finances de cette ville, car personne n’a 
intérèt à y provoquer une catastrophe 
financière, 


1 nr 
Cialre 








RTE 


M. le président. Je mets aux voix l’amene 
dement de M, Bergasse, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis AUX Voir, ‘est 


[Articles 60, GL ef 62.] 


« Art, 60, — Le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à 
consentir des avances du Trésor à la Com- 
pagnie française d'assurance pour le come 
merce extériéur dans le cas où les res- 
sources de son compte A, retraçant leg 
opérations qu'el'e effectue pour le compte 
de l'Etat, sont insuffisantes. 

« Ces avances seront remboursées suk 
vant des conditions qui seront fixées par 
un arrèté du ministre des finances et des 
affaires économiques grâce aux recettes 
ultérieures du compte À, et, si ceiles-ci ne 


le ape pas, au moyen de crédits 
budgétaires Spécialement ouverls à cet. 


effet, » — (Adopté.) 


« Art. 61. — La limite des Se ne 
ui peuvent être assumés pour le compte 
e l'Etat dans les conditions prévues pwy 

les décrets n° 46-1332 et n° 46-1333 des 

{er et 2 juin 1946 est fixé à 50 milliards 

de francs y compris le montant des indem- 

nités versées et non récupérées. 

« Sont abrogées les dispositions de la Jol 
n° 48-901 du 2 juin 1918 ainsi que celles de 
l’article 10 de la loi du 22 août 1936 modi« 
liée par Ia loi du 9 mars 1944. » — 
(Adopté.) 

« Art, 62. — En cas de calamités putbli- 
ques survenues dans les zones et pour les 
périodes délimitées par arrêté du ministre 
de l'intérieur, des près pourront être 
accordés aux entreprises industrielles et 
commerciales sinistrées du fait de ces ca- 
lamités, pour la reconstitution de leurs 
matériel et stocks lorsque ces matériels ou 
siocks auront été atteints à 25 p. 100 au 
Moins, 

« Ces prêts ne pourront excéder le mon- 
tant des dégâts subis, ni deux millions de 
franes par bénéficiaire. 

« Ils seront consentis par l'intermé- 
diaire de la caisse centrale de crédit hôte- 
lier, commercial et industriel dans des 
conditions analogues à celles qui sont pré 
vues par l'ordonnance n° 45-1524 du 
11 juillet 1945 relative à l'octroi de prêts 
aux industriels, commerçants et artisans 
alsaciens et lorraine, 

« Les demandes de prêts seront recues 
par la banque popu'aire dans la cireons- 
à ou de laquelle est établi l’emprua- 
eur, 

« Le ministre des finances et des affaires 
Économiques est autorisé à mettre à la dis- 
0Sition de Ja caisse centrale de crédit 
ôtelier, commercial et induñtriel, sur les 
ressources de Ja trésorerie, et dans 1a 
limite d'un montant de 600 millions de 
francs, les sommes nécessaires à la réa- 
lisation de ces opérations, » — (Adopté.) 


[Article 63. 


M. le président. « Art. 63. — En cas 
de calarmités publiques survenues dans les 
zones et pour les périodes délimitées par 
arrêté du ministre de l'intérieur, des prêts 
à moven terme spéciaux pouiront être 
accordés aux agricu:teurs victimes de ces 
calamités par les caisses de crédit agricole 
mutuel pour la réparation des dégâts cau- 
sés à leurs récoltes, cultures et cheptel 
mort ou vif, lorsque ces dégâts attein- 
dront 25 p, 100 au moins de Ja valeur des 
récolles, cultures ou cheptel, Ces prêts 
seront consentis dans les conditions pré- 
vues par l’article 66 de l'annexe jointe au 
décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions légisiatives régissaut la 
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édit mutuel et la coopération agricoie, à 
concurrence d'une somme équivalant au 
maximum du montant des dégâts. 

« Le ministre des finances et des affaires: 
économiques est autorisé à mettre à la 
disposition de la £aisse de crédit agricole, 
sur les ressources de la trésorerie, et dans 
la limite d’un montant maximum de 
600 milions de francs, les sommes néces- 
gaires à la réalisation de ces opérations. » 

La parole est à M. Antonin Gros. 

M. Antonin Gros. Mesdames, messieurs, 
l'article 63 du projet fixant l'évaluation 
des voies et moyens stipule que, par 
arrètés du ministre de l'intérieur, des prêts 
à moven terme spéciaux pourront être 
accordés aux agriculteurs victimes des 
calamités publiques. 

Le mème article précise que ces crédits 
pourront être accordés « à concurrence 
lune somme équivalant au maximum du 
montant des dégàls ». 

Permettez-moi de dire, au sujet de cette 
dernière disposition, qu'elle énonce ur 
principe tout à fait inapplicab:e, tout au 
moins si l’on se réfère aux voies et 
moyens que propose le Gouvernement. 

Comment peut-on, sérieusement, penser 
qu'il soit possible à un exploitant agricole 


inistré d’obtenir des emprunts à Ja 


caisse de crédit agricole « équivalant au 
maximum du montant des dégâts », 


lorsqu'on lit, au dernier alinéa de l'arti- 
c'e 63, qu'il sera accordé, à cet effet, un 
crédit maximum de 200 millions de francs 
seu'ement ? 

Etant donné les circonstances pénibles 
qui motivent mon intervention, c'est une 
plaisanterie qui me paraît d'assez mauvais 
goût. 

D'ailleurs, la commission des finances 
n’a-t-elle pas souligné, mercredi dernier, 
l'insuffisance criante d’un tel crédit ? 

Mes collègues communistes avaient pro- 

osé qu’il soit porté à un milliard de 
ranes, et nous allons’voir que ce chiffre 
p'a rien de démagogique. 

Finalement, la commission des finances 
s’est mise d’accord sur un crédit de 600 
millions de francs, que nous 2stimons 
d’ailleurs insuffisant, vu qu’il est destiné 
à être réparti en réparation des dégâts oc- 
casionnés par les calamités pub'iques, 
pour l'ensemble de notre agricuiture. 

Je voudrais attirer l'attention de l’As- 
semb.ée sur quelques cas particuliers de 
dégâts partiels qui me permettront de dé- 
montrer combien est dérisoire le crédit 
de 200 millions de francs proposé par 1e 
Gouvernement. 

Je prendrai pou exemple une région je 
monoculture, le Midi viticole, où les cala- 
mités almosphériques prennent rapide- 
ment un caractère pores pour les 
petits et moyens viticulteurs qui n'ont 
d’autres ressources vitales que le produit 
de la vente de leur vin. 

En janvier 1947, 17.000 hectares de vi- 

nobics étaient frappés par la gelée dans 
es dépariements de l'Hérault, du Gard et 
de l’Aude. Il en est résulté une perte de 
7 milliards de francs, après évaluation f- 
ficielle effectuée par les services du minis- 
tère de l’agriculture. 

En février 1948, la gelée sévit encor: 
dans le Gard et commet des désvâ!s; .a 

erte s'inscrit à plus d’un miliiard ‘e 
rancs. 

Dans ces conditions, que représente un 
crédit de 200 millions de francs pour l’en- 
semble de l’agriculture française ? 

Le 4 avril 


tornades, suivies de très violents orages | 
de grèle, s’abattent sur les vignobles de 

l'Hérault, du Gard, de :’Aude, de Ja Gi- 

ronde et d'autres départements, causant 

des perles énormes aux récoltes, 





dernier — et j'en passe — iles | 


Je ne sais pas exactement quelle a vu 
être l'évaluation des pertes globales, éta- 
blie à la suite de ce nouveau sinistre. 
Mais, pour donner à mes collègues une 
idée assez exacte de ce représentent 
ces pertes survenues quelques semaines 
seulement avant les vendanges, permeltez- 
moi de citer le cas du département de 
l'Hérault où j'ai pu constater, sur place, la 

ravité des dégâts, dans de nombreuses 
ocalités sinistrées. 

Pour les 28 communes rurales atteintes 
par le fléau, la direction des services agri- 
coles de l'Hérault vient d'évaluer à 500.000 
hectolitres de vin la perte consécutive aux 

rages du 4 août 

Si nous prenons le prix moyen et pro- 
bable de 3.500 francs à l'hectolitre pour Ja 
prochaine campagne vinicole, nous consta- 
tons, dans l’immédiat, une perte de 1 mil- 
liard 750 millions de francs pour le seul 
département de l'Hérault. 

Or M. le ministre de l’agriculture et 
M. le ministre de l’intérieur, notamment, 
ne peuvent pas ignorer que les dégâts sont 
également lourds dans le Gard, dans les 
Pyrénées-Orientales, dans la Gironde et 
dans d’autres départements encore. 

Je fais, en outre, remarquer que mes 
observations se limitent aux pertes subies 
par la viticulture, alors que les cultures 
maraichères, les oliveraies et d'autres cul- 
tures encore ont subi d'importants dé- 
gâts à la suite des orages du 4 août, 

Fait aggravant: bon nombre des viti- 
culteurs sinistrés du Gard et de l'Hérault 
sont les mêmes que ceux qui furent vic- 
times des gelées de janvier 1917 et de 
février 1948. 

Vous voyez, mes chers collègues, que 
ceux-là, et ils sont nombreux, ont perdu 
la plus grande partie de deux récoltes 
consécutives. L'on comprend leur amer- 
tume profonde à constater le crédit illu- 
soire que le Gouvernement propose pour 
leur venir en aide: 200 millions de francs, 
alors que, pour le seul département de 
la Gironde, les pertes s'inscrivent par cen- 
taines de millions, et par milliards de 
francs pour quelques départements sinis- 
trés seulement. 

N'est-ce pas, d’ailleurs, le président de 
la commission des finances qui vient d’es- 
timer que 100 millions de francs seraient 
nécessaires pour la Gironde en tant que 
secours d'urgence... 


M. le rapporteur général. Il ne s’agit 
pas de secours, il s’agit de prêts. 


M. Antonin Gros. … en tant que prêts 
ui, naturellement, sont considérés comme 
des secours d'urgence. 


M. le rapporteur général. Mais non! Un 
prêt est toujours remboursable. même 
s’il n’est pas remboursé. 

M. Antonin Gros. D'autre part, l’arti- 
cle 63 limite l’actroi des prêts à moyen 
terme aux victimes des dégâts causés à 
leurs récoltes, cultures et cheptel au seul 
cas où les dégâts atteignent au moins 
25 p. 100 de la valeur des récoltes, cul- 
tures ou cheptel, 

y a là, je crois, une anomalie. Ce 
plafond d'élimination me paraît trop élevé 
pour être raisonnable. [Il devrait être 
abaissé au moins à 20 p. 100 des pertes 
évaluées. Car, ces mêmes exploitants, aux- 
quels on refuse tout crédit en qualité de 
sinistrés parce que leurs pertes n’excéde- 
ront pas 25 p. 100 d’une récolte normale, 
n'échapperont pas à l'impôt sur les béné- 


fices agricoles si le volume de leurs récol- 
tes de 1949, par exemple, et des suivant 
est supérieur au plafond d'exonération de 
l'impôt. 
Puisque l'impôt sur les bénéfices a 
oles est applicable à partir du bénéi 
| qui s inserit imméd nent au-dessus de 


x 





la couverture du prix de revient, il serait 
normal et équitable que les pertes subies 
par l'exploitant donnent droit à un se- 
cours, quelle qu’en soit la proportion. 

Il nous paraît exagéré de priver de c'é- 
dits les victimes des calamités dont les 
aug n'atteignent pas 25 p. 100 de la va- 
eur de leur récolte. 

En tout état de cause. nous ne pouvons 
pas accepter le crédit de 200 millions ds 
francs inscrit à l’article 63. Je demande 
qu’il soit élevé, au minimum, à un mil- 
liard de francs, sans préjudice, d’ailleurs, 
d'autres crédits qui paurront être Cousa- 
crés à des indemnités de sinistres, indem- 
nités qui nous paraissent indispensables 
pour sauver de la ruine les plus srécessi- 
teux des exploitants sinistrés que nous 
n'avons pas le droit d'abandonner au lé- 
couragement et au triste recours à l'exode 
rural 

D'ailleurs, que dit l’article 18 du préam- 
bule de la Constitution ? 

« La nation proclame Ja solidarité et 
l'égalité de tous les Français devant les 
charges qui résulte des calamités natio- 
nales. » 

Comment cette solidarité s'est-elle ex- 
primée ? Eïle s’est exprimée à contre-sens. 

420 milliards de superbénéfices pour les 
grosses sociétés capitalistes, par le moyen 
des hausses ininterrompues des prix in- 
dustriels qui, vous le savez, pèsent lour- 
dement sur le prix de revient de Fexploi- 
tation agricole | 

Mais, pour l’agriculture atteinte par les 
calamités, 200 millions de francs seule- 
ment, c’est-à-dire une aumône. Que dis-je, 
une aumûne ? C’est une insulte aux agri- 
culteurs atteints par les calamilés. (Mou- 
vements divers.) : 

Mais oui, le mot n’est pas trop fort. 

Ce n’est pas ainsi, mesdames, messieurs, 
que pourra s'affirmer le souci, hautement 
proclamé par le Gouvernement, de relever 
notre production agricole. 

Les agriculteurs sinistrés savent 4ppré- 
cier les déclarations ministérielles à leur 
juste valeur. Pour les paysans, trop de dé- 
ceptions les ont suivies! 

Par conséquent, ils ont raison, et nous 
avons raison avec eux, de réclamer, pour 
les secourir, des crédits substantiels, des 
crédits suffisants pour leur permettre d'en- 
visager avec moins d'inquiétude leur ave- 
nir d’exploitants. 

C’est pourquoi je me suis permis de cri- 
tiquer l’article 63 et ce crédit dérisoire de 
200 millions de francs. 

M. le président. Je crois, monsieur Gros, 
que vous commpgttez une erreur, car il ne 
s’agit plus du cifffre de 200 miilions de 
francs demandé par le Gouvernement. La 
commission propose à l’Assemblée que le 
montant des avances soit porté à 600 mil- 
lions de francs. 

M. Antonin Gros. Celle 
m'a pas échappé. 

M. le président. Votre raisonnement était 
fondé sur le chiffre de 200 millions de 
francs et non sur celui de 600 millions. 


M. Antonin Gros. Ce dernier chiffre cons- 


modification ne 


titue la proposition de la commission des 
finances. 

M. le président. Ce sont les propositions 
de la commission des finances que l’As- 

mblée discute. 

M. Antonin Gros. Les membres mmuU- 
nistes de la nn fn ni propos | 
hiffre I def tie 
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M. le président. C'est là une toute autre { déjà lancé un cri d’alarme parmi tant d’au- 


sua 
QU C4 En tout cas, vons commeltiez 
{ f à] V ll ] 1» inernent 
£ | ni 
{ { Î ateri 21 F » rc 
, j WN 
“. Paul Boulet. Je ne cr pas sortir du 
£ n insistant, 4 M. Antontn Gras, 
miles CUI Vierii it de frapper 
Î LM il bI Ï et d t ‘es concé- 
(! 3 Ceres: t | nai tout entire. 
Hs de faciliter l'ouverture d'en eré- 
d x agriculteurs { a de ralamités 
] Dans J'exposé des motifs, k 
{ ment fait allusion 1X \nonda- 
t » l'Est ainsi qu'aux calaimités sur- 
ven eur d'autres points de territoire. 
Nou n'es done bien dans » cadre de 
l'art en discussion, 


Des précisions ont été apportée: et je 
euis heureux que la discussion nous ait 


wernne de eonnaître les chiffres les plus 


récents. encore auw'il conviendia de vair, 
plus tard, si ces nouveaux chiffres sont 
sufiisanite. 


1 s'agit des avances qui seront faïtes à 
exrédit agricole par des prêts 
ciaux à moyen terme. Je me à 


la caisse de 
$ demande 
ei l’on connaissaït ou si l’on ignoraït, Jlors- 
que ces €hiffres ont été calculés, que, le 
A août, en quelques minutes, une tornade 
d’une violence exceptionnelle avait provo- 
qué des dégats s’élevant à plusieurs mil- 
lards de francs. En particulier, dans le 
département de YHérault, on a constaté 
plus d'un milliard et demi û de 
dégâts, portant eurtout sur le vignobie, 
raais aussi, comme on l’a fait remarquer, 
dans eertaines communes, sur des cuitures 
maraîchères, des vergers, des oliveraies, 
Or. un désastre atteignant le vignoble. 
s'agissant surtout de vignes viciiles, dont 
beaucoup ont subi les gelées printanières 
de 1945, la sécheresse de 1946, la gelée hi- 
vernale de 1947, de multiples invasions 
eryptogamiques, mal enravées par suite de 
l'insuffisance persistante de produits sou- 
frés. ce n’est pas seulement ure série de 
récoltes perdues, c'est une dimiñution de 


de frans 


la productivité future, c'est souvent la 
mort même de l’arbuste qui devra tre 
remplacé, avec le déficrt prol nec que ce 
fait représente. 

Il convient done, non seulement d'al- 
Joner des secours immédiats et de procé- 


exonérations d'impôts — Ja 
vra être résolue d'urgence — 
donner aux viticulteurs des 


question dd 


mais de 


movens de trésorerie leur permettant de 
tenir, afin que ne périsse pas le eapitaï, 
ja source de richesse mationale que repré- 


sente notre vignoble. 
M. le minietre des fM 
Ja nt de nroduire et d’exporser. 
gent qui sera avancé aux viticulteurs 
sinistrés servira à produire au centuple 
valeurs 


nces à insisté sur 


“escité 


une de ces dollar typiques aux- 
quelles il faisait récemment allusion. 
Pour reconstituer le vignobie compro- 


mis, les viticulteurs désirent bénéficier de 
l'emprunt libératoire du prélèvement ex- 
ceptionnel et de l'emprunt au erédit agri- 
cole dans des conditions identiques à eelles 
consenties aux victimes des gelées de 1947. 
lis demandent le renouvellement, pour une 
année supplémentaire, sur dernande, à 
l'expiration de l’année, des eflets à court 
terme souscrits auprès de la caisse régio- 
nale de crédit agricole. 

Enfin, îls insistent pour que soit étudiée 


la création d'une caisse de calamités agri- 
coles afin que cette question qui concerne 
l'ensemble des agriculteurs reçoive une 


solution rapide, 
Les TiAalirm d'une vi! { ine de nmunes, 
urs populations, ont 


t 


Q nt la ruine de ie 


en nm 


| 
| 
| 
| 











| lement 


| en particulier dans 


tres, Certains tènemenis sont entièrement 
infantis. La perte, dans les communes tou- 
‘hées, atteint 80 à 100 p. 100, 

Le fait a peut-être passé inaperçu au mi- 
ieu des nombreuses préoccupations que 

nait actuellement le pays, mais c’est là 
nne chose grave. Le Gouvernement et 
l'Assemblée doivent se pencher sur ce | 


problème qui en vaut la peine et prendre | 
d'urgence les mesures qui s'imposent. 

H y à quelque temps, nous dép:orions 
ensemble les mondations de l'Est. Puis. 
nous nous sommes associés pour venir au 
secours des populations bretonnes si dou- 
loureusement éprouvées, Aujourd'hui, le 
midi viticole imvoque la solrdarité natio- 
nale: je suis persuadé que son appel sera | 
entendu. 


M. le président. MM. Paumier et Garcia 
ont présenté wn amendement ains: rédigé : 
« E. — Dans le 1% alinéa de l'article 63, 
substituer au taux « 25 p. 100 » le taux 

20 p. 100 ». 

« DE Dans Je 2° alinéa 
articce, substituer aux mots: « 
lions » les mots « 1 milliard ». 

La paroie est à M. Lucien Lambert, pour 
défendre l'amendement. 


M. Lucien Lambert, L'amendement de 
nos eollègues Paumier et Garcia prévoit la 
réduction à 20 p. #00 du minmum qui 
pourra faire l’objet de secours au iieu du 
taux de 25 p. 100 prevu dans le texte de 
l'artic:e qui nous est proposé. IL vise éga- 
le relèvement à un milliard de 
franes du montant de l'avance mrise par be 
Trésor à Ja disposition de la caisse de cré- 





du même 
600 mil- 


dit agrico'e. . 
L'Assemblée doit être persuadée du 


bien-fondé de cette demande après les dé- 
carations de nôtre ami Antonin Gros et 
de notre collègue M. Boulet. D'ailleurs, la 
commission avait déjà reconnu que 
chiffre de 200 millions de francs était in- 
suffisant, puisqu'elle l'avait porté à 609 
millions. 

Contrairement à ce que certains peuvent 
croire, cette avance à pour but de permet- 
tre à la caisse de crédit agricoie de con- 
sentir des prêts spéciaux aux agriculteurs 
dont les pertes de récoltes ont été causées 
par des calamités. Ces prêts sont indépen- 
lants des secours qui peuvent être aceor- 
dés par ailieurs 

Nous estimons qu'une avance de 600 mil- 
lions de franes est insuffisante. Les gelées 
tardives de l'hiver dernier, et surtout 
celles du printemps, ont détruit une 
grande partie de la production fruitière, 
les départements mé- 
ridionaux. On peut en mesurer les réper- 
cussions sur les marchés où les apports 
sont actue.lement r ntrairement 
aux autres années. 

D'autre part, on doit tenir compte des 
pluies persistantes ei des orages violents 
accompagnés de chutes de grêle qui ont | 
dévasté certaines régions. Dans le Midi, les | 
récoltes légumières et maraîchères ont été : 
en partie détruites. Les chutes de grêle et | 
les maladies eryptogamiques eausées par | 
lies pluies, qui ont pris, cette année, la | 
tournure d’une calamité, ont détruit une | 
bonne partie de la récolle de vin dans cer—| 
taines régions et l'ont anéantie dans d’au- ! 
tres. 

! 
| 
! 
Il 
| 
| 
1 
| 
| 
} 


le 





re 


luits, € 





Des milliards ont été ainsi détruits. Or, 
Ja perte d’une récolte constitue un grave 
préjudice pour les petits agriculteurs, sur- 
tout pour les jeunes, obligés d'avoir re- 
cours à des emprunts onéreux et, peut- 
être, d'abandonner la profession agricole, 
p que, je pense, vous 
que nous, 
[! faut, en outre. tenir 

ftvient él 


lit Ci 


ne voulez pas plus 


prix 
aux 


compte des 
tn 


‘ 1 , » } * 
vés d l'écoites, aus 





| viticulteurs, 


\ ce circuit 
; rait me conduire vers mon Anjou, je de- 


hausses massives du coût des machines 
des engrais, de loutiilage, des produits 
anticrypiogamiques, qui, malgré vos pré- 
dictions de baisse, augmente sans cesse. 

C'est dire l'émotion que soulèvent chez 
nos paysans ces pertes de récoltes, aggra- 
vées par votre prélèvement et par l'aug- 
mentation des charges fiscales dont vous 
éerasez les exploitations agricoles, en par- 
ticulier les exploitations familiales que 
vous prétendez défendre, mais que vous 
accablez au contraire. 

Ce n'est pas votre loi sur les pleins 
pouvoirs qui va ramener la confiance dans 
les masses rurales, non plus que la’ pers- 
peclive annoncée par M. Paul Revraud 
de ravitailler les Allemands, Au contraire, 
les paysans s'élèvent avee force contre 
votre politique et votre Gouvernement. Ils 
s'unissent pour défendre l'agriculture fran- 
Çalse, 

Il y quelques jours, 2.000 paysans délé- 
gués des syndicats agricoles et des comitée 
de défense paysanne de dix départements 
du midi ont, en Avignon, protesté avec 
force contre votre Gouvernement et votre 
politique contraire au développement de 
l'agriculture française. Ils ont regretté 
qu'un ministre de l’agriculture s'associe 
à une telle politique. , 

Notre amendement tient compte des be. 
soins de notre production agricole, Déjà, 
depuis quelques mois, le groupe commu- 


niste à déposé plusieurs propositions ten- 
dant à venir en aide aux victimes des 


calamités et une proposition tendant à 
exonérer les pertes de récoltes du pré- 
lèvement et des impôts sur les bénéfices 
agricoles. Ces projets ne sont pas encore 
discutés, Votre Gouvernement n'est pas 
pressé quand il s'agit d'encourager les 
ouvriers et les paysans. Vous êtes, mon- 
sieur le ministre, plus impatient pour faire 
voter ves lois eontre les travailleurs et 
contre les institutions répubiicaines. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il faut permettre à nos paysans, vie- 
times des pertes de récoltes, de continuer 
à produire. Si vous repoussez notre amen- 
dement, vous manifesterez, monsieur le 
ministre, votre volonté de ne rien chan- 
ger à une politique antipaysanne qui a 
fait tant de mal au pays. Les paysans de 
France, unis à la classe ouvrière, seront 
assez forts pour imposer un autre gou 
vernement et une politique conforme aux 
intérêts du pays. (Applaudissements à 
l'ertréme gruche.) 

M. 12 président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. ie rapporteur général. Pour être tout 
à fait sérieux, je vais quitter ce circuit 
panoramique des vins de France qui nous 
a retenu quelques instants et revenir à 
l’objet précis de l'article. 

I s'agit uniquement 


d'accorder des 


avances aux caisses de crédit agricoie afin 
que celles-ci consentent des prèts aux 
agricuiteurs, et non pas simplement aux 


si intéressants soient-ils. De 
son côté, l’article 62 prévoyait des dispo- 


| Sitions analognes pour les industriels. 


Queiles sont les disponibilités actuelles 
de trésorerie qui permettent d'attribuer 
des prêts par l'intermédiaire du crédit hô- 
telier et du crédit national agricole ? La 
commission à estimé qu’en accordant, à 
la fin du mois d’août, 600 millions de 


| francs aux industriels et une somme égale 


aux agriculteurs, elle faisait un geste utile 
et compatible avec l’état actuel des finan- 
ces publiques. 

Dans ces conditions, et sans entrer dans 
des vins de France qui pour- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir aec- 
cepter la proposition de la commission. 
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M. le président. La parole est à 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis quelque peu déçu. En effet, le Gou- 
vernement a pris l'initiative d’une mesure 
qui n'avait été envisagée par aucun gou- 
vernement précédent ni, que je sache, 
par le groupe communiste. Vous n'avez 
jamais demandé que les sinistrés béné- 
ficient de ces avances. (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

Or, vous nous reprochez aujourd’hui de 
n'offrir que 200 millions de francs et de- 
mandez que nous accordions un milliard 
de francs. 


C’est là une mauvaise plaisanterie. Nous 
prenons une initiative, heureuse pour les 
agriculteurs comme pour les artisans. 
Mais, naturellement, vous voulez faire de 
la surenchère pour en tirer profit. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement remet les choses au 
point: il avait proposé 200 millions de 
francs; la commission a porté ce chiffre 
à 600 millions; le Gouvernement accepte 
ce chiffre et oppose à tout amendement 
l'article 48 du règlement. 

M. Lucien Lambert. Il ne s’agit pas d’une 
dépense nouvelle, mais d’une avance de 
trésorerie. 


M. André Tourné. Je demande Ia pa- 
role. 


M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner, car seuls peuvent intervenir dans la 
discussion d’un amendement un orateur 
pour et un orateur contre. 


M. Alphonse Denis. On peut toujours 
répondre à un ministre. 


M. Henri Thamier. C’est l'usage. 


M. le président. Je signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et à M. le rap- 
porteur général que l'amendement en dis- 
cussion comporte deux parties, dont ’une 
seule concerne le montant des avances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tou- 
tes deux tendent à une augmentation de 
dépenses. J'oppose donc l'article 48 du 
règlement. 


M. Lucien Lambert. Ce sont des avances. 
Elles seront remboursées 

M. André Tourné. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. Il ne peut Ï avoir d’ex- 
plication de vote, puisque le Gouverne- 
ment invoque l’article 48 du règlement. 


M. André Tourné. Alors, je demande Ja 
parole pour un rappel au règlement, 


M. le se- 


M. le président. Je vais-vous donner la 
parole, mais je dois dire que si votre 
intervention ne vise pas strictement le rè- 
glement, je vous retirerai la parole. 


M. André Tourné. Je n'abuserai pas des 
instants de l’Assemblée. 


M. le président. Vous avez la parole, 
monsieur Tourné. 

M. André Tourné. J’estime que M. le mi- 
nistre ne peut demander, en la matière, 
l'application de l’article 48 du règlement, 
car l'amendement en discussibn n entraîne 
aucune dépense nouvelle. 


M. Lucien Lambert. Il s’agit seulement 
d’avances… 


M. Jacques Gresa. remboursables. 


M. le rapporteur général. Si nous en 
avions le temps, j'expliquerais ce qu'est 
une avance de trésorerie. C’est une dé- 
ense de trésorerie. Si elle est, par nature, 
ifférente d’une dépense budgétaire, j’es- 
time que l'article 48 du règlement peut 





s’appliquer à la fois à ces deux catégories 
de dépenses. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. L'interprétation de la 
commission des finances tranche le débat. 

M. André Tourné. J'aurais préféré que 
M. le rapporteur général ne vint pas au 
secours du Gouvernement. 


M. le président. Le règlement prévoit 
expresséinent la consultation de la com- 
mission des finances. 


M. André Tourné. Je m'excuse d’insister, 
monsieur le président. Si vous me retirez 
la parole, je devrai m'incliner;, mais je 
voudrais rétablir la vérité. | 

M. le président. Monsieur Tourné, vous 
êtes un collègue courtois, à l'égard duquel 
je me dois d'agir avec beaucoup de com- 
plaisance. 


M. André Tourné. J'interviens sans pas- | 


sion, monsieur le président. Mais quand 
M. le secrétaire d'Etat parle de surenchère 
et nous dit que nous n’avons pas déposé 
de proposition, j'ai le regret de lui répon- 
dre que ce n’est pas exact, 

Le groupe communiste a déposé de nom- 
breuses propositions, Personnellement, j'ai 
eu l’occasion, l’année dernière et cette an- 
née, de demander, par deux propositions 
de résolution, qu’une aide éoit apportée 
aux victimes de sinistres provoqués par a 
grêle dans le département des Pyrénées- 
Orientales et dans ceux atteints dans les 
mêmes conditions. 

Jusqu'à présent, ces propositions sont 
restées lettre morte. I] est vrai que vous 
pourriez me rétorquer, monsieur le mi- 
nistre, que vous n'étiez pas, à l’époque, 
membre du Gouvernement. 

Cette année encore, le 24 mai, les 4 et 
5 août, mon département fut gravement 
sinistré par la grêe. Là encore, mes mul- 
tiples démarches n’ont rencontré aucune 
audience auprès du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
le regret de vous rappeler qu'il suffit d’une 
demande appuyée par cinquante signatures 
pour provoquer une discussion de ce 
genre. Vous n'avez jamais pris cette ini- 
tiative. 

M. André Tourné, Avec mes amis, nous 
avons déposé des demandes de discussion 
d'urgence devant la commission des fi- 
nances, Ce que vous ne pouvez ignorer, 
puisque vous étiez, alors, membre de cette 
commission, Nous avons insisté pour que 
ces propositions de résolution soient dis- 
cutées, mais le gouvernement précédent 
s'y est opposé. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela 
ne s’est jamais produit en ce qui concerne 
les avances, 

M. André Tourné. Pour ce qui est de la 
surenchère, il ne faut pas s'adresser à 
nous, mais à d’autres, car nous avons, en 
temps'opportun, proposé des mesures effi- 
caces pour venir en aide aux sinistrés. 

Si le chiffre de 600 millions de francs est 
retenu, au lieu de celui de 200 millions, 
c'est grâce à l’amendement communiste 
soutenu devant la cornmission et tendant 
à porter ce chiffre à un milliard de francs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'incident est clos. 

Le Gouvernement oppose l’article 48 du 
règlement à l'amendement de MM. Paumier 
et Garcia. 

La disjonction est de droit, L'amende- 
ment est done disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 63. 

(L'article 63, mis aux voix, est adopté.) 





[Articles 64 à G9.] 


M. le président. « Art, 64. — Le montant 
maximum des avances que le ministre des 
finances et des affaires économiques est 
autorisé, conformément aux dispositions de 
l’article 164 de la loi de finances du 30 juin 
1923 et da l’article 67 de la loi du 19 mars 
1928. à accorder, au cours de l’année 1948, 
au chemin de fer et au port de la Réunion, 
pour couvrir les dépenses de travaux com- 
plémentaires de premier établissement £t 
les acquisitions de. matériel roulant com- 
plémentaire, est fixé à 10 millions da 
francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 64. 

(L'article GA, mis aux voir, est adopté 4 

« Art. 65. — La compagnie de chemin de 
fer franco-éthiopien est autorisée à émet- 
tre. jusqu’au 31 décembre 1948, des obl:- 
galions garanties daes la limite d'un maxi- 


mum de 200 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Art. 66. — Lorsque Jes droits transféc- 
rés à l'Etat en exécution des articles 3 et 4 
de l'ordonnance du 9 juin 1945 sont repré- 
sentés par des titres négociables qui n’ont 
pu être maïtériellement remis à l'Etat, le 
miaistre des finances fera opposition tant 


auprès de l'établissement émetteur que du 
syndicat des agents de change de Paris, 
dans les conditions qui avaient été prévues 
par le décret du 26 mai 1940. 


« Nonobstant toutes dispositions con 


traires dudit décret et de la loi du 15 juin 
1872, l'établissement émetteur est tenu 
d'émettre immédiatement en remplace- 


ment du titre frappé d'opposition, un titre 
nouveau portant un auméro différent et 
conférant au porteur tous les droits atta- 
chés aux titres de la même catégorie. 

« Les porteurs éventuels de titres frappés 
d'opposition en application de la présente 
loi, qui les auraient acquis antérieurement 
à i insertion au Bulletin des oppositions et 
qui entendraient faire valoir les droits atta- 
chés à cette possession, auront à justifier 
des conditions de leur acquisition auprès 
du ministre des finances, dans le délai de 
deux ans, à compter de la date d’opposi- 
tion. Passé ce délai, les tiers pc 
ront déchus de tous leurs droits. 

« Le ministre des finances aura le choix 
pour indemniser les ayants droit, entre !a 
remise d’un nombre égal de titres de rem- 


rteurs se- 


placement et le payement d’une indem- 
nité dont le montant sera égal à la valeur 
des titres disparus à la date de la publica- 


tion de l'opposition au . Bulletin des onpno- 
sitions. » — (Adopté.) ci 

« Art. 67. — Est approuvée la conven- 
tion intervenue le 8 janvier 1948 entre le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques et la caisse autonome d'amortisses 
ment, » — (Adopté.) 
« Art. 68. — L'alinéa 2° de l’article 48 


de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 est 
modifié comme suit 


« 2° À des émissions de rentes perpé- 
tuelles et de titres à long, moven et court 
terme pour couvrir les avances que le Tré- 
sor consentira en conformité des lois et 
ordonnances en vigueur ainsi que les au- 
tres charges de la trésorerie. » — 


\dopté.) 


TITRE HI 


! Dispositions relatives aux collectivités locae 





| approuvée par ie 


les, collectivités publiques et territoires 
d'outre-mer, 


« Art. 69, — Le troisième paragraphe de 
l’article 476 quinquies du code des contri- 
butions indirectes est modifié ainsi qu'il 
suil : 

« Une délibération du conseil municipal, 

| f 


préfet ou le sou préfef 
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lorsque celui-ci règle le budget, détermine | général des impôts directs et taxes assi- M. André Burlot. Nous parlons des 
Jans chaque commune celui des quatre ta- | imilées fixées par la loi n° 47-520 du | chambres de métiers! 
prévus par l’article 474 qui doit être | 21 mars 1947 (art, 61) S0 t abrogées el M. Yves Fagon. Ont-ils au moins mangé 
nlicrité Le res changement.) | remp'acées par les dispositions suivantes: | Les canards * (Rires au centre et à droite 
op « 8 19, — Il est pourvu, à partir du pare €.) 
us. VRP A je janvier 1948 aux dépenses ordinaires M. Albert Rigal, Vous devriez, au lieu de 
Articte 70.1] des chambres de métiers au moven d’une | Plaisanter, écouter avec attention cet 
M. le président. | | 6 à ve annuelle de 130 francs acquittée par | éxXemple mue je vous Signale et qui mon: 
it par la eommissto: es artisans maitres ressortissant à chaque | tre que les ressources des peliles gens 
s hanibra de métiers. | "| s'amenuisent tous les jours. 4 
[Article 71.1 = te l'insuffisance du pro- C'est par tous les moyens qu’on essaye 
7. ia tbe foi hambm à de métiers | de frapper les artisans. Actuellement, 
à résident Art. 74. Le deuxième | * rie -el Po te D M cu res ir À: auss x jè 
nets le l'articl Né ds du {1 dé peuvent voter des décimes addilionne:s | © € t par la hausse du prix des matières 
LiihiCa 6 L'articie 235 OU GeCrei 1 i( 


qu'il suit: 
jour la somite 


l. mixe À 
lis à 1a venie 


1926 est ImotHIIC Aa!) 
Elle ne peut excéder par 
franes si les objets off 


cembi 


+ | 


sont transportés par vVoilure et la sormimi 
“fr” ; A 
de 5 franes si lesdits objet ‘O1 re 
tés À dos d'homme, » 
1 - 1 1 1 s 1 o 
l'ersontie ne CHA 10 it paditn is 


714 


Je mets aux voix l'article 
(L'arlicie 71, mis aux voir, 


est adoptli ) 


tArlicle addiliomn i.] 

M. le président, M. Paul Ribeyre à pré- 
senté un amendement tendant à insérer, 
après l’article 71, un nouvel article ainsi 
coneu : 

« L'article 34 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires est rédigé comme suit: 

« Les communes sur le territoire des- 
quelles sont situées des sources d’eau mi- 
nérale peuvent êlre autorisées à percevoir 
une surtaxe dans la limite de cinqæante 
centimes par litre ou fraction de litre, » 

La parole est à M. Ribevre. 

M. Paul! Ribeyre. Mon amendement tend 
à insérer un article qu'avait prévu le pro- 
jet portant statut des finances locales, mais 
qui n’a pu être voté à l’époque. 

Il s’agit de rajuster à la siluati 
mique actuelle le m nt de la surta 
dite des eaux minérales perçue par les sta- 
tions thermales et hvdrominérales en vertu 
de la loi du 25 février 1920. 

Une loi du 25 septembre 1919 


créé Je 


statut des stations thermales et hydro- 
minérales et déterminé leurs obligations 
quant au traitement des indigents et au 
développement des organisations de cure. 


Elle a été complétée par une loi du 25 juin 


1920 qui a fixé les movens financiers pro 
pres à réaliser cet objet 
Par la suite, deux lois successives, l’une 


en 1938 


le taux 


et l’autre en 1945, ont augmenté 
de la taxe pour le mettre en har- 
monie avec Ja baisse du pouvoir d'achat 
de la monnaie, et c’est simplement un nou- 
vean rajustement que je demande aujour- 
d'hui, bien entendu sans rien changer aux 
modalités d'application de la 
M. le président. 
couvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Gouvernement ple cel amendement, 


+ 
Llaxe, 


F 1 
Ouel est l'avis 


< 


CCC 


M. le ranporteur général, La comms-ion 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Ribeyre, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, US aux voix, esl 
adopté.) 
[Asticle 72.] 
M. le président. Art, 72, — L'article 14 
de l’ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 


1915 est abrogé, » 

Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux ticle 72 
L'article 72, 


VOIX 1! | 
aux VOLrT, ? 


mis adonte } 


Ari le 73.] 


M. le président. « Art. 73, — Les dispn- 
sitions dn paragraphe 1*% et de l'alinéa 1° 
au ragraphe 2 de l’article 345 du code 





larve nitn PA à 
lans la limite de 40 au maxi 
4 
Î 


La parole est à M. 


M. Aïibert Rigal. Nous com! très 
bien les difficultés que mirent les 
chambres de métiers pour administrer leu’ 
*ompagnie, ‘ 
diff: 
désastreuse 
Et l'on a .e 
tre, que de 


nprenons 


"or 
rer 


iltent de la politique 
du gouvernement précédent. 
sentiment, monsieur le minie- 
même que vos prédécesseurs, 


Les ultés res 


vous recherchez tous les moyens pour 
écraser les artisans. 
Sans doute les charges nouvelles que 


propose l'article 73 peuvent-el'es paraître 
bénignes, mais les artisans n'en peuvent 
plus, Is savent ee que leur ont coûté le pré- 
lèvement, la dévaluation, l'échange des 
billets de 5.000 francs, la hausse constante 
du prix des matières premières et ce que 
leur coûte aujourd’hui le marasme qui 
découle de l’'appiication du plan Marshall 
Erclamations au centre et à gauche.) 

Hier encore, c'était l'augmentation du 
prix de l'essence en mème temps que la 
réduction des contingents du carburant qui 
eur élarent accordés. 

Les charges nouveles qui viennent de 
leur ètre imposées au cours de ces débats 
vont encore les frapper très durement. 

Ainsi, cet après-midi, l’Assemblée a vo- 
té l'augmentation du prix du permis de 
chasse, porté de 300 à 1.000 francs. Nos 
artisans ruraux peu de loisirs et la 
chasse est pour eux une grande salisfac- 
tio Le 

On à dit cet après-midi les difficultés que 
rencontrent les chasseurs pour obtenir un 
permis de chasse, puisqu'on ne sait pas 


encore £omment nrocédet 


ont 


M. André Burlot. L'article 73 n'a ri 4 


avec la chasse. 


M. Aibert Rigal. Je vais vous citer ce qui 
est arrivé à un artisan, pour vous montrer 
les répereussions nélastes de votre politi- 


'1ASIES 


que. 
M. André Buriot. C'est un roman feuilte- 
ton 


M. Yves Fagon. C’est une histoire de 
‘hasse, (Hires.) 

M. Albert Rigal, C'est une histoire de 
chasse, parfaitement, 

La chasse à ouvert pour le gibier d’eau 
le 14 juillet et l'on n’avail pas encore dé- 
livré de permis de chasse, 

Un artisan est allé à :a 
nards, (Rires.) 

Dans toute la région de Su.ly-sur-Loire 
et de Saint-Benoit, lous les ans, à l’occa- 
sion du 14 juilet, des centaines de chas- 
seurs vont faire l’ouverture. 

A leur retour, les gendarmes les atten- 
daient sur la route et, à tous les chasseurs 
qui revenaient, des contraventions furent 
dressées pour défaut de permis. 

Une quinzaine de jour après, le préfet 
annonçait les môdrbtés à employer pour 
obtenir un certificat de la maïrie. Il n’en 
reste pas moins que des contraventions 
ont été adressées, représentant des charges 
nonvelies qui viennent frapper les petites 


vor 


EC 


chasse aux ca- 





premières, Les artisans n’en peuvent plus. 

Les mesures que vous prévoyez à l’ar- 
ticle 73... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
sont eux qui ‘es demandent! 

M. Albert Rigal. vont faire passer la 
taxe de 400 à 750 francs, ce qui aggravera 
efcore les difficuités de nos petits arti- 
sans de campagne, 

Hi existe un décalage certain entre les 
movens des grosses chambres artisana:es 
et ceux des petites chambres départemen- 
tales, I serait bon que les chambres arti- 
sanales les p'us fortunées vinssent en aiae 
aux plus déshéritées. 

En tout cas, nous ne pouvons demander 
aux arlisans de supporter ces nouvelles 
charges. C’est pourquoi, mes chers co!le- 
gues, je demande la disjonction de l'arti- 
cle 73. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. M. Albert Rigal de- 
mande par voie d’amendement la disjonc- 
tion de l'article 73. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'oppose à la disjonction de cet article, 
dont les dispositions ont été demandees 
par toutes les chambres de métiers de 
France, y compris les plus petites. 

C'est done pour répondre au vœu des 
artisans que le Gouvernement les a propo- 
sées, et il oppose à la demande de disjonc- 
tion l’article 48 du règ'ement, 

M. Albert Rigal. Je vous ferai simple- 
ment remarquer, monsieur le ministre, que 
les chambres artisanales sont évidemment 
élues par les artisans. 

M. André Burlot. Et par les chasseurs! 
(Rires au centre et à droite.) 

M. Albert Rigal, mais j'attire votre at- 
tention sur Le nombre peu élevé de ceux 
qui. participent aux élections. 

Vous ne pouvez donc pas dire que l’aug- 
mentation de la taxe, demandée par Îles 
chambres de métiers, répond au désir des 
artisans. 

M. Henri Mallez, Le contraire serait éton- 
nant, 

M. Yves Fagon. Mais lorsque le parti 
communiste présente une revendication, 
c'est toujours au nom de la classe ou- 
vriére! 

M. le président, Le Gouvernement invo- 
quant l’article 48 du règlement, l’amende- 
dement de M. Albert Rigal est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 73. 

(L'article T3, mis aux voix, es! adopté.) 


[Article 74.] 


M. le président. L'article 74 a été disjoint 
par la commission. 


[Articles 75 à 71.] 


M. te président. Je donne lecture de 


l'article 75: À 
« Art, 75, — Le deuxième alinéa de 
l'article 89 de la loi n° 47-1465 du 


8 août 1947 est modifié comme suit: 
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« D'autre part, à titre transitoire pour 
la période s'étendant du début de l’exer- 
cice 1945 à la clôture de l’exercice 1947... » 

« (Le reste de l'alinéa sans change- 
ment.) » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7». 

L'article 73, mis aux voix, est adopte.) 

« Art, 76. — L'article 1% de la loi n° 19% 
du 16 avril 1943, modifiant le décret-loi 

30 octobre 1935 relatif à la comptabi- 

des bureaux de bienfaisance et d’as- 

tance, est abrogé et remplacé par Les 
dispositions suivantes : 

« Art. 1%. — A partir de l'exercice 198, 
il ne sera plus établi de budgets et de 

aptes distincts pour les bureaux de 
bienfaisance et d’assistance, dont les re- 
eltes ordinaires n'’excèdent pas 50.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Art, 77. — Les conseils généraux et 
les conseils municipaux votent des centi- 
nes ordinaires, des centimes pour service 
ie la dette et des centimes pour dépenses 
extraordinaires, additionnels aux quatre 
contributions directes. 

« Aucune autre catégorie 
additionnels ne sera 
ment à partir du 
(Adonpté.) 


de centimes 
mise en recouvre- 
1er janvier 1949. » — 


[Article 78.] 


M. le président. L'article 78 a été disjoint 
par la commission. 

M. Maillocheau propose, par voie d'amen- 
lement, de le reprendre avee la nouvelle 
rédaetion suivante : 

« Art. 78. — A partir du 1% janvier 1949 
les chemins ruraux qui, affectés à la cir- 
culation publique, présentent un intérêt 
justifiant leur classement, seront incorpo- 
rés au réseau des chemins vicinaux. » 

La parole est à M. Maillocheau. 


M, Fernand Maïllosheau. Mes chers col- 
lègues, dans le projet primitif des voies et 
moyens, il existait un article 78 stipulant 
qu'à partir du 4% janvier 1950 les chemins 
ruraux affectés à la cireulation publique et 
qui présentent un intérêt justifiant leur 
classement seraient incorporés au réseau 
des chemins vicinaux. 

Cet article à été disjoïnt par la commis- 
sion. J'en demande le rétablissement en 
remplaçant la date du 1%. janvier 1950 par 
celle du 1% janvier 1949. 

Dans celte enceinte, mes chers collègues, 
on parle souvent de l'équipement rural, 
mais on ne fait rien pour le réaliser, Tous 
ceux, pourtant, qui s'intéressent aux che- 
mins ruraux savent que leur réparation est 
urgente. 

Le classement des chemins ruraux en 
chemins vicinaux est la préoccupation de 
presque toutes les mumicipalités rurales. 
On parle toujours de mécaniser l’agricul- 
ture, mais on oublie que pour utiliser le 
matériel moderne, il faut d’abord pouvoir 
l’'acheminer sur les lieux de travail. 

Dans la plupart des communes rurales, 
les champs sont desservis par des chemins 
qui, non seulement sont tortueux et creu- 
sés d’ornières, mais ne sont pas assez lar- 
ges pour permettre le passage des engins 
uodernes utilisés en agriculture, où qui 
devraient l'être. 

M. Paul Reynaud, ministre des finances, 
nous propose des awméiiorations pour les 
chemins en 1950. Pourquoi en 1950 ? Parce 
qu'il sait bien qu'à celte date il ne sera 
plus ministre et qu'il ne sera pas obligé de 
tenir sa promesse. 

Et ce n’est pas dans deux ans qu’il fau- 
dra classer certains chemins ruraux en che- 
mins ‘vicinaux. C'est tout de suite qu'il 
faut opérer ce classèment, en utilisant à 
cet eflet les erédits prévus au titre du 
prélèvement Mayer, ce qu retire au Gou- 











vernerment le droit de demander l'applica- 
tion de l’article 48 du règlement. 

C’est la raison pour laquelle je demande 
à l'Assemblée d'adopter mon amendement, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux 

M. Maillochea 
(L'amendement, mis aux voiz, n'est pas 
adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 78 demeure disjoint. 
M. André Tourné. Il répondait au vœu 
de toutes les assemblées déparmentales ! 
I y a pourtant dans lPAssemblée des 
maires et des conseillers généraux, 


voix l'amendement de 


{Articles 79 à 81. 


M. le président Les articles 79, 80 et 81 
ont été disjoints par la commission. 


[Articles 82 à 817.] 


M. le président, « Art. 82. — Les arti- 
cles premier, 2 et 3 de la loi du 21 juii- 
let 1927 permettant la réduction des €har- 
ges des fondations dans les établisse- 
ments hospitaliers sont modifiés comme 
suil : 

« Art. 1%, — La réduction des charges 
résultant d'une libéralité faite au profit 
d'un äépartement, d'une commune ou 
d'un établissement pubie ou d'assistance 
ou de bienfaisance, autre que ceux visés 
par la loi provisotrement applicable du 
è1 décembre 1941, peut être prononcée 
par mesure administrative, lorsqu'il est 
établi que les revenus provenant de cette 
libéralilé sont insuffisants pour assurer 
l'exécution intégrale des charges impo- 
sées. 

« Art. 2. — S'il y a désaccord entre la 
collectivité ou l'établissement gratilié et 
les auteurs de la libéralité ou leurs ayants 
droit ou si l'établissement a le caractère 
national, la réduction ne peut être aulo- 
risée que par décret pris sur l'avis con- 
[orme du Conseil d'EÉlat et, s'ü s'agit 
d'une libéralité affectée à une œuvre cha- 
ritable, après consultation de la commis- 


sion départementale d'assistance  publi- 
que et de bienfaisance privée. 
« Art. 3. — Dans tous les autres cas, 


la-réduction peut être autorisée par arrêté 
préfectoral. » ; 

Personne ne demande la paraie?… 

Je mets aux voix l’article 82. 

(L'article 82, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 83. — Les alinéas 2, 3 et 4 de l'ar- 
ticle 145 de la loi du 5 avril 1584, modifié 
par les décrets des 5 novembre 1926, 
23 octobre 1935, 22 août 1937 et 12 no- 
vembre 1938 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, lorsque les recettes ordi 
naires d'une commune atteignent 25 mil- 
lions de {rancs, le budget est réglè par 
le préfet. 

« Le budget d'une commune est réputé 
atteindre 25 millions de francs lorsque 
les recetles ordinaires constatées dans ies 
comples se sont élevées à cette somme 
pendant les trois dernières années. 

« L n’est réputé étre descendu au-des- 
sous de 25 milhions de franes que lorsque 
pendant les trois dernières anntes les re- 
cettes ordinaires sont restées inférieures 


à celte sornine, » — (Adopté.) 


« Art. 84. — Le maximum du droit 
d'entrée instilué par l'article 118 de Ja 
loi du 51 décembre 1921, modifié par des 
textes ultérieurs et porte en dernier lieu 
à 16 francs par l’article 57 de la loi ne 47- 


1463 du 8 août 4947, pour 
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tn 


francs. 
le tarif 


tenant à 
Dans la 


l'Etat, 
imite de 


est 


ce 


UE 


porté à 
MaxurUubEn, 


applicable à chaque musée, collection ou 
monument est fixé par arrêté du minis- 
tre intéressé, Le dimanche, le tarif est 


réduit de moitié, exception faite pour le 


musée du Louvre et le musée d'art mo- 
dèrne pour lesquels la visite reste gra- 
luite ce jour. 

« Le demi-tarif ou le quart de tarif du 
droit d'entrée comportant des centimes 
est arrondi au franc inférieur,. » = 
(Adeïjité.) 

« Art. 85. — L'énumération des ressour- 
ces de la réunion des musées nationaux 


et leur aflectation, fixées respectivement 
par les articles 54 et 55 de la loi de finan- 
ces du 16 avril 1895, modiliés par l'arti- 
cle 74 de la loi de finances du 31 
1903 et le décret du 3 décembre 
pourront êlre complétées ou modifiées 
par décret contlresigné par ke ministre 
chargé des arts et le münistre des finans 


mars 
Q2 
1! 20, 


ces et des affaires économiques, » — 
(Adopté. 
« Art. 86 — L'autorisation accordée À 


l’adininistration des‘ Beaux-Arts par l'ar- 
ticle 97 à@e la loi de finances du 26 mars 
1927 de procéder à certaines opérations 
commerciales au bénéfice de la eaisse na- 
tionale des monuments historiques est 
étendue aux opérations suivantes : 

« 1° Vente de guides, pub'ications, ea 
tes postales, photographies, ete. dans 
les monuments appartenant à l'Etat et dont 
la direction de l'architecture est affecta- 
taire, soit dans les autres monuments lors. 
qu'un accerd est intervenu avec les pro- 
priétaires ou affectataires ; 


P- 


ñ 
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« 2° Editions et ventes d'albums photo- 
graphiques et de publications se rappol 
tant aux monuments, aux objets d'art ou 
aux siles; 

« 93° Acquisition ou exécution et expl 
tation des projections fixes ou de films 
cinématographiques d'enseignement ou de 


propagande relatifs aux 
« 4° Exécution pl 
photographiques tirées des 
plans eu clichés appartena 
de l'architecture, des ou cli- 
chés qui lui sont confiés ou dont l'usage 
fréquent est nécessaire pour la vente: 


miennes sujt is 


el exp oitation d'épr nves 
rpllieet uns, 


nt à la [4 ret tion 
collections 


« 5° Toutes autres opérations comrmier- 
ciales présentant un intérêt d’'enseigne- 
ment ou de propagande, effectuées dans le 
cadre de la mission incombant à Ja direc- 


tion de l'architecture. » — (Adoyté.) 


«a Art. 87. — Le bénéfice de l'article 2 
de la loi de finances du 26 février 1887, de 
l’article 12 de la loi de finances du 30 mars 
1888 et de l'article 150 de la loi de finan- 
ces du 29 avril 1926 est étendu aux élèves 
de l'école mationaie d’'administwation., » 


— (Adopté.) 
[Article 88.1 


M. le président, L'article 88 a été disjoint 
par la commission, Le Gouvernerment en 
demande le rétablissement. 

j'en doune lecture: 

« Art. 23. — Est autorisée la pet 
en 19%48 des six centimes additionnels au 
prhe:ipal de la contribution foncière des 
propriétés non bâties, p par l’articie 
037 du code généra 


des impôts «@irects,. 
«a Le produit de ces centimes, les frais 


*Chluion 


revus 


d'assiette en non valeurs et Jes fr. 
perception sont calculés t rec ; 
comme en matiere de centin 
mentaux et communaux 

« L'emploi des ressources perçu 
plication du présent articie 6st 1 l 
qu'il suit: 

« 4° Frais de gestion Diet 
bre (tr AY! ulturé t if Ju 1 
; i lt ( | H= hi: - 
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culture créées par le décret-loi du 30 octo- Un amendement de M. de Sesmaisons | géré conformément aux instructions et 
72 p. 100. est satisfait par le texte de la commission. | sous le contrô'e d'un comité directeur, 
« 2° Participation aux frais de fonctionne- Personne ne demande la paroie ?.. dont Ja composition et les attributions se 


ment des offices régionaux des transports 
et des postes, télégraphes et téléphones 
et de leur union: 28 p. 100. 

« Un arrêté interministériel fixera les 
modalités d'attribution aux organismes hé- 
néficiaires, visés aux alinéas 1° et 2° ci- 
dessus, des ressources ainsi réparties. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Cet article tou- 
che à la fois à la réforme fiscale et à la 
réforme des finances locales, 

Je concois très bien que le Gouverne- 
ment nous propose, dans la loi des voies 
et moyens, un certain nombre de receltes, 
mais celle-ci doit être disjointe, parce 
qu'elle ne peut être étudiée et acceptée 
que dans le cadre de la réforme fiscale ou 
dns le cadre de la réforme des finances 
locales. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
sieur le rapporteur général, exeusez-moi de 
vous préciser qu'il ne s’agit aucunement 
en l'occurrence, d’une réforme, mais de 
centimes dont la quotité doit êlre votée 
chaque annee. 

Elle a été fixée, l’année dernière, à un 
certain taux; nous demandons à l’Assem- 
blée une nouvelle fixation et je prie la 
commission d'accepter le rétablissement 
de l’article 88. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, sa disjonction est la conséquence 
de la décision que nous avons prise pour 
l’article qui modifiait la nomenclature et 
la nature des centimes. . 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ja 
ressource que le Gouvernement demande 
est destinée en grande partie à couvrir 
les frais de gestion des biens des chambres 
d'agriculture. ; 

M. le président, Acceptez-vous le réta- 
blissement de l’article 88, monsieur le rap- 
porteur ? 

M. le rapporteur général. Je 
semblée juge. 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 88, dont le 
Gouvernement demande le rétablissement. 


(L'article 88, mis aux voir, est adopté.) 


laisse }l'As- 


[A rlicle 89.1 


M. le président. « Art. 89, — Le 
vrement de la taxe sur les viandes netlles 
des animaux de boucherie abattus 
en vue de la vente, instituée au profit du 
fonds ‘national de solidarité agricole par 
l'article 3, paragraphe 1%, de la loi validée 
du 8 février 1942, modifite par l’article 26 
de la loi du 27 avril 1946, est assuré par 
l'administration des contributions indi- 
rectes. 

« Si le redevable de la taxe, tel qu'ii est 
défini à l’article 26 précité, 1% et 2° para- 
graphe, n'est pas commerçant et s'il fait 
effectuer j’abattage par un commercant, ce 
dernier est, solidairement avec lui, rede- 
vable du payement de la taxe. 

« La taxe est acquittée mensuellement, 
sur déclaration remise aux contributions 
indirectes dans les conditions prévues pour 
le règlement des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, 


recou- 


Issues 


« Les infractions aux dispositions du pré- 
sent article sont constatées et poursuivies 
comme en matière de taxe à la production 
et sont assorties des pénalités prévues 
pour cette dernière. » 





géante anna 





Je mets aux voix l’article 89. 
(L'article 89, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 89 Lis et 89 ter.] 


M. le président. « Art. 89 bis. — Le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à engager, au titre du 
budget général, des dépenses globaies 
s’élevant à la somme de 2.800 millions de 
francs applicables : 

« Pour 1.104 milions de francs au chapi- 
tre 9093: «Investissements de l'Etat dans 
les départements d'outre-mer »; 

« Pour 1.606 millions de franes an cha- 
pitre 994: « Participation de l'Etat aux dé- 
penses d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des départe- 
inents d'outre-mer ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 89 bis. 

(L'article 89 bis, mis aux voix, 
adopté.) 

« Art. 89 ter. — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
en addition aux crédits ouverts par Ja Joi 
n° 46-466 du 21 mars 1948, au titre des 
dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment de l'exercice 1948, des crédits s’éle- 
vant à la somme globale de 1.479 millions 
de francs applicables : 

« Pour 724 millions de francs au chapi- 
tre 903: « Investissements de FEtat dans 
les départements d'outre-mer »; 

« Pour 755 millions de franes au chapi- 
tre 904: « Participation de l'Etat aux dé- 
penses d'investissement pour le déve:op- 
ment économique et social des départe- 
ments d’outre-mer, » — (Adopté.) 

M. Pau] Valentino. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La 
lentino. 


M. Paul Valentino, Je remercie la com- 
mission des finances, le Gouvernement et 
l’Assemblée, et je retire ma proposition 
de loi n° 5516 qui obtient satisfaction par 
le vote des articles 89 bis et 89 ter. (Très 
bien! très bien!) 


est 


parole est à M. Va- 


[Articles 90 à 93.] 


M. le précident. « Art. 90, — [Le finance- 
ment du plan de progrès social de l'Aigéie 
est assuré, à compter du 1% janvier 1937, 
par un fonds spécial alimenté en re-ettes: 

« a) Par une dotation du budget de l'Etat 
dont le montant sera inscrit chaque année 
au budget de l'intérieur; 

« b) Par une dotation de l’Aïgérié, vo- 
tée chaque année par l'Assemblée algé- 
rienne, prélevée sur les ressources pe'ma- 
nentes ou extraordinaires de l'Algérié pro- 
venant soit des impôts et taxes, suit du 
fonds de réserve, soit de toute autre source 
de revenus à l'exclusion des emprunts; 

«c) Par le versement des trois quarts au 
moins du produit de la contribution de 
l'Algérie aux dépenses militaires et de sé- 
curilé assumées sur son territoire par le 
budget de l'Etat. 

« Le fonds spécial peut recevoir des 
avances à long terme du Trésor dans la 
limite des plafonds fixés chaque année 
par la loi de finances. 
« Le fonds spécial comporte, en dépen- 

«u) Les annuilés de remboursement des 
avances consenties par le Trésor, 

« b) Les dépenses d'investissement du 
plan de progrès social de l'Algérie. 

« Le fonds spécial pour le financement 
du plan de progrès social de l'Algérie est 








ront fixées par déeret rendu sur la pro- 
position du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

« Les modalités de fonctionnement du 
fonds spécial, les conditions d'attribution 
et de remboursement des avances du Tré- 
sor seront fixées dans la même fnrme. x 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 90. 

(L'article 90, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 91, — Le montant des avances à 
long terme du Trésor destinées à couvrir 
les dépenses du fonds spécial pour le finan- 
cement du plan de progrès social de l’Al- 
gérie effectuées au titre de l’exercice de 
1947 est fixé à 2.257 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art, 92. — Le plafond fixé pour l’émise 
sion des pièces de 5 francs par l’article 2 
de l'ordonnance du 2 février 1945 est porté 
de 1.500 millions à 3 milliards de francs. » 
— (Adopté.) 

« Art. 93. — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 1* de la loi validée du 22 octobre 1940 
relative aux règlements par chèques et vi- 
rements modifie par l’article 7 de la loi 
validée du 1% février 1943, par l’ordon- 
nance n° 45-2528 du 26 octobre 1945 et 
par l’article 162 de la loi de finances du 
7 octobre 1946, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 1%, — Doivent être opérés soit par 
chèques barrés, soit par virements en ban- 
que où à un compte courant postal: 

« 1° Les règlements effectués en paye- 
ment de loyers, transports, services, four- 
nitures, travaux, ou afférents à des acqui- 
silions sous quelque forme que ce soit 
d'immeubles ou objets mobiliers lorsqu'ils 
dépassent la somme de 20.000 francs ou 
ont pour objet le payement par fractions 
“0 dette globale supérieure à ce chif- 
re; 

« 2° Les règlements effectués en paye- 
ment des produits de tous titres nomina- 
tifs émis par les collectivités publiques ou 
privées lorsqu'ils dépassent la somme de 
10.000 francs par certificat et par échéance; 

« 3° Les règlements effectués en paye- 
ment de traitements ou salaires lorsque le 
traitement ou salaire excède 50.000 francs 
pour un mois entier. » — (Adopté.) 


[Article 94.1] 


M. le président, L'article 91 à été disjoint 
par la commission, 


[Article 95.] 


M. le président. « Art, 95. — L'article 3 
de la loi validée du 22 octobre 1940 relative 
aux règlements par chèques et virements 
est remplacé par les dispositions suivan« 
tes : 

« Art, 3, — Les infractions aux disposi- 
tions de l’article 1% de la présente loi sont 
punices d’une amende fiscale dont le mon- 
tant est fixé à 5 p. 100 des sommes indû- 
ment réglées en numéraire, Cette amende, 
qui est recouvrée comme en matière de 
timbre incombe pour moitié au débiteur 
et au créancier; mais chacun d’eux est so- 
lidairement tenu d’en assurer le règlement 
total. Un arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques désigne les 
agents qualifiés pour constater les contra- 
ventions. » , 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 95. 

(L'article 95, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 96.] 


M. le président. Art. 96. — Les frais de 
toute nalure résultant du fonctionnement 
de l’école nationale d'assurance, créée par 
l'article 22 de la loi du 25 avril 1946 rela- 
tive à la nationalisation de certaines socié- 
tés d'assurances et à l’industrie des assu- 
rances en France, sont couverts au moyen: 

« 14° D'une contribution proportionnelle 
au montant des primes ou cotisations per- 
çues par les entreprises soumises au con- 
trôle et à la surveillance de l'Etat en ma- 
tière d'assurances, ces primes étant calcu- 
lées comme il est dit à l'article 11 de l'or- 
donnance du 29 septembre 1945 portant 
suppression du comité d'organisation des 
assurances et complétant le décret-loi du 
44 juin 1998 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute 
nature ; les sommes versées par les entre- 
prises d'assurances au titre de cette con- 
tribution pourront venir en déduction de 
celles qui seraient éventuellement dues au 
titre de la taxe d'apprentissage; - 

« 2° Des dons, legs et subventions faits 
au conservatoire des arts et métiers en fæ- 
veur de ladite école, notamment par les 
entreprises d'assurances ainsi que par les 
fédérations et syndicats nationaux grou- 

ant les entreprises, les agents et les cour- 
tiers d'assurances. 

« Le montant de Ja contribution due par 
chaque entreprise d'assurances, en appli- 
cation du paragraphe 1% ci-dessus est fixé 
chaque année par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques sut 
proposition du conseil national des assu- 
rances. 

« Les dispositions du présent article en- 
trent en vigueur à compter du 1 janvier 
1947. » 

M. Burlot propose, par voie d'amende- 
ment, de supprimer cet article. 

La parole est à M. Burlot, 


M. André Buriot. J'avoue ne pas com- 
prenüre l'utilité de cet articie. 

Vouloir créer une école unique d'assu- 
rances €st un non-sens, étant donné la va- 
riété des connaissances qui sont nécessai- 
res pour pratiquer l'assurance. 

En effet, il faut pour les assureurs-vie 
yne formation scientifique; il faut pour les 
chefs de service de contentieux une for- 
mation juridique ; il faut pour les chefs de 
service des branches assurance-grêle une 
formation agricoie; il faut pour les chefs 
de service de .’assurance-mortalité du bé- 
tail une formation vétérinaire. 

I faut connaître le droit raaritime pour 
pratiquer l'assurance mariime, et it faut 
être ingénieur aéronautique pour pratiquer 
l'assurance-aviation. 

C'est vous dire que vouloir fraiter les 
prob'èmes de la formation dans une seule 
école d'assurances est un non-sens absolu. 

L'enseignement des assurances est ac- 
tuelement donné dans de multip'es écoles 
qui sont subventionnées par les compa- 
gnies, 

Cinquante organismes reçoivent actuelle- 
ment des subventions. Ainsi, des suhven- 
tions sont accordées à l’école centrale, à 
l'école supérieure de commerce de Parts, 
à l’instilut de statistique de Paris, qui dé- 
pend de la faculté des sciences, à la sec- 
tion des sciences financières et d’assuran- 
ces de la facuité de Lyon, à l'institut des 
actuaires français, à l’association philo- 
technique, à l’école de législation profes- 
sionnelle, à l’école polytechnique d’assu- 
rances et de notariat, à l'institut de fi- 
nances et assurances, aux sociétés de 
comptabilité de France, aux écoles profes- 
sionnelles techniques de la ville de Paris 
et au conservatoire des arts et métiers, 

Je vais justement qu’on veut supprimer 





totalement les subventions données au 
conservatoire des arts et métiers, pour les 
reporter à cette école nationale d'assu- 
rances. 

Le conservatoire national des arts et mé- 
tiers rend d'énormes services dans toutes 
les activités, et je ne comprends pas que 
le Gouvernement fasse sien un tel projet, 
qui aura pour résultat de supprimer June 
des branches essentielles de l'activité de 
ce conservatoire. 

Je tiens à dire par ailleurs que cette 
école des assurances fonctionne actuelle- 
ment d’une facon normale, grâce aux 
subventions qui lui sont accordées par les 
compagnies. Elle avait quarante élèves 
l’an dernier, elle en a actuellement dix- 
huit, LE 

Je ne conçois pas qu'on veuille, pour 
dix-huit élèves, créer un système spécial 
de financement, en obligeant les mutuelles 
d'assurances, toutes les sociétés s’occu- 
pant d'assurances en France, à prélever 
une partie de leurs primes pour subven- 
tionner une telle éco.e. 

Elle a évidemment des ambitions  ex- 
traordinaires. Elle a l'intention d'acheter 
pour s'y installer un fonds de bail d'un 
étage au palais Berlitz. 

Monsieur le ministre, vous avez siégé 
avec moi à la commission des immeubles 
nationaux et vous vous êtes employé à 
les libérer. Aider une école à utiliser des 
locaux qui doivent avoir d'autres destina- 
tions est selon moi une erreur. 

C'est la raison pour laquelle, mes chers 
collègues, je vous demande de disjoindre 
cet article. 

M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut. 

M. Pierre Truffaut. Je regrette de n'ètre 
pas, en cette matière, du même avis que 
mon collègue et ami M. Burlot. 

La loi de nationalisation a créé un con- 
seil national! et une école nationale d’assu- 
rances et j'ai eu l’occasion, à cette tri- 
bune, de montrer, dans quelles conditions, 

Par inexpérience, sans doute, nous 
n'avions pas prévu dans Ja loi les moyens 
de financer le conseil national d'assurances 
et l’école nationale, 

Ce financement a été fait de bric et de 
broc et, en définitive, l'école nationale 
d'assurances, puisqu'il s’agit.d'elle, n’a 
pas de bases sérieuses de fonctionnement, 
car elle n’a pas de budget propre. 

M. Burlot a déclaré qu'elle vivait 
à des subventions à elle accordées pa 
férentes compagnies, c’est exact. 

H à dit également qu'elle avait, l’an der- 
nier; 44 élèves et qu'elle n’en avait plus 
que 18 cette année. 

I oublie de préciser, sans doute n'est-il 
pas comp'ètement informé, que ce chiffre 
n’est que ce:ui du cycle normal, que le cy- 
cle supérieur a 40 élèves et que le cycle 
élémentaire en comprend de 1.000 à 1.100. 

M. André Burlot. Par correspondance ! 

M. Pierre Truffaut. Pas tous, 
Burlot. 

Je veux bien admettre que les cours du 
cycle supérieur et du cycle élémentaire 
n'ont pas l'importance de ceux du cycle 
normal. 

Pour queiles raisons ? Parce que le cycle 
ñormal est suivi par les 


compagnies, par des candit 


grâce 
r dif- 


monsieur 


employés des 


lats courtiers et 


agents. Les cours sont permanents, tan- 
dis que les autres cours sont espacés au 
long de la semæine. 

Les employés des sociétés SSI es 
comme les fonctionnaires qui fréquentent 
l'école d'administration, continu nl à tou 
cher leur traitement pendant qu'ils suivent 
les cours de perfet tiont ent, en a rd 
d’ailleurs avec leurs compagnies, 
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Cet enseignement nous parait absolu- 
ment indispensable. 

La démonstration que vient de faire 
M. Burlot le confirmerait si c'était utile, 
car il a énuméré toute une série d'organis- 
mes qui dispensent l'enseignement de l'as- 
surañce, 

Or, si vous vous reportez aux explica- 
tions données lors du vote de la loi de na- 
tionalisation, vous verrez précisément que 
la création de l'école d'assurance avait 
pour objet de concentrer l’enseignement, 
qui était dispersé et donné vaille que vaille 
par différents organismes. 

Je ne dis pas d’ailleurs que ces organis- 
mes aient mal rempli leur office, mais 
l'énumération faite par M. Burlot démontre 
à l'évidence qu’une coordination s’impo- 
sait. 

Actuellement, nous a indiqué M. Burlot, 
le cours normal de l’école d'assurance ne 
compte que 18 élèves. Il vous a dit, et je 
vous l’ai répété, que l’école ne vit que dans 
la mesure où précisément elle reçoit des 
subsides des compagnies. 

Ceci n’expliquerait-il pas cela ? 

Il est évident qu'aujourd'hui, à l'égard 
aussi bien du conseil national des assu- 
rances, comme j'ai déjà eu l'occasion de Je 
dire à cette tribune, que de l'école natio- 
nale d'assurances, une campagne se mani- 
feste, tendant à la suppression de ces or- 
ganismes, c’est-à-dire la mise en échec 
de la nationalisation. 

Je suis obligé ici, exprimant la pensée 
des producteurs agents d'assurances et de 
nombreux assureurs, de dire que ceux-ci 
considèrent l’école nationale comme abso- 
lument indispensable, ne serait-ce que 
pour permeitre aux éléments du bas de 
l'échelle d'accéder, en acquérant une 
science plus approfondie de leur métier, 
aux degrés supérieurs de leur profession. 

C'est le but qu’a visé le Parlement, en 
créant l’école nationale d'assurances. Ce 
que vous demande le Gouvernement, en 
définitive, c’est de ne pas laisser le sort 
de cette école dépendre des subventions 
incertaines, mais de permettre Ja pérennité 
de sa tâche en lui assurant un budget 
stable, alimenté d’ailleurs — remarquez-le 
bien — par des cotisations qui doivent être 
prélevées sur la taxe d'apprentissage et ve- 
nant en déduction de celles-ci. Or, l'école 
nationale d'assurances, en son état actuel, 
sera loin d’absorber la totalité de la taxe 
d'apprentissage versée par les compagnies 


d'assurances. Il n’y a donc là aucun dé- 
bours supplémentaire pour les sociétés. 
J'estime qu'il est très important de 


maintenir cette institution parce qu'aussi 
elle présente un intérêt considérable quant 
à l'avenir de l'assurance française. 
Celle-ci est une industrie à laquelle nous 
devons tenir. Nous savons combien dans 
les pays étrangers cette branche d'activité 
est soutenue, particulièrement en Angle- 
terre où l'assurance est élevée au niveau 


d’une très grande industrie nationale. C’est 


pourquoi je me permets de demander à 
l'Assemblée de ne pas suivre M. Burlot 
et de maintenir l'article qui concerne 
l’école nationale d'assura en ACCOr- 
dant à celle-ci les crédits que d’ailleurs 
propose le Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. I 
Gouvernement à proposé un t: >, 1 
est qu la ; ] | L { 
cussion de famille. (S es.) 

M. le président, 

M. Robert Bétolaud 


M, le président, 


1 Ukille 
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M. Robert Bétolauwd. Je demande la pa- 


rue ur expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à M. Péto- 

| pour expliquer n vot 
M. Rohert Bétolaud. Je ne prendrai pas 
: 11 foniminida tnt. 

paru da etre { e ir. ue, Sou 
1 

Je ve simplement que M. Truffaut 
t fait ob er que l’école nationale 
l'a inces élait la. conséquence Ineé:uc- 
table des lois de nationalisation auxquelles 
Jai jours été personneLement appose. 

Par aileurs, il n’est pas contesié — car 
les deux crateurs ont été d’accord sur ce 
point que cette école ne compile que 
1 èves, C'est peu 

Ce nombre d'élèves est insuffisant pour 
peup'er les compagnies d'assurances, 


mème nationalistes et ne me paraît pas 
lifier les erédits demandés. 

ir cette raison, je voterai contre Îles 
ts, m’associant à la thèse de M. Bur- 
lot. | 

M. René Pleven. Peut-on savoir combien 
il y a de professeurs ? (Sourires.) 

M. Le président. Je mnets aux voix l’amen- 
dement de M. Burlot. 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées, l’une au nom du rassem- 
blement des gauches républicaines, lPau- 
tre au nom du groupe du parti républicain 
de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du serutin: 


Nombre des votants......... « 950 
Majorité abgoiue............. 176 
Pour J’adoption...... 156 


"antr Q£ 
VONLTO scoooseuss ss... 194 


L'Assemiblée @ationale n’a pas adopté. 

M. Pierre André a déposé un amende- 
ment tendant à la fin du 2° alinéa, para- 
graphe 1*%, de l’article 96, à substituer aux 
mots: « pourront venir en déduction 
les mots: « viendront en déduction 

La parole est à M. Burlot pour soutenir 
cet amendement, 

M. André Burlot. Le dernier membre de 
la phrase du deuxième alinéa de l’article % 
indique que « les sommes versées par es 
entreprises d'assurances au titre de cette 
contribution pourront venir en déduction 
de celles qui seraient éventuellement dues 
au titre de la taxe d'apprentissage, » 

L'amendement a pour but de modifier 
ce membre de phrase. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pierre André, accepté par Île 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adop- 
té.) 

M. le président, M. Pierre André a dé- 
osé un second amendement tendant, dans 
A dernier alinéa de l’article 96, à rempla- 
cs: ce 2” janvier 1947 » par « ter janvier 
1949 ». 

Que! est l’avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement également cet 
amendement. 

M. le président. Je nrets aux voix l'amen- 
lement de M. Pierre André, accepté par le 
Gouvernement, 

(1? 


)) 
en 


accepte 


an lnmeont 


mis qui voi il est 


ad07 té.) L 








M. le président. Personne ne demande 
la parole? ui) 

Je mets aux voix l’article 96 modifié par 
les amendements adoptés. 

(L'article 96, ainsi mndifié mi 


est adopte.) 


$ AUX VOLT, 


[Articles 97 à 105 his.] 

« Art. 97, — Pour l’appiication, en 1948, 
de l'artiele 2, paragraphe 3, de la loi du 
28 avril. 1920, qui a modifié temporaire- 
ment les articles 14, 17, 26 et 27 de la loi 
du 31 juillet 1913, relative aux voies fer- 
rées d'intérêt local, le taux pour la trans- 
formation en annuité de la part suppié- 
mentaire de subvention donnée par :€ 
département ou la commune est maintenu 
4 à D. 100. 

« En ce qui concerne les exercices pos- 
térieurs, ce taux sera, par dérogation aux 
dispositions de l’article 2, paragraphe 3 de 
la loi du 28 avril 1920 fixé par décret 
contresigné par le ministre des finances et 
des affaires teonomiques et par le ministre 
des travaux publies, des transports et du 
tourisme. » — (Adonté.) 

« Art, 98. — Sont prescrits et acquis au 
Trésor publie, dans le délai d'un an à 
dater de leur dépôt, les cautionnements 
versés à la caisse des dépôts et consigra- 
tions par les candidats aux élections à 
l’Assemblée nationale, au Conseil de la 
République et aux conseiis municipaux, en 
application des lois n° 46-2151 du 5 octa- 
bre 1946 farticle 29), 46-2383 du 27 octobre 
1946 (article 140) et 47-1732 du 5 septem- 

e 14947 (article 26). 

. Pour les etions auxquelles il à été 
procédé avant le 31 décembre 1947, pour 
les Assemblées visées au paragraphe pr- 
cédent, la prescription sera aecompiie le 
remier jour du mois suivant cell de 
a promuigation de la présente loi, » — 
(Adopté.) ete $ 

« Art. 99. — Seront fixées par décret 
contresigné du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, les limites dans lesquelles 
les dérogations à l'article 1% de la loi du 
21 mai 1936 prévues par l'article 5 du 
mème texte pourront être accordées sait 
par arrêtés contresignés du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances et 
des affaires économiques, soit par arTÊLés 
du ministre de l’intérieur, soit par déci- 
sions des autorités préfectorales. : 

« Sont abrogées les dispositions de l’arti- 
cle 75 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1926. » — (Adopté.) L 

« Art. 100, -— Les dispositions de F'arti- 
cle 73 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
concernant les emprunts contractés par les 
associations syndicales autorisées, par les 
associations foretes ou par les groupe- 
ments antérieurs à la loi du 21 juin 1865, 
sont applicables aux unions d’associa- 
tions. » — (Adopté.) Aie 

« Art. 101. — Le délai prévu à l'arti- 
cle te et à l’article 3 de la loi n° 47-1682 
du 3 septembre 1947 régularisant la situa- 
tion des entreprises placées sous réquisi- 
tion, est porté à un an. Ce délai pourra, 
en outre, être prorogé en tant que de be- 
soin, par décret pris sur proposition du 
ministre de tutelle de l’entreprise inté- 
resste et du ministre des finances et des 
affaires. économiques. » — (Adopté.) 

« Art, 402. — Le plan définitif de regrou- 
pement des administrations publiques de- 
vra être communiqué aux eommissions 
es finances du Parlement avant le 
jer juillet 1949. 

« Sont provisoirement suspendus : 

« 14° Les acquisitions d'immeubles, de 
droits immobilers et de fonds de com 

« 29 [La passation des baux, accords 


amiables ct conventions quelconques 








avant pour objet l'occupation d’immeu- 
bles de toute nature: 

« 3° Le renouvellement des mêmes 
baux et conventions conclus après le 
1% seplembre 1939 dans les villes de plus 
de 109.000 habitants, 
au profit des services civiis ou militaires, 
établissements publics et services d'intérêt 
pub:ic, offices, entreprises nationalistes et 
tous organismes qui ont fait ou font appel 
au concours financier de l'Etat. 

« Ils ne peuvent être autorisés, À titre 
exceplionne!, que par la commièsion inter- 
ministérielle de contrôle des opérations 
immobilières instituée par le décret du 
2 novembre 1945 qui pourra, dans les dé- 
partements autres que la Seine, déléguer 
ses pouvoirs à la commission départemen- 
tale instituée par l’article 6 dudit décret. » 
— (Adopté.) | 

« Art, 1093. — L'article 30 de Ja loi dm 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre est modifié comme suit: 

« Art. 30. — L'Etat prend en charge la 
restauration des -parties classées monu- 
iuents historiques des immeubles endom- 
mages, appartenant aux bénéficiaires de la 
présente loi. Il peut également prendre en 
charge la restauration des parties non 
classées desdits immeub'es et la restaura- 
tion des immeulbes inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des monuments histori- 
ques. 

« Le ministre de l'éducation nationale 
détermine l'étendue des travaux qui sont 
exécutés par l'administration chargée des 
monurnents historiques et il en arrête le 
rogramme avec l'accord du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme. Les 
indemnités que les propriétaires auraient 
perçues en application de la présente loi 
s'ils avaient exécuté eux-mêmes les tra 
vaux, seront versées à l'administration 
chargée des monuments historiques. » — 
(Adopté.) 

« Art, 10%. — Ja disposition suivante est 
insérée entre les deux derniers alinéas de 
l’article 6 de la loi du 20 juillet 4895, mo- 
difié par l’article 3 de la loi validée du 
18 décembre 1940: 

« 3 bis. Les frais de déplacement et de 
séjour des membres titulaires de la com- 
mission paritaire chargée par la loi du 
26 mars 1937 d'établir le statut des caisses 
d'épargne ordinaires et des membbres ti- 
tulaires des commissions paritaires insti- 
tuées par ee statut ainsi que, en cas d’em- 
pêèchement, les frais de déplacement et de 
séjour des membres suppléants les ayant 
effectivement remplacés, » — (Adopté.) 

« Art. 105. — L'article 6 de Ja loi du 
11 avril 1924 comportant approbation et 
faculté de cession d’une convention en vue 
de Ja fabrication de l’ammeoniac synthé- 
tique est remplacé par les dispositions sut- 
vantles : 

« Art, 6, — L'Office national industriel 
de l’azote est autorisé À contracter des 
emprunts, dans les limiles, et selon les 
m'odalités qui seront fixées par des arrêtés 
contresignes par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
de l’induslrie et du commerce, en vue de 
faire face aux dépenses des programmes 
d'immobilisation, d'assurer le fonds de 
roulement nécessaire à la marche et au dé- 
veloppement de l’entreprise et de couvrir, 
le cas échéant, les avances de l'Etat. 

« Le service de l'intérêt et de l’amortis- 
sement de ces emprunts est garanti par 
l'Etat francais. 

« Dans le cas d'émission d'obligations, 
celles-ei pourront être affeetées aux rem- 
plois et placements spécifiés par l’article 
29 de la loi du 16 septembre 1871, » — 
(Adopnté.) 

« Art, 105 Lis. — Le second alinéa de 
l'article 9 de j'ordonnance n° 45-€8 du 
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du 16 janvier 1943 portant nationalisation 
des usines Renault est modifié comme 
suit: 

« Elle est assujettie au contrôle écono- 
nique et financier dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance du 23 novembre 
1944. » — (Adopté.)* 


[Article 106.] 


M. le président. L'article 106 a été dis- 
joint par la commission. 

Le Gouvernement accepte-t-il cette dis- 
jonetion ? 

M. le secrétaire d'Etat aùx finances. Le 
Gouvernement l’accepte. 


M. le président. L'article 106 demeure 
disjoint. 


[Articles 107 et 108.] 


« Art. 407. — Les travaux de construc- 
tion et d'amélioration des ports maritimes 
de commerce et de pêches placés ou non 
sous le régime de l’autonomie sont auto- 
risés et déclarés d'utilité publique: 

« Par une loi, lorsque la part des dépen- 
ses à la charge de l'Etat est égale ou 
supérieure à 2 milliards de francs; ; 

« Par un décret en conseil d'Etat, pris 
après enquête, ps la part des dépen- 
ses à la charge de l'Etat est ra er en- 
tre 300 millions et 2 milliards de francs; 

« Par une décision du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme lorsque la part des dépenses à la 
charge de l'Etat est égale ou inférieure à 
300 millions de francs. 

« L'article 2 du titre Ir de l'acte dit 
« loi du 17 mai 1941 » concernant les outil- 
lages dans les ports maritimes, sur les 
voies de navigalion intérieure et sur je 
domaine public, maritime et fluvial est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les concessions d'outillage public 
sant accordées: 

« Lorsqu'il y a lieu à déclaration d’uti- 
lité publique de la concession ou lorsque 
la dépense d'établissement des installa- 
tions projetées dépasse 300 millions de 
francs par un décret en conseil d'Etat qui 
sera revêtu du contreseing du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et du ministre de qui relève la col- 
lectivité locale ou l'établissement public 
intéressé. 

« Lorsque cette dépense est égale ou in- 
férieure à 300 millions de francs, la con- 
cession est accordée: 

« Par un arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme; 

« Si la concession est accordée à une 
collectivité publique ou à un établisse- 
ment public relevant d’un autre ministre, 
par arrêté interministériel signé par ce 
ministre et par le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. » 
— (Adopté.) 

« Art. 108, — Est approuvé la conven- 
tion fiscale et budgétaire franco-sarroise 
rendue provisoirement exécutoire par le 
décret n° 48-105 du 13 janvier 1948. » — 
(Adopté.) 


[Article 108 bis (nouveau).] 


M. le président. « Art. 108 bis. — Pour 
tenir compte de la situation de famille, 


les traitements ou salaires des fonction-- 


naires et agents civils de l'Etat, à l’excep- 
tion des personneis dont la rémunération 
est fixée en fonction des salaires pratiqués 
dans le commerce et l’industrie, ainsi que 
les soldes des militaires à solde mensuelie, 
en service sur le territoire de la France 
métropolitaine sont, pour compter du 
1 janvier 1948 et sur Îes bases indiquées 
ci-après, majorés de 3 p. 100 pour deux 
enfants à charge, de 9 p. 100 pour trois 





enfants à charge, avec augmentation de 
6 p. 100 par enfant à charge en sus du 
troisième, la notion d'enfant à charge 
étant celle retenue en matière de presta- 
tions familiales par la loi du 22 août 1946 
et le règlement d'administration publique 
du 10 décembre 1946. 

« Pour le calcul de ce pourcentage, le 
traitement, solde ou salaire est compté: 

« Pour Ja totaiité en ce qui concerne la 
tranche allant jusqu’à 150.000 francs; 

« Pour la moitié en ce qui concerne la 
tranche comprise entre 1&0.001 et 300.000 
francs ; 

« Pour le quart en ce qui concerne la 
tranche comprise entre 300.001 et 600.000 
francs ; 

« Et pour un huitième en ce qui con- 
cerne la tranche comprise entre 600.001 et 
900.000 francs. 

« Sont albrogés toutes dispositions con- 
traires à celles du présent article et notam- 
ment le décret du 24 juillet 1947 portant 
majoration provisoire du supplément fa- 
milial de traitement. » 

M. Fagon a présenté un amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa de cet article, 
à substituer aux taux « 3 p. 100, 9 p. 100 
et 6 p. 100 », les taux: « 5 p. 100, 15 p. 100 
et 10 p. 100 ». 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mon amendement porte 
sur le calcul du supplément familial de 
traitement. 

Je m'excuse de revenir sur cette ques- 
tion que j'ai déjà abordée à la tribune lors 
du débat sur la première tranche de re- 
classement, au mois de février dernier. 

Je ne ferai pas un exposé technique. Je 
tiens simplement à dire que, jusqu à pré- 
sent, le supplément familial de traitement, 

our les fonctionnaires et employés de 
"Etat, était calculé sur la base de 5 p. 100 
pour deux enfants, 15 p. 100 pour trois 
enfants et 10 p. 100 par enfant à charge 
en sus du troisième. 

Ces taux s'appliquaient au traitement 
divisé en tranches. Jusqu'à 50.000 francs, 
le traitement était compté pour la totalité, 
de 50.000 à 100.000 francs pour moitié, et 
ainsi de suite par tranches dégressives. 

Le Gouvernement, lors du débat sur la 
première tranche de reclassement, avait 
annoncé qu’il allait aménager le mode de 
calcul de ce supplément familial de traite- 
ment, c'est-à-dire adapter les taux et les 
tranches aux nouveaux traitements qui 
résulteront du reclassement de la fonction 
ublique. I1 a réalisé cette opération par 
lartic e 7 du décret du 13 juillet 1948 re- 
Jatif au reclassement. 

$'étant aperçu que, vraisemblablement, 
allait intervenir un recours au conseil 
d'Etat pour annulation de celle disposi- 
tion réglementaire, qui devait être prise 
par voie législative, il a déposé un projet 
de loi qui reproduit exactement l’article 7 
du décret en cause. 

Nous constatons, à la lecture de ce texte, 
que le Gouvernement n'a tenu qu’une par- 
tie des promesses qu'il avait faites. 11 à 
bien aménagé les tranches de manière à 
les relever au niveau des nouveaux traite- 
ments, mais, en même temps, il a réduit 
les taux, de telle sorte que les bénéti- 
ciaires du supplément familial ne retirent 
pratiquement aucun avantage de cette 
mesure. 

Au lieu de maintenir les taux à.5, 15 et 
10 p. 100, il les a fixé à 3, 9 et 6 p. 100. 

Je ne rouvrirai pas le débat que j'avais 
engagé, au mois de février, avec les ma- 
thématiciens et les comptables qui étaient 
au banc du Gouvernement, Cependant, j'ai 
sous les yeux un graphique particulière- 
ment éloquent, que le Gouvernement à 
d’ailleurs également recu, 





Ce graphique montre que ceux qui se 
trouvent défavorisés par le nouveau ré- 
gime sont les petits fonctionnaires. 

Ceux dont le traitement est supérieur à 
400.000 francs en retirent un avantage, 
mais les fonctionnaires de bas échelons, 
surtout s'ils ont un nombre important 
d'enfants, sont défavorisés par rapport au 
régime que nous étions en droit d'atlen- 
dre, c’est-à-dire un régime fondé sur l’ap- 
plication des taux anciens à des traite- 
ments comportant le comp'émen: provi- 
soire. 

Mon amendement tend, en adoptant les 
nouvelles tranches établies par le Gouver- 
nement, à maintenir les taux actuels, c'est- 
à-dire ceux de 5, 15 et 10 p. 100. 

On m'objectera que cette mesure aurait 
pour conséquence d'augmenter les dépen- 
ses. Je m'’attends à cet argument, Ja guil- 


o Do 


lotine me sera, sans doute, une fois en- 
core imposée — ear j'ai déjà été « guil- 
lotiné » à ce propos. Il semble cependant 
difficile de me raccourcir davantage, car 
je suis déjà assez court. (Sourires.) 

Les crédits affectés au supplément fami- 
lial de traitement sont compris, si mes 
souvenir sont exacts, dans une tranche de 
crédits de 100 milliards, à laquelle s'ajoute 
une tranche de 14 milliards pour l’indem- 
nité de résidence et suppléments fami- 
liaux; je crois qu'il doit rester sur ces 
sommes un certain solde disponible qui 
permettrait de donner satisfaction à ces 
fonctionnaires, en leur maifitenant les 
avantages familiaux dont ils bénéficiaient 
jusqu’à présent. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ! °: 
avantages consentis aux fonctionnaires 
n'ont peut-être pas été majorés en propor- 
tion des traitements, mais ils ne sont pas 
réduits. 

La mesure proposé par M. Fagon entrai- 
nerait des dépenses qui, hélas! ne sont 
pas couvertes par le crédit de 100 mil- 
liards dont il a parlé. Dans ces conditions, 
je dois appliquer, une fois encore, la guil- 
lotine à M. Fagon en opposant à son amen- 
dement l’article 48 du règlement. 

M. Yves Fagon. Mais vous n'enterrez pas 
complètement la question ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Non ! 

M. le président. On n'enterre pas la 
guillotine. (Rires.) 

Le Gouvernement oppose à l’amende- 
ment de M. Fagon l’article 48 du règle- 
ment. 

La disjonction de l’amendement est de 
droit. Elle est prononcée, 

Personne ne demande la parole ?.4 

Je mets aux voix l'article 108 bis. 

(L'article 108 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 108 ter nouveau.] 
M. le président. « Art. 108 ler. — Le cine 


quième aliréa et le tableau y annexé de 
l'article 15 de la loi du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 


1918 en vue de la réalisation d’une pre- 
mière tranche de reclissemen la Î 


tion publique (agents en activité ou en 


1 C= 


retraite) et de l'amélioration de la situa- 
tion des victimes de guerre sont abrogés 
t remplacés par les dispositions Vans 
tes : 

« Le montant des pensions allouées aux 
veuves de guerre non remariées, ayant 
des enfants susceptibles de prétendre à 


pension principale d’orphelin et à charge 
au sens de la Jégisl ition sur les pres itions 
familiales, est uniformément majoré de 


ç NET es à , ni. à  AbLiané 
12.009 francs par enfant à Cnarge. » 
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Mme Péri a déposé un ameñdement ten- 
lant, dans le deuxième alinéa de cet arti- 
cle, après les mots: « principale d’orphe- 
n \ rédiger comme suit la fin de Fali 

« et le montant des majorations de 
pension sont uniformément fixés à 12.000 


s par an et par enfant à charge. » 


La parole est à Mme Péri. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Mathilde Péri. Notre article addition- 

| e à obtenir des crédits supplémen- 
À permettant d'accorder À chacun des 
rphelins de guerre, pendant le deuxième 

mestre de 1948, une majoration de pen- 

1n de 2(KXK francs par an, soit 6.000 
irances pour un semestre, Nous avons été 
profondément déçus de voir que le Gou- 


nement n'accorde aux orphelins qu'une 
si faible augmentation de pension. 

Examinons rapidement le nouveau 
Femme. 

Les veuves 
du taux normal recevront, 
fant, 14 francs 24 centimes par jour, soil 
} francs 29 centimes d'augmentation; 
pour deux enfants, 11 francs 50 centimes 
par jour, soit { franc 92 centimes d’aug- 
mentation, pour trois enfants, 9 francs 
96 centimes pour chaque enfant, soit 
{ franc 65 centimes d'augmentation. 

Aussi, demandons-nous inlassablement, 
depuis le mois de février dernier, une 
majoration de pension s'élevant à 32 
francs &5*wentimes par jour. 

Pour justifier son dernier refus, le 
département des finances invoque le fait 
que le Trésor ne peut supporter de nou- 
velles dépenses. Cette récente réponse, 
qu est d’ailleurs rituelle, semblerait in- 
iquer que les orphelins de guerre ont 
émargé pour des sommes considérables 
au budget de la nation. 

Mesdames, messieurs, 
l'examen des chiffres la meilleure 
démonstration pour réfuter les assertions 
du département des finances et pour 
prouver que, depuis la disparition tragi- 
que de leur père, les enfants des veuves 
de guerre n’ont obtenu une aide maté- 
rielle du Gouvernement qu’à partir du 
j% janvier 1948, Vous avez certainement 


ba- 


bénéficiant, par exemple, 


pour un en- 


détrompez-vous : 


sera 


déjà sonstaté combien cette aide maté- 
rielle est, de nos jours, dérisoire, 

Les taux du barème dégressif en vi- 
gueur pendant le premier semestre étaient 
aussi faibles: 10 francs 95 centimes pour 
le premier enfant, 9 francs 58 centimes 
pour chacun des deux enfants, 8 francs 


21-centimes pour chacun des trois enfants, 
7 francs 63 centimes pour chacun des 
quatre enfants, 7 fr {2 centimes pour 
chacun des cinq enfants. ° 


alnes 


Pour soutenir notre thèse d’augmenta- 
tion de erédit, il manque cependant un 
élément important, Quel est le nombre 
d'orphelins de guerre qui seraient héné- 


aires des nouve;les dispositions deman- 
? 140,000, d'après les renseignements 
émanant du ministère des anciens com- 
battants, 

Nous pouvons ainsi chiffrer ensemble, 
d'une facon approximative, bien entendu, 
les crédits nécessaires pour que les or- 
pheïins de guerre puissent percevoir 
12.000 franes par an. Multiplions 140.000 
par 12.000 et nous obtenons le chiffre de 
1.680 millions de francs. 

Rassurez-vous, monsieur 
l'Etat, la plus grande partie de cette 
somme importante est déjà inserite an 
grand livre: 900 millions de franes, si nous 
nous référons aux déclarations de m 
Bourgès-Maunoury, faites au moment où 
us disentions, à l'aube du 6 février der 
nier, les majorations de pensions, 

N'abandonnons pas notre esprit comp- 
tible, Nous arrivons à soustraire 900 mil- 


(lees 


ie secrétaire 











1.680 


et 


millions de 
nous obtenons 


lions de francs des 
francs, chiffre initial, 
180 millions de francs. 
De ces 780 millions de franes, nous de- 
vons encore soustraire nouveaux cré- 
lits récemment accordés par M. le minis- 
tre des finances. Maïs il nous est difficile 
d'indiquer leur montant exact. Ils sont 


les 


minimes, si nous en jugeons par le ba- | 
rème dégressif dont je viens de parler et | 
vigueur 


qui entrerait rétroactivement en 
à dater du 1% juillet 1948. 

Voulez-vous,” pour la elarté de 
argumentation, que nous chiffrions ces 
crédits à 200 millions de francs? 780 mil- 
lions de franes moins 200 millions de 
francs donnent 580 millicns de franes. 

De notre calcul, il résulte que des cré- 
dits nouveaux s’élevant approximative- 
ment à 580 ou peut-être 600 millions de 
francs seraient suffisants pour accorder à 
chaque orphelin de guerre 12.000 francs 
par an. 

M. Virgile Barel. Le prix de trois journées 
de guerre au Viet-Nam! 

Mme Mathilde Péri, Mais notre article 
additionnel vise à l'augmentation des cré- 


notre | 








enfants susceptibles de prétendre à pen- 
sion principale d’orphelin, et le montant 
des majorations de pension sont uniforme- 
ment fixés à 12.000 francs par an et par 
| enfant à charge. » 

| C'est, d’ailleurs, l’objet de mon amende- 
: ment. 

| Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
abuser des instants de l’Assemblée. Le 
| drapeau trico:ore flotte sur les édifices pu- 
| blics et le peuple de Paris céièbre dejà 
{la grandeur du sacrifice de nos marte et 
{leur héroïsme. Dans son exaltation der- 
aère, aucun rés'slant n'aurait jamais sup- 
| posé que, :ors du quatrième anniversaire 
| de la Libération, une discussion s’ouvrirait 
| au Parlement pour rappeler au Gouverne- 
| ment qu'il est le tuteur de éson enfant, 
pour lu: rappeler que cet enfant est dans 
la misère et qu'il faudrait: lui donner 
32 francs 87 centimes par jour. (Applaudis- 
| sements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, je veux espérer 
que nous indiquerons au Gouvernement, 
par notre vote unanime, où est son devoir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers banes.) 


dits pour le seul deuxième semestre de | M. le président. La paro’e est à M. le se- 
1948. Ce n’est donc pas 600 millions de | crétaire d'Elat aux finances. 
fianes, mais seulement 300 millions de M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma- 


francs, monsieur le seecrétaire d'Etat, qu'il 
faudrait inscrire. 

Mais où trouver ces 300 millions 
francs? Le département des finances 


de 
eut 


aisément les trouver, s’il le veut. Etablis- | 


sous brièvement un bilan financier. 

Depuis la mort tragique de leur père, 
le ministère des finances a inscrit sur le 
grand iivre, en faveur des orphelins, en 
janvier dernier, pour la première fois, un 
crédit de 900 millions de francs. A moins 
que le Gouvernement ne nous inflige un 
dément. aucune veuve de guerre, jus- 
qu’à ce jour, n’a perçu un centime de ces 
900 millions de franes. 

Mais les Français qui, durant l’oceupa- 
tion, s’enrichissaient, combien de mil- 
lions de francs ont-ils versé au Trésor? 
Je livre à l’Assemblée, sens passion parti- 
sane, la statistique chiffrée de leurs pro- 
fits, à la date du 28 mai. Si nous addition- 
nons les sommes à confisquer par le Tré- 
sor au titre des profits illicites, nous attei- 
gnons le chiffre de 127.134.226.95 francs. 


Combien de millions de franes ont été 
effectivement versés au Trésor ? 30 mil- 


liards 651.946.317 franes. C'est peu, n'est-ce 
pas ? 
Quel 


| argument pourrions-nous encore 
invoquer pour fléchir M. le secrétaire 


d'Etat? 

Depuis leur malheur, les orphelins de 
guerre ont grandi. Un grand nombre d’en- 
tre eux sont devenus majeurs et d’autres 
le deviendront demain. Bref, c’est 
dette qui chaque année diminuera puis- 
que, à partir de quinze ans, un orphelin 
de guerre n’a plus droit à percevoir de 
majoration. 

Le 7 janvier dernier, mes chers collè- 
-gnes, vous n’êles pas demeurés insensibles 
à l’infortune de l’orphel'a de guerre. Vous 
avez voté le rapport rétahlissant la majo- 
ration pour enfants, ce qui me perme*, au- 


jourd’hui, de demander le relèvement de : 


cette majoration de pension. 

M. Virgile Barel. Très hien! 

Mme Mathilde Péri. À re propos, mon- 
sieur le rapporteur général, je vous si- 
male qu'il conviendrait de modifier la 


rédaction du deuxième alinéa de l’article 
108 ter pour éviter la confusion dans l’es- 
prit des fonctionnaires chargés d'interpré- 
ter ou d'appliquer :a loi. 
UN faudrait adopter la rédaetion suivante : 
« Le montant des pensions allonées anx 
veuves de guerre non remariées, ayant des 


une 


dame, par votre initiative et votre inter- 
vention, vous me faites singu'ièrement 
mesurer ja cruanté de la charge que j’oc- 
cupe, et ce pour deux raisons, d'aberd 
parce que la cause que vous défendez est 
noble et beile, ensuite parce que c’est 
Mme Péri qui la défend. 

Hélas! je suis tenu par les nécessités de 
cette charge, et j'y suis tenu à un double 
titre. 

En premier lieu, ua geste et un effort ont 
été aceompiis, à votre demande, par une 
Assemblée unanime, au mois de février 
dernier. Nous sommes arrivés alors à amé- 
liorer sensiblement la situation. En second 
lien, nous avons, pour répondre à l’appel 
des victimes de la guerre, il y a à peine 
trois semaines, déridé une amélioration 
collective et uniforme de 20 p. 100 de leurs 
pensions. 

Vous m'aviez posé nne question il y a 
quelques jours, et je vous avais répondu 
que je devais la faire étudier. Je vous 
avais presque demandé de sureeoir, étant 
donné les difficu:tés que cela pouvait pré- 
senter. Je suis désolé que, ce soir, vous 
avez soulevé ce débat, et ce, pour les deux 
raisons que je viens de vous donner, et qui 
| me bou'eversenit, 

Je peux emp'oyer ce mot en vous refu- 
sant mon accord et en opposant aux dis- 
positions que vous avez défendues, pour 
| des raisons de finances publiques, l'arti- 
cle 17 de la Constitution. 


M. le président. La parole est Mnke Péri. 


Mme Mathilde Péri. Evidemment, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, je suis profondé- 
ment déçue en veyant que, quatre années 
après la Libération, on oppose à une aug- 
mentation de vrédit minime l'article 17 
de la Constitution. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. La 
dépense n'est pas tellement minime. 

Mme Mathilde Péri. Tous les ministres 
des finances qui se sont succédé, depuis la 
Libération, ont été aussi inhumains. 

Pourtant, je veux rappeler encore que, 
depuis la mort de leur père, ces enfants 
oni grandi. Si je prends ia statistique qui 
vient de m'être communiquée par l'Office 
national des anciens combattants — car 
j'ai paré, l’autre jour. au titre de membre 
| du conseil d'administration de cet oflice 

our demander un relèvement de crédit de 

50 millions de franes, mais je ne me fais 
. plus d'illusions — je note que, sur 142.642 
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M. le président. Je vous prie, madame, } Pour la conduite de Ia guerre ct l'aide aux 


de ne pas insister. (interruptions à l'ex- | forces alliées ; 
pension, C'est dire que le Gouvernement à | };fme dauthes \ TU] « 4° La constatation régulière, pour le 


économisé, sur Ceux qui ont grandi, | rt compte de l'office des biens et intérêts pri- 
716.688.000 francs pour un an, soit plu M. Virgile Barel. On peut bien insister, | vés 


0 ) | à rs Nr = s, de la prise en charge, par leurs pro- 
sieurs milliards depuis la Libération, alors | Car il y a des cœurs qui sont révoltés. pfétaires, des matériels industriels resti- 


pupilles de la nation, il n’en reste plus que 
& 918, qui ont droit à la majoration de Ja 


qu'on me refuse aujourd’hui 300 millions. Mme Mathilde Péri. Et dire que l'on ira | tüuës en provenance d'Europe centrale: 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) demain s'incliner sur les tombes ! (Mou- « 5° L'étude et la rédaction de certains 
M. Virgile Barel. Cela condamne un ré- | vemenis divers.) marchés pour le compte d'autres minis- 
gime. M. le président, L'Assemblée vous à . Ant . qe mr 7 sr à Le eee 
Mme Mathilde Péri, Pour le Gouverne- | écouté, madame, avee beaucoup de cour- | map” ve D ut Le 
ment, il semble que la richesse d’une | toisie et tous les égards qui vous sont dus. | fyrnitures. RS 
nation réside seulement dans la hausse des Mais vous ne pouvez poursuivre le débat, « Sont transférés du budget de l’indus- 
valeurs boursières. (Mouvements divers.) car il n’y a plus de texte en discussion. trie et du commerce au budget de la dé- 
M. le président. Le Gouvernement invo- fense nationale des crédits s'élevant à la 
que l’article 17 de la Constitution. érticle 108 auater (nouveau! somme globale de 99.257.000 francs répar- 
En conséquence, l’article 108 ter et [4 rlicie 198 qu te RU uuvr au).] {is par services el par chapitres confoï InC- 
,, PET ini me au s D: annexés à la pré- 
l'amendement sont disjoints. M. le président. « Art. 108 quater — Le ea “ar états [ et J annexés à la 
Mme Mathilde Péri, Alors, monsieur le | ministre de la défense nationale exerce les | | Hne autorisation d'engaement d’un 
ministre, ja modification ne tient pus ? | attributions antérieurement dévolues au | ,,ontant de 14 873 000 tous sut Ctlisos né 
Tout est fini ? ministre de l’industrie et du commerce, eL a pet MR. Coteta à 


transférée du chapitre 907 « Contrats de 








Dans ces conditions, la loi est violée, Le | (© qui concerne: fourniture, d'équipement et d'entretien 
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TABLEAU J 
Crédits ouverts au titre du budget des forces armées {section commune). 
m—— = ee 
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La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron, Cet article 108 qualer 
est une vieille connaissance de l’Assem- 
blée et de la commission des finances, 


Il m'est arrivé, à trois reprises, de de- 
mander à cette tribune que opéré le 
transfert de crédits correspondant à l'ac- 
cord passé, en 1946, entre M. le ministre 
des forces armées — très exactement M. le 


soit 


ministre de l’armement, à cette époque — 
et M. le ministre de la production indus- 
trielle. 

Les membres de la commission des 


finances ont voté également à plusieurs 
reprises, à l’unanimilé — et vous voyez 
qui je vise en particulier, monsieur le 
secrétaire d'Etat — Je rattachement du ser 
vice des fabrications de la production 
industrielle au ministère des forces 
armées, 

Enfin, je suis intervenu à ce pe à 


deux reprises, dans la dernière discus- 
sion du budget des forces armées — dis. 


cussion qui, certainement, a laissé quel- 
que souvenir à nos collègues — et 
l'Assemblée a approuvé les déclarations 
que j'ai faites. 

M. René Mayer, lorsqu'il était ministre 
des finances, était partisan de ce rattache- 
ment. J'entends bien qu'en tant que mi- 
nistre de la défense nationale, il doit main- 
tenant y être é, de même que 
M. Petsche qui, comme membre de la com- 
mission des finances, a voté trois fois la 
décision, se croit obiigé, sans doute, de 
la repousser. J'entends bien, d’ailleurs, 
que, ce faisant ce n’est pas son point de 
vue qu'il défend, mais celui coliè- 
gues qu'il représente, 

Mais il s'agit de savoir si les adjurations 
de l’Asse bic et les décisions de Ja com- 
mission des finances sont sans valeur pour 
ies services et pour le Gouvernement. 

Je ne peux pas le croire. Je ne veux 
pas prendre l'affaire au tragique, mais je 
souligne qu'aucun argument contre le rat- 
tachement n’a jamais été donné. Il y a 
seulement mauvaise volonté de l’adminis- 
tration de la guerre. 

Alions-nous, je le répète, céder une fois 
de plus aux bureaux ? Monsieur le secré- 
taire d'Etat, j'ai trop connu le commissaire 
à la commission les finances que vous 
étiez pour croire un instant que vous êtes 
prêt à céder aux bureaux. 

Je vous demande de soutenir comme 
ministre ce que vous avez soutenu comme 
commissaire à la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le 
sccr(taire d'Etat aux finances, 


OpPpos 


des 








M, le secréi cire d'Etat aux finances. 
Devant celle attaque directe, monsieur 
Buron, je n'aurais qu'à m'incliner. 

Mais je vous avoue que je n'ai jamais 
participé : ces débats de la commission 
des finances et que j ai eu connaissance de 
votre prop >sition par le texte du rapport 
de cette commission. 

J'ai immédiatement consulté, puisque 
cela le concerne, le département de la du- 
fense nationale qui, ainsi que vous le sup- 
posez, oppose une fin de non-recevoir à 
ce transfert, Consultant ensuite mes ser- 
vices qui, vous le savez, ne sont pas syst{- 
matiquement complices du ministère de la 
défense nationale... 

M. Robert Buron. Au contraire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
ceux-ci m'ont fait remarquer qu'une 
commission du comité d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics 
venait d'étudier la question, que cette com- 
mission était sur le point d'aboutir à une 
solution et qu'elle demandait, pour ne pas 
compliquer cette solution, qu'il ne fût pas 
question d'un transfert de crédits au mi- 
nistère. de Ja défense nationale. 

C'est pourquoi, non pour couvrir les 
bureaux, mais pour essayer d'aboutir à 
une réforme que je veux croire logique, 
puisque le comité d'étude l’a examinec 
— et je vous avoue très sincèrement que 
je n’en connais pas les conc'usions pour 
pouvoir procéder à un examen au fond — 
je vous demande de renoncer à votre 
demande. 

H est entendu que 
en celle matière, le 


je resterai toujour;, 
vieux commissaire à 
la commission des finances, assez anar- 
chiste pour ne pas s’incliner devant les 
volontés aveugies du ministère de la d£- 
fense nationale. 

M. le président. La parole est à M. Bu- 
Ton. 


M. Robert Buron. Monsieur le ministre, 
vous entendez bien que je n’ai pas voulu 
vous mettre en cause vous-même. Il est 
tout à fait normal que vous n'ayez pu étu- 
dier à fond Ja question. 

Je ne mets pas davantage en cause v93 
services, Je vous fais d’aileurs très discrè- 
tement remarquer qu’il suffira à un vieux 
routier de ce Parlement comme vous de 
lire le long amendement que j'avais dé- 
posé pour deviner que je ne l'ai pas ré- 
digé tout seul, Je n’en dirai pas plus, vou 
comprendrez ce que parler veut dire. 

La question est, aujourd'hui, Ja sui- 
vante: celte Assemblée vous à donné les 
pouvoirs nécessaires pour faire la réforme 








que vous souhaitez. Mais il reste un conflit 
provoqué par un ministère qui, depuis 
trois ans, refuse de tenir compte des vœux 
de l’Assemblée et de la commission des 
finances. IL faut qu'il soit résolu. 

En ce qui concerne la place définitive 
des crédits et le sens de la réforme défi- 
nitive, l’Assemblée vous a donné tous 
pouvoirs, il y a huit jours. Il s’agit seule- 
_. de savoir si l’Assemblée, une fois 
de plus, doit s’ineliner devant le ministère 
de la. défense nationaïe ou si celui-ci 
cédera. 


C'est, je le reconnais bien humbh'ement, 
après le vote de la loi intervenu il y a hui 
jours, une question de’prestige. Mais vous 
êtes trop vieux commissaire aux finances, 
vous l'avez dit vous-même, pour ne pas 
donner à la commission au moins cette 
satisfaction de faire en sorte que l’armée 
comprenne que le Parlement représente 
quelque chose, mème du point de vus 
de la défense nationale. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ja 
peux, dans ces conditions, vous donner 
au moins une garantie en dehors d’une 
satisfaction de prestige. C’est que, par l'ar- 
ticle 1 de la loi portant pouvoirs régle- 
mentaires, vous avez accordé au Gouverne- 
ment la possibilité de faire des transferts 
de crédits. 

Vous me demandez de réaliser une ré- 
forme qui vient d’être proposée le co- 
mité d'enquête. D’après ce que l'on vient 
de me sussurer, il est possible que ce 
soient les services mêmes du ministère des 
finances qui soient amenés à opérer celte 
liquidation. Par conséquent, peut-être vau- 
drait-il mieux ne pas compliquer la ques- 
tion en faisant des transferts successifs. 
Et, puisque j'aurai le pouvoir de faire moi- 
même ces transferts, je tenterai à la fois 
de donner satisfaction non seulement au 
prestige de la commission des finances, qui 
m'importe beaucoup, mais également ‘à la 
pensée profonde que vous venez d’ expri- 
mer. 


M. le président. La commission accepte- 
t-elle la disjonction ? 


M. le rapporteur général. La commission 
maintient son point de vue. 


M. le président. Par conséquent, vous 
rejetez la proposition du Gouvernement. 
Oui, 


M. le rapporteur général. monsieur 


le président. 
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M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur Ja disjonction de l’article 108 quater 
nouveau, demandée par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre la disjonction.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… | 

Je mets aux voix l’article 108 quater. 

(L'article 108 quater, mis aux voix, est 
adopté.) 

[Articles additionnels.] 


M. le président. MM. Paumier, Ruffe et 
Garcia ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 108 quater, 
un article additionnel ainsi concu: 

, La commission paritaire chargée de 
fixer le prix moyen des tabacs indigènes 
sera composée de huit membres nommés 
par l'administration et de huit membres 
elus par les planteurs de tabac, suivant le 
mode électoral établi par les lois antérieu- 
res. 

« Le président de cette commission sera 
désigné après accord des organisations pro- 
fessionnelles agricoles les plus représen- 
tatives. 

« Au ças de partage de voix, le président 
arbitrera le prix sur les conclusions des 
parties en présence; la sentence qui sera 
rendue déterminera le prix moyen des ta- 
bacs indigènes. » » 

La parole est à M. Thamier, pour soute- 
nir cet. amendement. 


M. Henri Thamier, Le n° 777 du 10 dé- 
cembre 1947 des Notes documentaires et 
études, éditées par la présidence du 
conseil, nous apprend que le monopole 
des tabacs a procuré, en 1947, 60 milliards 
de francs de bénéfices nets. 

En -tenant compte des augmentations, 
survenues depuis cette date, des prix des 
tabacs et des cigarettes, nous pouvons 
évaluer sans crainte à plus de 75 milliards 
les bénéfices de l'exercice 1948. 

Ce chiffre souligne l'importance excep- 
tionnelle que revêt, pour l’économie fran- 
çaise et pour nos finances, notre produc- 
tion nationale de tabac. 

Son développement dans la métropole 
et dans les territoires de l'Union française, 
notamment en Algérie, à Madagascar, en 
Afrique équatoriale française et au Came- 
roun, devrait nous permettre assez vite de 
couvrir sensiblement les besoins du mono- 
pole. 

Par suite des circonstances exception- 
ne:les dues à la guerre, un effort a été fait 
durant quelques années, 

On plante du tabac dans vingt départe- 
ments où celle culture n’était pas prati- 
quée. Jusqu’en 1946, les surfaces consa- 
crées à cette culture ont augmenté. 

Depuis plus d’un an, par contre, il ap- 
parait nettement que le Gouvernement 
s'oriente, dans ce domaine, vers une poli- 
tique absolument contraire au bon sens 
et à l'intérêt national. 

L'administration des tabacs se montre 
plus tâtillonne que jamais à l’égard des 
planteurs. 

Fin 1947, elle décide de compiiquer le 
manoquage. Elle se refuse syslématique- 
ment de suivre les sages indications des 
planteurs 


Par suite d'une erreur grossière, on la | 


voit même, dans le Lot, par exemple, do- 
ter les planteurs de plants de Paraguay, 
alors qu'il leur faut du Nykerk. 


Tout récemment, elle vient de confir- | 


mer son allachement au système des pri- 
mes, combattu depuis longtemps par ies 
syndicats de planteurs. 

Les vexations, sous toutes les formes, 
sont mullipliées à l’égard de ceux de nos 
paysans qui ne veulent point abandonner 
une cullure aussi ancienne, qui intéresse, 





dans notre pays, plus de 90.000 familles 
rurales. 

L'Assemblée nationale ne sera pas peu 
surprise d'apprendre qu’au même moment, 
d’après les tableaux ar osés à la ccin- 
mission budgétaire de la Chambre &es 
représentants, en Amérique, le £0 avi: 
1948, ïes Etats-Unis nous demandent d’ache- 
ter pour 14.300.000 dollars de tabac alors 
qu'il nous offrent des biens d'équipement 
correspondant à 8.800.000 dollars pour nos 
aciéries, 4.500.000 dollars pour nos mines 
et 1.100.000 dollars pour nos entreprises 
électriques. L 

Puisque, en gros, nous pouvons consi- 
dérer qu’un kilo de tabac importé nous 
coûte un dollar, c’est plus de 14.000 tonnes 
de tabac américain que nous impose le 
plan Marshall, c’est-à-dire bien davantage 
que nous n’en importions des Etats-Uais 
avant guerre et, ce qui est surtout grave, 
en une époque où nous pourrions red rire 
considiesblement nos importations en dé- 
veloppant notre production nationale. ‘lu 
terruptions au centre.) 

Je demande à tous nos collègues de 
réfléchir, Les précieuses devises qu’on 
nous prête outre-Atlantique ne devraient 
pas servir à concurrencer notre produc- 
tion nationale. Or, le général Marshall 
déclarait, à Atlanta, le 21 janvier dernier: 

« Le tabac est une denrée dont on en- 
verra des quantités considérables en Eu- 
rope parce que, ajouta-t-il sans rire, il 
représente un stimulant efficace du moral 
et de la productivité. » 

On ne saurait mieux souligner la vraie 
signification du fameux plan Marshall. 

Il apparaît clairement que ses auteurs 
se préoccupent bien plus d'aider les ex- 
porlateurs américains en mal de débou- 
chés que d'activer la reconstruction de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs, les planteurs de France réu- 
nis voici quelques, mois à Strasbourg ont 
bien compris cela et c’est à l’unanimité 
qu'ils ont dénoncé les menaces que font 
courir à cette culture les importations 
de tabac étranger. 

Dans ce domaine comme dans tant d’au- 
tres, il faut au plus vite renverser la poli- 
tique suivie depuis des mois. 

Pour encourager l'effort des planteurs, 
le prix moyen du tabac ne peut être établi 
que d’après le prix de revient réel. 

De 1947 à 1948, le prix du kilo de tabac 
est passé de 138 à 165 francs, au moment 
où le prix des engrais doublait ou triplait 
et où le matériel agricole augmentait de 
100 à 300 p. 100. 

Depuis fin décembre dernier, le tabac 
est à l'indice 12 par rapport aux prix 
d'avant guerre, alors que l'indice des pro- 
duits industriels dépasse 15, 

C’est pourquoi, le 27 décembre dernier, 
au nom du groupe communiste, nous de- 
mandions que le prix moyen soit majoré 
d'au moins 20 francs par kilo, ce qui 
aurait entrainé une diminution de 860 myl- 
lions de francs des bénéfices du mono- 
pole, au moment où 1ls passaient de 
60 milliards en 1947 à 75 milliorüs en- 
viron en 1948. 

Le Gouvernement et la majorité de l’As- 
semblée naticnale se sont refusés à nous 
suivre. 

Pour répondre au vœu de la fédé- 
ration nationale des planteurs de tabac, 
il apparaît aujourd'hui indispensabie 
de reconsidérer le problème du prix, 
surtout quand on sait qu’en décembre 
1917 le ministre des finances et ses re- 
présentants avaient assuré les planteurs 
de Ja stabilité des prix, au moment même 
où se préparaient les fameux décrets de 
hausse. 








D'ailleurs, la politique actuelle du Gou- 
vernement n'a pas changé, puisque le 
Bulletin officiel des prir, en date du 13 
août, il y a sept jours aujourd'hui, vient 
d'annoncer qu'une majoration de 23 à 
40 p. 100 est accordée aux trusts des en- 
grais. 

La sollicitude proclamée par M. Paul 
Reynaud à cette tribune vient de montrer 
à celle occasion son vrai visage! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cette 
proclamation du -ministre des finances 
vous ennuie beaucoup! 

M. Henri Thamier. C'est une augmenta- 
tion de profits pour les trusts et des dif- 
ficultés nouvelles pour les paysans! 

L'adoption de notre article additionnel 
permettrait aux planteurs de discuter du 
prix de leur produit dans de meilleures 
conditions. 

A notre avis, kà commission paritaire 
devrait être composée et devrait fonction- 
ner dans les conditions que précise l’arti- 
cle additionnel que nous proposons. 

l’Assemblée nationale à là une excel- 
lente occasion d’obliger le Gouvernement 
à tenir ses promesses les plus récentes. 

Si la majorité et le Gouvernement se dé- 
robent, ils feront la preuve, une fois de 
plus, que les déclarations les plus reten- 
tissantes sur la nécessité de faire de l’agri- 
cuiture la première industrie ne sont que 
poudre aux yeux. D'autre part, j:s accep- 
teront par là de sacrifier à l'étranger l’une 
de nos cultures les plus importantes. 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
n'avait pas accepté cet articie additionnel. 
Elle ne voit aucune raison supplémentaire 
de l’accepter maintenant, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Et:t aux finances. !e 
Gouvernement ne l’accepte pas non plus. 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Paumier et ses collè- 
gues, repoussé par la commission et par 
e Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Buron a présenté un 
amendement tendant à insérer l’article 
additionnel suivant : 

« 11 est institué: 

« 1° Une redevance annuelle pour droit 
d'usage sur les postes récepteurs de télé- 
vision sous les mêmes sanctions que ‘la 
redevance pour droit d'usage sur les ins- 
tallations réceptrices de radiodiffusion, 
instituée par l’artiele 105 de Ja loi de finan- 
ces du 31 mai 1933 modifiée par les textes 
postérieurs et dont les taux sont fixés au 
double des taux de la taxe sur les installa- 
tions de radiodiffusion comportant l'usage 
de lampes. 


« 2° Dans les mêmes conditions, une 
taxe égale à 10 p. 100 du prix de vente des 
postes récepteurs de télévision et des tu- 
bes cathodiques à usage de télévision, taxe 


qui sera perçue au moment de la vente au 
publie desdits postes ou tubes. 

« Le produit de ces deux taxes sera af- 
fecté à une société à laquele FElat appor- 
tera en capital les installations, bâtiments 
et matériel de la radiodiffusion actuelle- 
ment consacrés à la télévision, Un décret 
pris sous le rapport du ministre des finan- 
ces et du ministre chargé de la radiodiffu- 


sion déterminera la liste des biens d2 toute 
nature qui pourront faire l'objet de cet 
apport en rémunération duquel l'Etat re- 
cevra la moitié des actions de Ja société. 
L'établissement, l’entretie 


1 et l'exploila- 
du réseau national de visi 


4 AA à 4:9 : ! 
nNnPps ( r x } { … 
} icédés a LUC CA 15il d 14U VU 


tion 
ront 
4 116 











La vention et le cahier des char- 
it établis à cet eliet seront 
n à en conseil d'Etat. 
e à proc dt r À des 
| iciiaires dans les condilioi 
1 ] là CONY\ | 
La parole est à M. Buron. 
M. Pobert Buron. L'amendement que j'ai 
vresenté, et qui a été pris en consider: 
' l 1 -Ct ] nant n 
{ obiet 
Au moment où, à en croire les bruits dt 
( r êt 1 ne les journaux, la session 
est proche de se fin, il apparaît que la 
y de la ték ma päs été en 
cort 
Or, le problème de la télévision, comme 
ela à été dt pendant Îla | 


{ 
budget de la 


discussion du 
radiodiffusion t 


française, es 
ituation de Ja télévision française est 


la suivante: du point de vue technique, 


une avance sur tous ses concurrents, 4nais 
du point de vue pratique, une stagnation 
et un pictinement par rapport à tous les 


Il IH) POTLe de 
sera fait en 


savoir si l'effort nécessaire 


faveur de la télévision. Cet 


eflort nécessaire exe actuellement des in- 
veslissements de l’ordre de 6 milliards de 


francs. 


l'y fiot 


n effet, comme le professeur Rivet l'a 
expliqué du haut de cette tribune il y à 
un Jmois, noire télévision est en avance 


les autres pays, parce qu'ont été 
mis au point en France des postes érmet- 


évision à haute définition, qui 
perrueltent une image plus nette. Encore 
udrail-il, pour en tirer tout le profit, 


transiorinel 
émetleurs de 


l’ensemble de nos 
à haute définition. 


et équipel 
télévisio! 


ire de fournir les 
les circonstances 
Je comprends parfaitement que 
la réponse soit: non. J'aurais préféré pour 


sommes nécessaires (| 


ia part qu'elle pût être: oui. 
Je me rends compte des difficultés ac- 
tue:les. Le suivant: si 


probl me est le 
t pas à mème de fournir les res- 
:ccssaires, il faut qu'il puisse les 
trouver ailleurs que dans ses caisses. 


C'est du reste pourquoi le Gouvernement 
pi avait préparé un texte que je 
ne suis permis de reprendre purement el 
simplement sous la forme 
ditionnel, 


“ceédent 


d'un article adr- 


Je ne veux pas alourdir la discussion 
par un exposé sur Ja télévision, qui serait 
pourtant fort utile. Je veux simplement 
cire à M. le secrétaire d'Etat aux timances 
que si l'Etat n’est pas en mesure de faire 
l'eflort nécessaire, il lui faut rechercher 
d'autres moyens de veuir en aide à la télé- 
“Ision. 


La. formule d'ume société d'économie 
mixte, qui avait été envisagée, est une de 
celles qui permettent de résoudre ce pro- 
blème, 


J'entends bien que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances va s'opposer sans doute à 
nom amendement. Cependant, tenant 
compte de l'atmosphère de fin de session, 
je lui demande de prendre garde, car àl 
est à craindre qu'en novembre prochain 
il ne soit bien tard pour faire l'effort né- 
cessaire. 

En malière scientifique ou technique, 
dans un domaine où la concurrence }. ve 
à plein, il est bien dangereux de laisser 
perdre des mois et des mois de l'avance 
que nous possédons 
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Le Gouvernement va peut être prendre 
tout à l'heure l’engagement de déposer un 
projet. Je souhaitcra s alors que ce projet 
fût prêt aussi rapidement que possibie. 
S'il en était autrement, nous aurions pris 
une grave responsabilité. 

A l'heure actuelle, la discussion porte 
sur le point suivan!: la radiodiffusion 
française désire, pour sa part, conserver 
ce sa coupe » la télévision alors que 
— comme je l'ai indiqué à cette tribune — 
ces deux branches n'en sont pas au mème 
point quant à la recherche scientifique. 

Le soin de développer l'une d'elles, 
vous le la'ssez à l’autre, c'est-à-dire à celle 
qui a déjà atteint son plein épanouisse- 
ment, et cela conslilue pour la première 
une menace de stagnation, 

Je Gemande au Gouvernement de penser 
à cet aspect de la question. EH a à prendre 
une responsabilité très lourde : si on :aisse 
passer un certain nombre de mis sans 
prendre les mesures nécessaires, l'avance 
scientifique de Ja France sera perdue. 

Il importe au Gouvernement de prendre 
cette décision et je lui en laisse la respon- 
sabilité. Mais je n'ai point voulu que la 
session püt se terminer sans qu'une voix 
se soit é:evée pour dire que nous sommes 
en train de gächer l’un des capitaux les 
plus précieux de notre pays. 

Le plan Monnet évaluait à 25 milliards 
de franes ie chiftre d’affaires susceptible 
d'être réalisé par la télévision dans deux 
ans, À l'heure actuelle, je suis déjà per- 
suadé que ces chiffres ne pourront pas être 
atteints en raison du retard pris dans ce 
domaine. 


sous 


La responsabilité n’en incombera pas, en 
tout cas, à ceux qui se sont penchés sur 
ce problème et qui ont tenu à faire enten- 
dre leur voix à ce propos dans cette As- 
semb'éc, (Apnlaudissements divers 
bancs.) 


sur 


M. le président. La parole est à M. M'njoz, 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je 
regrette l'absence de notre collègue M. le 
professeur Rivet. 


M. Bohert Buron, Moi aussi, 


M. Jean Minijoz. Il aurait, mieux que 
moi, combattu l'amendement de M. Buron. 

Nul ne méconnaît l'importance de la té- 
lévision. Toutefois, nous ne pouvons pas 
envisager de réger ce problème pour 
l'aven'r par ïe biais de La loi des voies et 
moyens, d'autant que votre amendement, 
mon cher collècue, tend avant tout à créer 
une société d'économie mixte de la télé- 


M. Robert Buron. Oui. 


M. Jean Minjoz. dans les conditions 
suivantes: il s'agirait d’une suciété à la- 
quelle l'Etat apporterait Le capital, les ins- 
tallalions, les bâtiments et le matériel de 
la radiodiffusion actuellement cousacrés à 
Ja télévision, et ensuite cette société au- 
rait le monopole exclusif de lJ'établisse- 
ment, de l'entretien et de l'exploitation du 
réseau national de télévision, 

Or, mes chers collègues, vous savez 
parfaitement que, lors du vote de la loi 
sur l'assainissement financier et économi- 
que du pays, M. le professeur Rivet a fait 
insérer un amendernent an terme duquel 
c'est le légiskateur qui doit régler le statut 
de la télévision, 

Par conséquent, ce n’est pas, je le répète, 
par le biais de la Joi de finances que l’on 
doit créer, si l’on doit la créer, cette s0- 
ciété d'économie mixte. 

D'autre part, j’insisie pour que la ques- 
üon, qui est d'une extrême importance, 











mn 


soit examinée à fond par l’Assemblée car 
elle est du domaine propre du législateur 
C’est la raison pour laquelle je demande 
qu'elle ne soit pas traitée de la façon sous 
liquelle elle a été présemtée. 
Dans ces conditions, je conclus fu rejet 
de l'amendement de M. Buron. Y 


M. le président. La parcle est à M. Lr. 


Tu). 

M. Robert Buron. Je suis prêt à retiver 
mon amendement, puisque M. Minjuz. au 
nom de M. le professeur Rivet, a bien voulu 
prendre la responsabilité, que je propo- 
sais au Gouvernement de prendre, de faire 
remettre à plus tard le règiement de la 
question. 

En uovembre, aux dires mêmes de M. 
Rivet à cette tribune il y a un mois, il 
sera trop tard. Que ceux qi eu acceptent 
à responsabilité la prennent! 


M. ie présiéent. L'’amendement est retiré, 

M. Charlot a déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel 
ainsi rédigé : 

« Un crédit de démarrage de 250 mil- 
lions est accordé à la radiodiffusion fran- 
çaise pour l'équipement des émetteurs do 
télévision, » 

‘La parole est à M. Minjoz pour soutenir 
l'amendement de M. Charlot. 


M. Jean Miajoz. L'amendement de M, 
Charlot prévoit un crédit de démarrage de 
250 millions pour l’équipement des émet- 
teurs de télévision. Je m'en rapporte à cet 
égard à l'avis du Gouvernement. 


M. le président. La 
secrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement ne peut accepter cet amen- 
dement parce que, en lui-même, il ne per- 
met rien. Il engage une dépense de l'or- 
dre de 5 milliards, sans préciser les pos- 
sibilités d'utilisation de ce crédit, 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
ne peut accepter cet amendement et il lui 
oppose l'article 48 du règlement. 


jarole est à M, le 
inances. 


M. le président. En conséquence, l'amern- 
dernent est disjoint. 

M. Buron a déposé un amendement ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi 
concu : 

« L'article 25 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires est modifié comme suit: 

« Pour Les coopératives agricoles d'appro- 
visionnement agissant sur commande 
préalable, la taxe est calculée d’après le 
taux en vigueur dans les communes où 
sont installés les établissements de l'es- 
pèce et assise sur le montant cumu'é Je 
leurs rémunérations et des prix facturés 
par leurs fournisseurs. » 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Cet amendement a reçu 
satisfaction cet après-midi, monsieur le 
président, à la suite de l'adoption d'un 
amendement de M. Moussu. 


M. le président. L'amendement est sa- 
tisfait. 

MM. Catoire, Augustin Laurent, Pierrard 
et Robert Prigent ont déposé un umende- 
ment tendant à insérer un article “déitica- 
nel ainsi rédigé : 

« Est abrogé, en tant qu'il concerne les 
industries de presse, l'article 3, n° 55 de 
la loi n° 48-1116 du 13 juillet 1948, insti- 
tuant une caisse de compensation des 
charges exceptionnelles résultant de l'em- 
ploi de travailleurs frontaiiers demiciliés 
en Belgique et au Luxembourg. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. LA 
Gouvernement acceple cet amendement, 
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pa nenent 


M. le président. 


Je mets aux voix 
vauendement de M. Catoire et p:usieurs 
de «es collègues, accepté par le Gouver- 
nement. 

L'amendement, 


{ fp ) 
aonte.) 
Lux / Û . 


mis aux voix, est 


M. le président. M. Fagon à déposé un 
lement tendant à insérer deux arti- 
idditionnels ainsi conçus: 

\rticle A. — Les emplois permanents 
créés au ministère de la reconstruction ct 


‘ 
ais 


cle 





« Des règlements d'administration publi- 
que, dont les dispositions prendront effet 
u {*% janvier 1949, détermineront les sta- 
tuts applicables aux différents corps de 
fonctionnaires intéressés, ainsi que les 
conditions auxquelles les agents en fonc- 
tion au ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme pourront être  titularisés 
dans ces corps. 

« Article B. — Dans la limite des eflec- 
tifs fixés à l'état J ci-annexé, les agents 
temporaires et contractuels du ministère 








relative au statut général des fonction- 
naires. 

« Des règlemenis d'administration publi- 
que, dont les disposilions prendront effet 
du #* janvier 1949, fixeront les modalités 
d'intégration et les règles de carrière 
applicables à ces agents. 

« Les agents du ministère de la 1 
truction et de-_j’urbanisme, qui ne béné- 
ficieront d'aucune des dispositions prévues 
au présent article et à l'article précédent 


'CONS- 


» 





















































de l'urbanisme, pour l'application de la | de la reconstruction et de l’urbanisme, qui | COntinueront d'être soumis aux statuts par- 
s<lation en vigueur en matière d’urba- | étaient en fonction au 1% janvier 1947, ticuliers qui les régissent. 
sicme et d'habitation, sont définis à l’état 1 | pourront bénéficier, à titre personnel, des Je donne lecture des états I et J 2nnexés 
ci-annexé. dispositions de la loi du 19 octobre 1946 | à l’amendement ; 
ErTar I 
Etat des emplois permanents occupés par des fonctionnaires titulaires du minisière de la reconstruction et de l'urbanisme. 
I. — Personnel administralij de l'administration centrale. 
” sus = rs ——_—_—_— mt ee 
GRADE NOMBRE D'EMPLOIS OBSERVATIONS 
Pire LOUP ooosssste doéfosesaéovesseresesesec mms ssnnssse CEPREEIELE ..….. d 
hets de SERVICE. ...socomosonessersesemeseesseneeesenensese oui 2 4 
Sous-ÜdireCIBUPS ..s.cmoosoosnnsomes see donenmeneeenesneeneeeenmsseseese ds 2 
Chefs de bureau.........s.ssosererseseseneneseéeonsensse Gidisas Sacs 8 
Sous-chefs de bureau......................... SR CRETE GE Mi Teus dar d5 | dl 
ContrôlPUrS m.sossomocsnsensoseosensessemesenserenesnenneseresensee … 40 Emplois existan 
Vér'fCaAteUrS sscosscovssoocssessssoosmonensesenesreneses sé xtes es 10 
RédarteUrS .....ssservensrsssscsscosnrenevessesesse RP T PTT TS . vo 
Chefs de groupe............s.esseseses.e Éonsesséteremessdsemerscsent . L. 
ComnNAIS ......ssssoncecsese e ésoccooshoes RSR PR EE TT 2i " 
1 PAP ET. Sue sde Milo ar llaencs Neuves \it 
1) Y compris le chef du service de l'aménagement de ja rézion parisienne. 
Il. — Personnel administratif des services extérieurs. 
GRADES ROMPBRE D'EMPLOIS OBSERVATION 
PS a + ts, ne ana | een =. _—_— - - .… - - nn | 
Chets adjoints de service déparlemental.......................... + 10 | 
Che NN 0. rrréäuebe reader doarnesers ren userenèns sa es .. 8 / 
Sous-énefs de section..............ss.....rermenressresss.. ee 42 | | 
Conte. 1.155 docs umrsbecsoostéveesenmenèee saseessrcssessstes see . 40 \f mpo À 
Véro nl ie sis rs ententes désonanseaseesveeuse etes : 20 \ 
KÉTREEUES. ss cnovoromemoses detente enensensesvenesonssene set | 10 
CORRE ed due o œuvres conate sorties us io dti CE tete des done .. | 110 
1 RTE) : TU TA | 
Votal.... PR A 4 EPA DRE EN EE > | 230 | 











Erat J 





{ 


Etat des emplois qui pourront être occupés par des agents du ministère de la reconstruction et de l'urhamisme 
bénéficiant, à titre personnel, des dispositions dc la lei Cu 19 oc Obre 1946. 


























1. — Personnel administratif de l'adminisirauion ct 
GRADE NOMBRE D'EMPLOIS | 1 TION 
| 
— ER RE RER GE EEE DER RG Ra à FETES -mipast . bons sa RE RCE — ns | _ sat} 
| 
Caef de ServIES. .. om nomcosepenosnen se tesenessennessseseterese ee . 1 
Sous-@ree late"... ce comuvonsedreeesoe se de ovee rai it . » | 
Che De... dos cocosceves ss ss csostoeescenesenesse see ‘ 12 
Sous ‘hefe de bureau... csméosscsseee ss see DLL RS be rme es de i# 
Contrôleurs ............. Éd UEROS césea ur arr r ae DEEE SD EE 66 0:06 À o L 
2 os ane nn er obsoumredoioucesssee | CA ( j 
om os eme dents Me Pate nette ne RER AA co \ 
Cheïg de gTOUPE.............usscosesrséerocssscecerseseneensen ee ‘ 3 
CO M nes rose cu céé vo cie odat tes cvdus tante seit . € | 
bamss sténodaciylograpnes..... Soutien Gus nu ac le sie ss RATER TE ) | 
si": PPT NS CSSS URL ss rouen PR TRE 221 | 
1 
PE __—— ——— __—— | 
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L 
IL — Personnel administratif des services extérieurs. 
GRADE NOMBRE D'EMPLOIS OBSERVATIONS 
: Less . 





Chefs adjoints de service départemental... .....sssssesesosesmsssossee 45 
Chefs de: se0ti0nN.......5.0 nono ha var oc aslalrees et in interest äl 
Sous-chefs de seclion..... one Se Ces Re TRS ere NN Re 69 
Contrôleurs ..... PEUT PTT ON US PE IE D A ET PT PER EURE A Le 28 
VOTINCAIEUrS sussseovesvasses sens ont sanésesnsnonst seen ee tutes 69 
Rédacteurs sedies sich idee le ENS SN Tr es 336 
COMMISE oo. nm nm mm mm tonne oresesese 108 

Total ...... nee ee 971 





"Les transformations d'emplois interviendront 
au {er janvier 1949. 





————————— 


























II. — Personnel technique. 
GRADE NOMBRE D'EMPLOIS OBSERVATIONS 
a) Personnel supérieur, 
Hrbanistés  On-CHels.. idees aitu ses . 00.00 1% 
Jnsp2cte d'urbanisme et de l'habitation de 1re classe... ss. 70 À j : 
Inspecteur: d'urbanisme et de l'habitation de 2% classe......,.... A 30 Emplois existants. 
inspecteurs adjoints de l'urbanisme et de J'habilation de 1re classe. 20 . Ë re 
“ RL ALES s R SE DER “ PROTT { 42 Emplois contractuels hors catégorie et {re cat& 
Ir SpeCieUuTs à 1joints de l'urbanisme et de l'habitation de ? CIASSe... ! 30 gorie. 
To llososres ..… .. RRRELRELEREEE) .. ORNE EET] 166 
b) Personnel d'exécution. = 00 Emplois contractuels de 2e catégorie à trans 
former. : 
TOR rosiers be nrenreadone sé 112 Emplois contractuels de 3e catégorie à trang 
Ë pr former, 
102 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le M. le président. Voici le résultat du | cation à 1.600 francs par mois (n° 52%, 


gouvernement accepte cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Fagon, accepté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. M. Fonlupt-Esperaber a 
déposé un amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi rédigé: 

« Les dispositions de l’article 56 de l’or- 
donnance du 31 mars 1945 et de l’article 20 
du décret du 2 novembre 1946, modifiées 


mis aux voir, est 


par la loi du 1% mars 1946, article 19, 
relatives au règlement des créances sur 
l'Etat, antérieures au 25 juin 1940, dont 


les titulaires sont domiciliés dans les dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, sont prorogées jusqu'à la 
clôture de l'exercice 1948. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Fonlupt-Esperaber, accepté 
par le Gouvernement. . 

(L’'amendement, 
adopte.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ES 

Conformément à l’article 80 du règle- 
ment, je mets aux voix, par scrutin, l’en- 
semble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est 

(MM. Les secrétaires font le dépouüle- 
ment des votes.) 


mis aux voir, est 


clos. 


dépouiilement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


593 
297 


ss... 


no... 


410 


183 


Pour l'adoption ..... 
Contre ....... 


L'Assemblée 


nationale a 


adopté, 


OS 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 23 août, à quinze 
heures, première séance publique : 

Nomination, par éuite de vacance, d’un 
membre de commission; 

Vote du projet de loi portant statut des 
centres d'apprentissage — (N°* 4182, 5268, 
5285, — M. Mazier, rapporteur) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi portant ou- 
ver'ure de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de re- 
coustruction et d'équipement) en vue du 
regroupement des services adininistratifs 
(n° 4990, 5319 — M, Burlot, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédit au titre du budget du mi- 
nistère de la production industrielle pour 
l'exercice 1947, n°5 4153, 5306 — M. Buron, 
rapporteur) ; 

Discussion: 1° du projet de loi tendant à 
la reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le troisième trimestre de 
l’année 194$; 2° de !a proposition de loi 
de M. Wadeck Rochet et p.usicurs de ses 
collègues, tendant : 1° à la reconduction de 
l'alocation temporaire aux vieux pour les 
troisieme et quatrième trimestres de l’an- 


c 
a] 
, 





2009, 5323 — M. Renard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses sur l'exercice 1948 
(n°s 5154, 5312 — M. Charles Barangé, rap 
porteur général) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verlure de crédits au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1948 (services civils) 
(n°5 5263, 5333 — M. Charles Barangé, rap 
porteur général) ; 

Discussion du projet de loi et de la 
lettre rectificalive au projet de loi portant 
modification des autorisations d’engage- 
ment de dépenses et des crédits accordés 

ar la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, n°° 
058, 2297, 5311 — M. René Pleven, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi portant re- 
trait du privilège d’émission de la Banque 
de l’Indochine ‘n° 2522) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la 
création d'un jiastitut d'émission de l'In- 
dochine (n° 2533); 

Discussion du projet de loi relatif à la 
garantie des titres néerlandais circulant en 
France (n° 3923); 

Discussion de Ja proposition de loi de 
M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de 6es 
collègues, relative à la formation du con- 
seil général et aux élections cantonales 


(n°s 5295-5994. — M. Cordonnier, rappor- 
teur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du 
brojet de loi portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation eu à usage 
professionnel et instituant des allocations 





née 1948; 2° à élever le taux de cette allo- 





de logement (n° 5204-5342, — M. Grimaud, 
rapporteur). : 








n 


TO 


ee” 
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A vingt et une heure, deuxième séance 
ublique : : ; L 
‘ cuite de la discussion des affaires ins- 
“rites à l’ordre du jour de la première 
“U n'y a pas d’observalion ?.…. 


ordre du jour est ainsi réglé. 


REY Din 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU’IL N'Y AIT PAS DE- 
BAT 


M. te président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des affaires éco- 
nomiques déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi portant création 
d'un centre national de tourisme (n° 4981, 
rapport 5222, avis 5325-5296). 

En conséquence, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
onftrence des présidents du 17 août 1948, 
1 y à lieu d’inserire ce projet de loi, sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'usjourd' hi, 


; 


L'inscription est ordonnée, 


UN pe 


RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 
15 juillet 1948, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale la proposition de loi 
de M. Segelle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fusionner les bureaux de bien- 
faisance et les bureaux d'assistance en 
bureaux d'aide sociale (n° 4952). 

La commission de la famille, de la papu- 
lation et de la santé publique d’accord avec 
ja commission du travail et de la sécurité 
sociale demande que cette affaire soit ren- 
voyée pour le fond à son examen, la com- 
mission du travail et de la sécurité socialë 
restant saisie pour avis. 

Dans ses séances des 4 et 18 août +948, 
l'Assemblée nationale avait renvoyé à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions : 

t° Le projet de loi relatif aux élections 
cantonales (n° 5156) ; 

2° La proposition de loi de M. Grimal, 
conseiller de la République, relative à 
l'élection des conseillers généraux 
(n° 5295). 

À la suite de la décision prise par l’As- 
semblée nationale dans sa 2 séance du 
18 août an sujet de la proposition de loi 
de M. Fonlupt-Esperaber relative à la for- 
nation du conseil général et aux élections 
cantonales (n° 5235), la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions s’estime dessaisie et demande 
que ces affaires soient renvoyées pour le 
fond à la commission de l’intérieur en se 
réservant de donner son avis sur le pro- 
jet de loi, sur la proposition de loi de 
M. Grimal ainsi que sur la proposition de 
loi de M. Fonlupt-Esperaber ci-dessus vi- 
ses, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


— E — 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
quelle la commission des affaires écono- 
niques déclare renoncer à donner son avis 
ir le projet de loi portant ouverture de 
crédit au titre du budget du ministère de 








ia production industrielle pour l'exercice 
1917 (nes 4153 et 5306), et qui a été ren- 
voyé, pour l'examen au fou, à la com- 
mission de ia production industrielle. 
Acle est donné de cette communication. 


mis Ÿ su 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères un projet de 
ii destiné à permettre le versement de 
56 p. 100 de la contribution française à l'or- 


gauisation internationale des réfugiés pour 


l'année 1* juillet 1918-1% jui.iet 1949. 


position, renvoyé à ia commission des fi- 
nances, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi ayant pour objet la réparation des de- 
gâts causés sur différents ponts du ter1t- 
toire par des crues et orages. 

Le projet de loi sera imprimé sous ie 
n° 5339, distribué et, s’il n° y a pas d'op- 
position, renvoyé à [a commission des ti- 
nances. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. ie ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi éten- 
dant aux salariés des dépar.ements de la 


| Guade:oupe, de læ Guyane française, de 


la Martinique et de la Réunion, le béné- 
fike des allocations familiales, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5340, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, ,Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi instituant à 
titre provisoire un code du travail dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l'Indo- 
chine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5311, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE LGi 


M. le président. J'ai recu de M. P. Ri- 
beyre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative au financement 
des travaux d'équipement rural. 

La proposition de lei sera imprimée sous 
le n° 5329, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont et plu- 
sieurs de ses co:lègues une proposition de 
loi tendant à modifier le taux de rede- 
vance minière perçu au titre de l’extrac- 
tion du minerai de fer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5337, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux victimes de la grave 
crue de l'Isère, dans la vallée du Grési- 
vaudan, une indemnisation égale au pré- 
judice causé. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5338, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Berger, Toujas et Citerne 
une proposition de loi tendant à proroger 
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la loi n° 48-1083 du 7 juillet 1948 qui sur 
seoit à l’expuision des clients de certains 
hôtels garnis où meublés et pensions de 
famiile. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5345, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


ms Q 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. P. Ri- 
beyre et plusieurs de ses collègues une 


: proposilion de résolution tendant à invi- 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
u° 5335, distribué et, s’il n'y a pas d'op- | 








ter le Gouvernement à modifier l'arrêté 
interministériel du 235 février 1248 relatif 


-au financement de l'équipement rura.. 


La propesilion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5330, distribuée et, s’il n'y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. {ASsentiment.) 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 4e 
résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à accorder aux travailleurs de nuit 
le supplément de tickets de matières gras- 
ses qui leur a été supprimé. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5336, distribuée et, s’il m'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commus- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 


ut 7e 
DEPCT DE RAPPORT3 


M. le président. J'ai reçu de M. Cha 
Barangé, rapporteur général, un rapp 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi relatif à la garan- 
tie des titres néerlandais circulant en 
France (n° 3923 

Le rapport sera im; 
et distribué. 

J'ai recu de M. Charies Barangé, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de ia 
commission des finances, sur la proposition 
de résolution de M. Gros et p'usieurs de 
“lègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d'urgence aux viticul- 
teurs sinistrés de l'Hérault, du Gard et 
l'Aude, à la suite des orages de grêle du 
i août | 


à faible intérêt et des dégrèvements d’im- 


rime 5 


ses Co 


ernier, dues mdemmités, des crédits 


pôts (n° 5259) 

Le rapport sera imprimé sou 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, ranpor- 


teur général, un rapport, fait au nom de la 


commission des fininces, sur le ] 
loi portant ouverture de crédits au titre du 
budget ordinaire de l'exercice 1948 (ser- 
vices Civil (n° 5263 
) 
£ » v LI 2 

Le ] 1pp9o t i Lip ü sou ; 
+ Re. Len À 
et disti Duc, 

J'ai 1 u de M. Cordonni J ! t, 
fait au nom de commission de lint 
rieur, sur la pi ition d M. Fons 
lu ul } "” ! ir 
lupt-“speraber et plusieurs d ê- 

ntats 
gues, relative à la formation d eil 

L, 1 f 
général et aux élection can! 3 
(n° 5235). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5324 

TRE OR " 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Grimaud un rapport, fait 
au nom de la commission de la just t 
de législation, sur l’avi ' | 
seil de la République sur le projet de 
r 1 r 1,4! 1 ; 
portant modificat } t À L 
‘wislation relative aux rapport 
leurs et locataires ou occupan | IX 
Le 29 eu . + . ? 4 

à d'habitation ou 1S25C proies iNCL 
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instituant des 
{n° 5204). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 53 
et distribué. 


allocations de logement 


19 


14 


— 11 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Tin- 
guy un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de 
loi de M. Guille et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la reconnaissance officielle, 
dans le statut viticoie, des vins délimités 
de qualité supérieure (n°s 3500-5324). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2: 
distribué, 


13 et 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


< 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M, le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, ayant pour objet 
de valider, en complétant certaines de ses 
dispositions, l'acte dit « Loi n° 4834 du 
30 novembre 1941 » relatif à l'aménagement 
et à l’assainissement des plaines de l'Isère, 
du Drac et de la Romanche, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5328, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la production in- 
dustrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis eur le 
orojet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
ionale, portant fixation du budget des dé- 
penses militaires pour l’exercice 1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5344, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commiseion des finances. (Assen- 
timent.) 

Personne ne demande la parole?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vinat-trois heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy, 





OPPOSITION au vote sans débat des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses coliègues tendant à accor- 
der le bénéfice du maintien dans les 
lieux aux locataires ou occupants des 
chambres garnies et des chambres 
d'hôtels ; 2° de M. Dominjon et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder le 
bénéfice du maintien dans les lieux à 
certains clients d'hôtels, pensions de fa- 
mille et meublés, formulée par M. FRE- 
DERIC-DUPONT. 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des amendements à présenter. 


EE 





Erratum 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA FRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 20 AOÛT 19:8 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
pulé. 

a Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remeltre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers rorm- 
mément désignés. £ 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

a Les questions écrites auxquelles ü n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 


Li 


compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » - 
« Art, 97. — Les questions écriles sont pu- 


bliées à la suite du compte rendu in exlenso,; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

a Les mimstres ont toutefois la facullé de 
déclarer par écrit que l'intérêt public eur 
interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7413. — 20 août 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) quel est le montant total des sommes 
produites par les surtaxes dont certains tim- 
bres-poste ont été, tant en France métropo- 
litaine que dans la France d'outre-mer, frap- 
pés depuis le 4 septembre 1944. 





AGRICULTURE 


7414. — 20 août 1918. — M. Armand de Bau- 
dry d’Asson expose à M. Ie ministre de l'agri- 
culture qu’en 1943 une commune avait fait 
installer un château d’eau destiné à alimenter 
son agglomération urbaine en eau potable; 
que, dès la mise en fonctionnement du ser- 
vice d’eau, les puits alimentant les exploita- 
{ons agricoles situées dans un certain péri- 
mètre autour du châtean d’eau tarirent par- 
tiel'ement et certains totalement, ce qui, au- 
paravant, ne s’élait jamais produit, que les 
agriculteurs, gravement lésés, se trouvent 
dans l'obligation d'approfondir leurs puits, ce 
qui constitue une opération très onéreuse; 
qu’il apparaît logique et équitable de faire 
supporler ces frais par la commune respon- 
sable de cet état de choses; et lui demande 
quelle est la position de l'administration sur 
ce point, 





7415. — 20 août 1948. — M. Armand de Bau- 
dry d’'Asson demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° si la loi du 10 juillet 1948 re- 
lative à la stabilisation des baux à ferme est 
rétroaclive dans toute son application du 
1er janvier 1948 au 10 jillet 1948; 20 si la loi 
du 27 février 1946 (déduction des 15 p. 100 
sur les produits autres que le blé et les cé- 





au compte rendu in extenso de la 2° séance | réales secondaires) est applicable du 4° jan- 

du 12 août 1948 vier 19:58 au 10 juillet 1948: a) pour les fer- 

2e miers n’avant pas encore réglé leur fermage 

échu à des dates antérieures au 10 juillet 

Page 5722, 93° colonne, 4, nomination. par 1918: b) pour Îles fermiers ayant VeTsé se 

suite e nces. de membres ‘ne | 2COMPIC Provisoire; C) pour es fermiers ayan 

te de vacances, de membres d'une | réglé totalement leur fermage sur les bases 

)MIMISS!ON : de l’article 22 du statut du f°rmage (moyenne 

Dans le 5° alinéa, supprimer le nom de | des douze mois pré sat l'échéance) tels 

à = d £ que ces cours ont té fixés par 1: ommissioi 

M, Gorse. dénartem ntale ; 1 la COMMISSION 
+ 2 i ————…— 











7416. — 20 août 1918. — M. Paul Billat ex. 
pose à M. le ministre de l’agriculture que le 
propriétaire d’une expioitation agricole mise 
en fermage, dont la profession est et « tou- 
jours été cell: de directeur de manufacture 
d'armes, cycles et machines à coudre, prétend 
reprendre l’exploilation agricole pour la faire 
valoir, et a signifié congé à son fermier; et 
lui demande: 10 si un propriélare dont la 
profession a toujours été celle de manufaç- 
turier peut prétendre au droit de reprise d’une 
exploilation agricole en fermage; 20 si, dans 
lP'affirmalive, 1l est tenu à présenter devant le 
tribuna! paritaire une pièce officielle attes- 
tant qu’il a cessé toute activité industrielle, 


7417. — 20 août 1918. — M. dulcs Catoire 
rappelle à M. le ministre de l’agricullure que 
l’arlicle 408 de la loi du 31 décembre 1936 a 
institué un fonds d’arnortissement des charges 
d’électrification destiné à elléger les dépenses 
engagées par les collectivités pour assurer 
l'électrificabion de leurs écarts; que la loi du 
8 avril 1916 portant nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz a prévu dans son article 38 
le transfert à Electricité de France de la ges- 
tion du fonds d’amortissement et le décret 
du 14 octobre 1947 à confié au service natio 
nal d’Electricité de France la geslion des opé- 
rations du fonds d'amortissement; lui expose 
qu'en fait la composition du conseil du fonds 
d'amortissement, la nomination de ses admi- 
nistrateurs et du président (décret du 2% ac- 
‘obre 1947) placent la gestion du fonds d'amor- 
lissement sous l'influence prépondérente de 
la fédération nationale des collectivités con- 
cédantes et régies, dont le président éest en 
même temps président du conseil du fonds 
d’amorlissement; que cette fédération ne 
groupe qu’une minorité de collectivités élec- 
trifiées et ne se borne pas à la défense ou à 
ia représentation des intérêts des collectivi- 
tés adhérentes; qu’elle exerce indirectement 
une activité commerciale d’une importance 
beaucoup plus grande par des bureaux de pro 
vince qui assurent Île contrôle communal 
des distributions d'énergie électrique, établis- 
sent des programmes de travaux d’électrifi- 
cation rurale et jouent le rôle d'architecte 
auprès des collectivités; que cette même féds- 
ration — qui reçoit par ailleurs certaines sub- 
ventions — poursuit son recrutement auprès 
des collectivilés non adhérentes en exploitant 
le rôle qu’elle a joué et qu’elle entend jouer 
dans la gestion du fonds d'amortissement; or, 
le texte du décret du 14 octobre 1947 fait du 
fonds d'amortissement le principal organisme 
de financement et de contrôle des travaux 
d'électrification rurale et le ministère de 
l’agricullure, qui assurait, jusqu'ici, la coor 
dination et le financement de ces travaux, pa- 
raît dépossédé de ses anciennes prérogatives, 
alors qu’il à été associé à l'établissement du 
plan de modernisalion de l'équipement rural 
‘plan Monnet); que dans le conseil du fonds 
d'amortissement, composé de douze membres, 
il ne dispose en effet que d’un siège; ce 
conseil, chargé par le décret du 14 octobre 
1947 de répartir les participations, n’a pas en- 
core €ié réum plus de quatre mois après sa 
constitution; que, d'autre part, les conditions 
de fonctionnement du fonds d'amorti:sement 
sont telles que les ingénieurs en chef du gé 
nie rural peuvent être écartés de ] instrustion 
des projets et que le ministre de l’agriculure 
n'a plus aucun rôle cffectif à jouer; il lui de 
mande les mesures qu'il compte prendre 
1° pour assurer l'exécution rationnelle du pro- 
gramme d’électrificalion rurale prévu dans le 
plan de modernisation et d'équipement rural 
(plans de 10 ans et de 4 ans 1/2) en utilisant 
les possibilités offertes par le fonds d'amor- 
dissement des charges d’électrificat on rurale 
réorganisé par le décret du 14 octobre 1947 et 
en conservant ses prérogatives de coordina 
tion et de contrôle des programmes de tra- 
vaux; 20 pour sauvegarder la liberté des col 
lectivités rurales, tant pour feur mode de 
groupement que pour leur choix de leurs ingé- 
nieurs-conseils et de leurs directeurs de tra- 
Vaux. 





ANCIENS COMEATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


. 7418. — 20 août 1948. — M. Joseph Denais 
aemanue à M. le ministre des anciens com- 





batiants et victimes de guerre si la circu- 
n° 55 T1-R du 46 dérpemhra 4944 fixant 
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es conditions et durée de la validité de la 
carte à double barre rouge, laisse aux offi- 
ces départementaux la faculté d’en subor- 
donner le renouvellement annuel à une nou- 
velle visite médicale. 





7419. — 20 août 1948. — M. Charles Serre 
signale à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre que les anciens 
militaires musulmans n’ont pas encore béné- 
ficié effectivement des dispositions du décret 
no 48-666 du 21 mars 1948, majorant leurs 
pensions. Il lui demande les raisons de ce 
retard et les mesures qu’il compte prendre 
afin de supprimer les lenteurs administra- 
tives qui empêchent les anciens combattants 
algériens de bénéficier rapidement des amé- 
liorations décidées par le Gouvernement, 





DEFENSE NATIONALE 


7420. — 20 août 1948. — M. Charles Des- 
jardins demande à M. le ministre de la cé- 
fense nationale: 10 les dispositions qu’il a 
prises à l’égard du centre antibiotique de la 
rue Alexandre-Cabanel, à Paris, attendu que 
k budget annexe des poudres ne prévoit des 
crédits nécessaires au fonctionnement de ce 
centre que jusqu’au 4e septembre 1948; 
20 à quel ministère a été transférée l’exploi- 
tation de ce centre ainsi que celle de Ripault 
et de Morsens. 





7421. — 20 août 1948. — M. Charles Des- 
Jardins demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale quelles mesures il compte 

rendre pour mettre fin au gaspillage de 

’essence par les différents services de l'état- 
major des bureaux et notamment du minis- 
tère de la guerre, gaspillage complaisamment 
toléré par son prédécesseur. 





7422. — 2 août 1918. — M, Jean Guillon 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale le nombre de soldats, résidant sur le 
territoire du département d’indre-et-Loire, 
tués, morts des suiles de blessures ou de 
maladie, en Indochine, de 1945 à ce jour, 





7423. — 20 août 1948. — M. Albert Rigal 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale le nombre de soldats, résidant sur le 
territoire du département du Loiret, tués, 
morts des suites de blessures ou de maladie, 
en Indochine, de 1945 à ce jour. 





7424. — 2% août 1948. — M. Robert Schmidt 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale à combien s'élèvent les dépenses en- 
traînées par le déplacement d’élèves de Coët- 
quidan à la Courtine, en vue des exercices 
qui doivent s’y dérouler en août et septembre. 





7425. — 20 août 1948. — M. Charles Serre 
signale à M. le ministre de la défense na- 
tionale que des anciens engagés volontaires 
au corps franc d'Afrique, atteints de maiadies 
graves contractées pendant la campagne de 
Tunisie, ne peuvent obtenir de pensions d'in- 
validité faute de pouvoir joindre à leurs dos: 
siers l’état signalétique et des services pres- 
crit par les règlements. Il lui demand: quelle 
est l'autorité qui a qualité pour délivrer cette 
pièce, et, d’une manière générale, à quel 
service doivent s'adresser les anriens com- 
battant du corps franc d'Afrique pour obte- 
nir les justifications de leurs services. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7426. — 20 août 1918. — M. Armand Duforest 
demande à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques si une so:lélé à 
responsabilité limitée peut déduire de ses 
bénéfices, conformément à l'article 10 au 
code des impôts directs, les salaires fixes de 
l’associé-gérant, propriétaire de la minorité 





des parts, qui a dlégué à un tiers non 
associé une partie de son mandat, ou des 
pouvoirs égaux à ceux qu'il détient, le 1nan- 
dant n'étant pour autant dégagé de ses res- 

nsabilités légales (art. 138, 4 C. Civ.) ses 
onctions, quoique passives, restant néan- 
moins réelles, d’après les articles 24 et 25 Ge 
la loi du 7 mars 1925, tendant à instivuier 
des sociétés à responsabilité limite. 





7427. — 90 août 1948. — M. Maurice Genest 

demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (ravitaillement) : 
10 l'importance des stocks de biscuits de 
uerre: 20 s’il est vrai que ces stocks vont 
tre augmentés et dans quelles proportions; 
3° quelle est la proportion de farines pani- 
flables réservée à la fabrication des biscu'{s 
de guerre. 





7428. — 20 août 1948. — M. Pierre-Grouès 
D ang à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance n° 45- 
1066 du 21 mai 1945 a prévu les conditions de 
titularisation des agents auxiliaires tempo- 
raires employés d’une façon contmue dans Îles 
administrations permanentes et  établisse- 
ments permanents de l’Etat et que le décret 
no 45-2233 du 2 octobre 1945, pris en appii- 
cation de ladite ordonnance, prévoit dans son 
article 18, à titre transitoire, la titularisation 
des employés auxiliaires temporaires ayant 
accompli 5 années de service continu au 
der juillet 1945, dans l’administration dans la- 

uelle ils ont accompli la plus grande partie 

e leur carrière; lui signale qu'à plusieurs 
reprises et notamment dans une circulaire du 
2 mai 1947 de M. le ministre de la recons- 
truction, il a été reconnu qu'à titre excep- 
tionnel les anciens agents du service d’apu- 
rement et de liquidation des dommages de 
guerre reclassés à ce ministère pouvaient bé- 
néficier des dispositions de l'ordonnance du 
21 mai 1945 relative à la titularisation des 
employés auxiliaires de l'Etat; que, d’autre 
part, les agents restés en fonctions au service 
d’apurement et de liquidation des dommages 
de guerre au {er juillet 1945 ont été titulari- 
sés en totalité en vertu d’un décret du 25 no- 
vembre 1945; que les agents qui ont été mu- 
tés d'office, antérieurement au 4e juillet 4945 
dans d’autres administrations telles que celle 
de la reconstruction, attendent toujours qu'il 
soit statué sur leur sort en application des 
dispositions rappelées ci-dessus; et lui de- 
mande quelles mesures il comple prendre 

our que cette situation soit au plus tôt régu- 
arisée. 





7429, — 20 août 1948. — M, Jean Letourneau 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un cultivateur, 
fermier d’une petite closerie de 42 hectares 
environ, tenue en location, et faisant acces- 
soirement le ramassage partiel de boues et 
immondices pour le compte d’une commune 
(ce travail exigeant cinq heures par jour); son 
travail d'enlèvement est fait en conséquence 
des conditions d’un cahier des charges établi 
par la municipalité et régulièrement ap- 

rouvé; il n'a pas l’entreprise générale, le 

ravail étant divisé entre deux personnes; il 
doit obligatoirement déposer les ordures aux 
décharges publiques (en cela le travail res- 
semble à celui d'un cantonnier) : et ce travail 
n’est que l’accessoire de sa profession de culti- 
valeur; ce cultivateur est père de 5 enfants 
en bas âge et les impôts auxquels il est sou- 
mis ne comportent aucune réduction pour 
charges de famille; et Jui demande s'il à ia 

uälité d’entrepreneur et, comme tel, s’il doit 
tre imposé au litre des contributions indi 
rectes: taxe sur le chiffre d’affaires, taxe sur 
les transactions, taxe de ville, taxe départe- 
mentale; au titre des contributions directes: 
patente et taxes accessoires. 





INTERIEUR 


7430. — 20 aoûl 118. — M, Charles Serre 
demande à M. le ministre de l'intérieur = 
un employé d’Electricité et gaz d'Algérie, 
révoqué par suite d'une condamnation à une 
peine d'indignité nationale, et admis cnsuite 





par décret au bénéfice de l’amnistie, ne doit 
pas Ctre réintégré de plein droit dans son 
ancien emploi. 





7431. — 20 août 19148. — M. Charles Serre 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4° quel est le montant total des taxes et 
redevances perçues sur les petits pêcheurs 
depuis sa fondation par le Comiié central 
des pêches maritimes en Algérie, créé par 
arrêté gubernatorial du 24 mars 1946; 2o que] 
a été, année par année, l'emploi des fonds 
ainsi collectés, et quels sont les avantages 
que les petits pêcheurs algériens ont eflec- 
tivement obtenus de l’activité de cet orga- 
nisme; 3° quel est le montant des frais 
généraux de ce comité et le nombre de 
salariés ou de collaborateurs rémunérés qu’il 
occupe; 4o quelles sont les œuvres de soli- 
darité entre les petits pêcheurs effectivement 
subventionnés ou alimentés par le comité 
et quel est le montant des crédits qui ont 
pu leur être affectés. 


7432. — 20 août 1916. — M. Charles Serre 
signale à M. le ministre de l'intérieur qu'à 
la suite d’un vœu émis par le conseil général 
d'Oran, en 1946, sur la situation précaire des 
agriculteurs et fellahs des hauts plateaux ora- 
nais, une commission d'enquête a déposé au 
gouvernement général de l'Algérie un rap- 
port concluant à la plantation de 20 hectares 
de vignes pour les agriculteurs qui en sont 
dépourvus ainsi qu’à la recherche d’eau sou- 
terraine avec l’aide des services de la colo 
nisation et de l’hydraulique. Il lui demanda 
les raisons pour lesquelles les problèmes 
soumis à l'administration par ce vœu n’onê 
pas encore été résolus, 


— 





JUSTICE 


7433. — 20 août 1948, — M, Jean La Cove 
taller signale à M. le ministre de la justice 
la situation d’un fonctionnaire qui, victime 
d’un grave accident l'ayant contraint à aban- 
donner ses fonctions, a bénéficié, à l'époque, 
par jugement du tribunal en date du 11 juin 
1910, d’un versement de 20.000 francs et d'une 


rente annuelle de 1.800 francs, que cette 
rente est restée à son taux initial: et demande 
si des mesures peuvent être prises pour 
faire ajuster aux conditions actuelles de Ja 
vie un secours dont Ja valeur annuelle n’a 


pas été modifi‘e depuis trente-huit années, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7434. — 20 août 1918. — M. dulien Airoid 
rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme la circulaire du 20 juillet 
1948 relative au versement d'un acompte 
payé immédiatement aux fonclionnaires, & 
valoir sur les rappels de traitement pour les 
sept premiers mois de 1918, en équence 
de la mise en vigueur de la premièr, tranche 
de reclassement et de l’augmentalion de 
l'indemnité de résidence: attire son attention 
sur le cas des fonclionnaires 4 minis- 
tère atteints par la limite d'âge, nciés 
en vertu de la circulaire 418 P-Ati du 16 jan- 
vier 1948, après préavis d'un mois et verse- 
ment d’une indemnité de cons nent, et 
lui demande si celte catégorie des fonction- 
naires du M. R. U. peut bénéficier de cet 


p 
acompte et dans quelles 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7435. — 20 août 1918. — M. Ardré Barihé 
lemy demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports si un agent «de la 
société national, des chemins de fer fran- 
çais révoqué, ayant bénéficié de Ja l'armn- 
nistie du 146 mai 1947, mais non réintégré, 
après avoir versé vingt-cinq à ( pour 
constitution de sa retraite, conserve ses droits 
à pension, ct, dans la négative, s’il } be 
nir le remboursement de ses versements 



































INDUSTRIZ ET CIMMERCE 


la 


À Con- 
traires aux accords internationaux, le minis- 
tère de l'industrie et du commerce ne man- 
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ment émis un vole dans les conditions in- y (en particulier en ce qui concerne les tubes 
10) Un AMINISPRES | diquées ci-dessus, l'in s'expose aux pé- électroniques,, ce qui aura pour conséquence 
AMPFONSI 1719 [INISTRES ! nalités visées à l'article du même texte | de permetire à l'ixlusirie française de 
| emprisonnement de six mois à deux ans et } rodio-éloctricité de disposer de pièces déta- 
ALUA INS ECRITES | amende de 12.000 à 120.000 K.). chées qui lui sont nécessaires et qui ne sont 
| pas toujours fabriquées en France. Tout en 
| évitant des mesures discriminatoires 
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INTERIEUR 
6235 M. Ecouard Froment M. 
le ministre de l'intérieur: 10 Si urie COIMTINIS- 
n d'« \ d’ dénartemen ministé- 
n dé] 
iel, qui a pris d I s CONITe des 10nC- 
Î l L | il ir iuils de 
[Ta ! < à À ( mesure de 
er à vamen du dossier d'un fone- 
nmnnaire € Ie nren e Ssanc 1 Sülis AU- 
N en d'aulres. ler- 
& l 1 ira (| e 
PI va { Î S $ ier à Un 
te | en ff ies ga 
I s d'impartialité et sans reprocher des 
{ précis à un fonciionnaire qui ne peut 
Ü ut U13 Ï vi 16 
Ù i © € I ] ar- 
Jo dans le cas de sa comparution en 
( seil de discipline, si l'intéressé peut être 
S d'un ) Question du 49 mai 
d''i 
Répon — 1° Réponse négative. Lez <om- 
ssions d'épuration instituées dans chaque 
administration mour l! cation de l’ordon- 
l > du 27 juin 1944, ne peuvent se substi- 
laer aux conseils de discipline; 2e Réponse 
affirmative. Aux termes de l'article 67 de la 
loi du 19 octobre 1946, portant statut général 
cos fonctionnaires, le fonctionnaire treduit 
uevant le conseil de discipline peut se faire 
assister d'un défer ir de son choix 
7256, — M. Bernard Paumier demande À M. 


le ministre de lintérieur: 1e Si 
vondamné à la pri et 


un électeur 
prison ferme, radié de la 


ste électorale est susceptible de pénalités 

«ès lors qu'il se fait inscrire volontairement 

ir la liste électorale et vote dans une autre 

nin e, <lant entendu que l'intéressé a 

cuangé de domic 20 Da l'affirmative, 
} 


iles sont les pénalités encourues. (Question 


au oo quulet 1%48.) 
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6758. — M. Jules Ramarony demande à M. le 
ministre de lindusirie et du commerce «e 
lui préciser les conditions dans lesquelles 
l'Electricité de France entend: 1° régler aux 


porteurs d'actions ou de parts des sociétés 
nationalisées les dividendes d’excreices anté- 
rieurs à la prise de possession d’Electricité de 
France, l'article 14 de la loi du 8 avril 1916 
prescrivant ces dividendes devaient tre 
versés aux associés avant l'expiration du Sep- 
ayant suivi la mise en liquida- 


que 


teme mois 
LI 


jn de la société; 2° dans quel délai ïl 
compte faire payer, aux porteurs de parts de 
sociétés dont les actions n'étaient pas cotées 


n Bourse, le montant de l'indemnité de ra- 
chat. (Question du 22 juin 194$.) 


Réponse. — 149 Une proposition de loi de 
\f. Louvel, actuellement soumise au Parle- 
ment, modilie l’article 14 de la loi du 8 avril 
1946 en substituant au versement des résultats 
réels de la fraction d'exercice arrêlé à& la 
date du transfert, mesure dont l'application 
heurtée à de nombreuses difficultés, le 
ravement d’une indemuité complémentaire 
base sur les résuitats les meilleurs accusés 
par les entreprises pour l'un des exercices an- 


s Est 


nuels clos postérieurement au 4 janvier 
193. Eleclricité de France a réuni tous les 


cessaires pour effectuer le paye- 
ants droit des sociétés transfé- 

complémentaire ainsi 
prévue, dès que la loi modifiant la loi du 8 
avril 1946 aura été promuiguée. 2e L'indem- 
nisation de nts droit des sociétés dont les 


éléments 14 
ment aux 






+ m4 nits 
rées de l'indemnité 


ava 
+ 


cotées Bourse 


tions n'étaient pas en se 
poursuit actuellement; les dossiers de ces so- 
élEs, au nombre de plus de 500, sont exa- 
ninés par les commissions d'évaluation ins- 
tituées par l’arrûté du 17 janvier 194$. En at- 


tendant, la dé‘ermination du montant des in- 
demnités, les ayants droit de chaque entre- 
prise nationalisée ‘ont reçu des acomptes 
des 15 septembre et 10 
1947. Un nouvel acompte pour 19148 
mis en payement par Electricité de 
», dès l'intervention de la loi précitée, 
à cet acompte devant être ajoutée l'indemnité 
taire prévue ci-dessus. 


Compniemei 





7178. — M. Julien Airoldi signale à M, Île 
ministre de l'industrie et du commerce de 


graves répercussions que pourraient avoir sur 
l'industrie de Ja radio la conclusion prochaine 
du traité commercial qu'il envisage entre la 
France et la Hollande, ce traité comportant 


1 jivraison, jusqu'à concurrence de 1.760 mil- 
lions de francs d'un matériel électrique com- 
prenant notamment des postes de T. S. F et 
2.5K).000 tubes radio: rappelle les difficultés 
actuelles du marché de la radio qui entraîne 
une baisse importante de l'activité de nos 
usines, en particulier les entreprises lvon- 
naises de lampes Visseaux et Fotos; exprime 
la volonté de la classe ouvrière dont les 
intérêts se trouveraient gravement compro- 
et demande s'il compte faire en 

rie qu'aucun accord commercial ne soil 

qui ne protéger le dévelop- 


HS : lui 
S saurait 
peinent de noire indusirie française et sau- 
vegarder la vie de nos entreprises. (Qwestion 
27 juëlet 195.) 


onse. — Au cours des nég@ctations qui 
abouti à la conciusion de l'accord com- 
mercial en cause, le ministère de l'industris 
ce! du commerce evait proposé de réduire de 
4) p. 100 le volume des importations prévues. 


Malheureusement, compte tenu de la situa- 
tion générale des échanges entre Îles Pays- 
bas et la France, la demande du Gouver- 
] vent néerlandais a dû être satisfaite dans 
à totalité en ce qui concerne le matériel 


“lecirique. Le ministère de l'industrie et du 
consmerce se trouve, par suite, dans la néces- 


matériel linporlé sont 


siié d'autoriser l'importation dudit matériel 
dans ies conditions prévues par la convention 
intervenue. [It s'assurera que les prix et la 


normaux 





que pas, du resie, d'inciter les utilisateurs 
francais à faire appel par priorité à l'indus- 
trie nationale toutes les fois qu’ils ont besoin 
en France. 





7182. M, Bernard Paumier atlire l'attention 
de M, le ministre de l'industrie 6t du com. 
merce sur linsuffisance de l'importation du 
cuivre pur. L'agriculture française disposait 
annuellement, sous forme de produits cupri- 
ques, de 26.000 à 27.000 tonnes de cuivre pur, 
dont 241.000 à 25.000 tonnes de sulfate de cui- 


v'e; que nous sommes, pour Ces tonnages, 
entièrement tributaires de l'impertation et 


certaines informations font ressortir que, pour 
la campagne en cours, l’aprovisionnempent 
ne serait que de 4.500 tonnes, compte tenu 
qu'il s’agit d'acheter au moyen de devises; 
et il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour s'approvisionner normalement 
et pour permettre à notre industrie spécialisée 
de fabriquer le sulfate de cuivre. (Question 
du 27 juillet 19418.) 


Réponse, — L'insuffisance des importations 
de cuivre pur résuile de la pénurie de devises 
fortes; francs belges et dollars. La répartition 
des crédits entre les différentes catégories de 
matières importées n’est pas du ressort du 
ministère de l'industrie et du commerce. 
Toutes les industries du cuivre qui sont for- 
tement contingentées supporlent au même 


titre que les fabrications de sulfate cette 
insuffisance. Contre une  consormimation 
moyenne d'avant guerre d'environ 25.000 


tonnes pour fabrication de produits cupriques, 
il a pu cependant être mis à la disposition 
des industries chimiques: 13.000 tonnes pour 
la compagne 1934-1915; 21000 tonnes pour la 


campagne 1915-1916: 27.500 tonnes pour la 
campagne 1956-1917; 20.000 tonnes pour Ja 


campagne 1947-1958, Tandis qu'avant 1939, sur 
les 25.000 tonnes annuelles consommées, 
10.000 seulement environ étaient constituées 
par du cuivre blister importé, le solde pro- 
venant de récupérations, les attributions 
faites depuis 194: comprennent en majorité 
du métaf d'importaiion, la France ayant été 
privée par l'occupation de la plus grande 
partie de Ses matières cuivreuses récupé- 
rables. Pour la campagne 1918-1919, les ‘es- 
sources connues comprennent environ 10.009 
tonnes Ge cuivre dans les qualités convenant 
à la fabrication du sulfate, qui assureront la 
marche normale des usines jusqu’à fin jan- 
vier 1919, À cette date, il y a lieu de penser 
que l'aide financière du plan Marshall aura 
perrais de reprendre d'autres importations. 
Toutefois, les disponibilités mondiales de blis- 
ter étant limitées, pour atteindre le tonnaga 
tatal nécessaire, un effort supplémentaire 
devra être fait, notamment sur le plan de 
la récupération du vieux métal. A cet effet, 
depuis plusieurs mois la récupération du vietax 
cuivre dans les industries électriques a été 
encouragée en accordant aux industrieis qui 
remettent des déchets à la disposition du ré- 
partiteur, des attributions de cuivre hors 
contingent ge mg en mais inférieures, 
aux tonnages des déchets remis. Par ail'curs, 
pour permettre aux sulfatiers d'acquérir les 
vieux métaux disponibles qui leur sont offerts 
par les négociants récupérateurs à des prix 
supérieurs à ceux qu'ils peuvent consentir, 
j'ai proposé à i’économie nationale de mettre 
le prix de vente du sulfate en liberté sur- 
veillée, Le vieux cuivre ainsi acheté ne for- 
mant qu'une partie mineure de 'approvi- 
sionnement total des sulfatiers, il n'en résul- 
{era qu'une faible majoration du prix du sul 
fate dont Ja valeur ne constitue d'ailleurs 
qu'un élément infime du prix de vente qu 
vin, qui ne devra pas s’en trouver madifié. 
Enfin, les exportateurs de vins et liqueurs 
disposant librement de devises fortes, il serait 
souhaitable qu'Ts les destinent de préférence 
à importer la malière rare la plus utile à leur 
branche d'activité, qui est actuellement k 
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cuivre pour sulfate. Le processus pratique a 
été mis au Le par le groupement d’im- 
ortation et réparlition des métaux (G. 1. 
1. M.). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6187. — M, Maurice Guérin expose à M, le 
ministre du travañl et de la sécurité sociale 
cerlains employeurs, s'appuyant notam- 
nt sur des arrêts rendus par la cour de 
cassation les 23 octobre et 28 novembre +947 
t dont l'interprétation peut prêter à confu- 
sion, entendent refuser systématiquement Île 
règlement des congés payés aux salariés qui 
; quittent volontairement, et demande ce 
qu'il faut penser de tels procédés qui sem- 
hlent en complète contradiction avec les rè- 
glements en vigueur. (Question du 43 mai 
4948.) 


Réponse. — Dès qu'il a eu connaissance 
des arrêts auxquels fait allusion l'honorable 
parlementaire, le ministère du travail est 
intervenu auprès de M. le ministre de- la 
instice pour signaler que l’article 5% K du 
livre I1 du code du travail ne semblait pas 
cusceptible d’être interprété dans le sens que 
jui attribuent ces arrêts. D'autre part, d’im- 
nortantes organisations patronales ont bien 
voulu faire conmaître qu’elles ne mod'fieraient 
pas, à la suite de ces décisions, leur ligne 
de conduite antérieure et qu’elles inviteraient 
jusr adhérents à payer, Comme les années 
précédentes, les indemnités de congé aux 
salariés démissionnaires. Enfin, une propo- 
siton de loi vient d'être déposée sur le 
bureau de l'assemblée par M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues. Cette proposition tend 
à préciser le texte actuel de l'article 54 k 
susvisé afin qu'il ne puisse subsister aucun 
doute sur le droit des salariés quittant voion- 
tairement leur employeur à une indemnité de 
congé calculée sur la durée de leurs services. 





6616. —- M. Henri Lespès signslc à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sooiale 
que les coefficients hiérarchiques de teute 
ka profession des commerces divers non ali- 
mentaires ont été fixés par les décisions des 
29 août 1915, 15 janvier, 12 juin et 30 sep- 
tembre 1916, pour les employés, et du 22 mars 
49:6 pour les cadres: que les nouvelles déci- 
sions des 23 décembre 1947, 20 et 29 avril 
1918 ont revalorisé les coefficients des em- 
ployés tandis que ceux des cadres n'ont pas 
été modifiés; qu'il résulle de ces nouvelles 
isposilions un écrasement de la hiérarchie 
du commerce tel que les coefficients des 
employés supérieurs peuvent, dans certains 
cas, atteindre ou dépasser ceux des premiers 
cadres, et demande: 10 s’il envisage à bref 
délai la préparation d’une nouvelle décision 
destinée à améliorer également les coeffl- 
clients hlérarchiques des cadres afin de main- 
tenir les rapports antérieurs; 20 g’il envisage 
à cet effet, de prendre l'avis des organisations 
patronales et des organisations des cadres 
intéressés, (Question du 11 juin 1948.) 


Réponse, — Les services du ministère du 
travail procèdent actuellement à un examen 
afin de rechercher dans quelle mesure cer- 
taines modifications à la hiérarchie des cadres 
s'imposent, à la suite de la revision des elas- 
sifieations relatives aux employés des com 
merces de gras et de détail non allmentaires, 
en vue d'éviter l'inconvénient que signale 
l'honorable parlementaire, Les modifications 
dont il s’agit ne pourraient intervenir 
qu'après consultation des organisations d’em- 
ployeurs et de salariés intéressées, 





6990. -- M. Pierre André Jemando à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1o quels sont les effectils de l'office na!ional 
d'immigration: a) en France; b) à l'étranger; 
2° quel est le nombre d'ouvriers qui ont été 
recrutés par lo'flce national d'immigration; 
J quel est le rendement des principaux een- 
tres établis à l'étranger; 40 s’il est exact que 


ee 





des fonctionnaires de l'office national d’im- 

migration appartenant à des centres établis 

dans la zone française d'occupation ont été 

expulsés par les autorités françaises pour vol 

+8 y d'influence. {Question du 5 juillet 
8. 


Réponse. — 10 Au fer octobre 1947, date à 
laquelle les effectifs furent les plus impor- 
tants, l'office national d’immigretion com- 
portait: au service æ€entral, 199 agents; dans 
les centres de France, 359 agents; dans les 
centres et missions à l'étranger, 309 agents; 
soit au total 867 agents. À la suite de com- 
pression successives de personnel l'office na- 
tional d'immigration comptait au {er janvier 
1918: au service central, 181 agents; dans les 
centres en France, 1M# agenis; dans les cen 
tres et missions à l'étranger, 280 agents: soit 
au total 6% agents. Ce qui fait ressortir une 
diminution de Se gue de 215 unités, soit 
2% p. 160 des effectifs pris au moment où ils 
étaient les plus importants; 2° le nombre 
total des ouvriers recrutés et placés depuis 
la création de l'office national d'immigration 
jusqu'au fer juillet 1918 est de 156.2%6; 
3o le rendement des principaux centres éta- 
blis à l’étranger, y compris le poste frontière 
de Tourcoing, chargé de l'introduction des 
ouvriers saisonniers belges, a été lo suivant 
au cours de l’année 1917: pour les centres 
italiens: Turin, 49.07%; Milan, 2.501. Pour les 
centres allemands-D. P. S.: Germersheim, 
5.147, Fribourg, 445; Paderborn, 359: Karl- 
sruhe, 1.516; Bregenz, 637; mission Maroc, 
2.28: Tourcoing, 17.474; 4° les motifs des 
expuisions ne sont pas signifñiés au délégué 
général de l'office national d'immigration à 
Baden-Baden par bes autorités françaises de 
la zone d'occupation en Allemagne. I æessorl 
cependant des éléments que ce dernier à 
oblenus verbalement qu'aucune expulsion n'a 
été prononcée pour vol ou trafic d'influence 
J'ajoute que sous l'impulsion d’une nouvelle 
direction, l'office national d'immigration subit 
une profonde réorganisation qui permettra, 
en perfeetionnant les méthodes de travail, 
d'apporter des améliorations dans le rende- 
ment du recrutement des travailleurs étran- 
gers et dans la sélection professionnelle, 





7009. —— M. Marius Cartier cxpose à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les vieux travailleurs et les bénéficiaires 
de l’allocation temporaire ne peuvent préten 
dre au bénéfice des prestations maladie, qu'ils 
se trouvent, avec leur retraile ou al'ocation, 
dans lPimpossibilité d'acheter les médicaments 
lorsqu’'iis sont malades: el demande quelles 
mesures ÿ} compte prendre pour étendre à ces 
deux catégories de vieux le bénéfice des pres- 
tations maladie, (Question du 6 juiliet 1948.) 


l disposilions de lJ’ar 
ticie 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
seules les personnes suivantes peuvent béné- 
ficier des prestations du régime général de la 
sécurité sociale: 1° les titulaires d’une pen 
sion de vieillesse avec minimum garanti; 
20 les assurés qui obtiendront une pension 
proportionnelle au titre du nouveau régime; 
Jo ‘es titulaires d’une pension de vieillesse 
subslituée à une pension d'invalidité; 
bénéficiaires d’une pension de vieillesse re- 
visée en appiicalion de lordonnance du 2 fé 
vrier 19%5; 50 les assurés qui obticndront le 
bénéfice d’une pension de vicillesse en appli- 
cation des articles 62 à 66 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 ou d'une pension revisée en 
application de l'article 119 de Jadite ordon- 
nance: 60 les hénéflcinires d’une retraite on- 
vrière et paysanne avec majoration de l'Etat 
don! le taux a été porté à l'allocation aux 
vieux travailleurs; 7° les assurés qui auraient 
obtenu une pension proportionnelle de viei:- 
lesse si leurs droits avaient été liquidés sou 
le régihne de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
D'autre part, il est à signaler que, d’une ma 
nière générale, les prestations en nature de 
l'assurance maladie sont accordées, en appli 
cation de l’article 72 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945, aux assurés sociaux dont les droits, 
au regard de l'assurance vieillesse ont été Hi- 
quidés, compte tenu du fait qu'ils avaient 
accompli un effort régulier de cotisatton de- 
puis leur immatriculation, Par ailleurs, l'état 


Réponse. — Selon jes 











financier dans lequel se trouvent actuellement 
les caisses primaires de sécurité sociale ne 
permet pas d’envisager de nouvelles mesures 
en faveur des vieux travailleurs et bénéficiai- 
res de l'allocation temporaire qui, d’ailleurs, 
relèvent davantage de l'assistance que des 
assurances sociales, 





7035. — M. Louis Chevailier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu’une ouvrière de la manufacture des tabacs, 
retraitée pour invalidité totale, dans un €<as de 
tuberculose pulmonaire, et bénéficiant, aux 
termes de Fartiele 3 du -cécret n° 48-293 du 
19 février 1948, des prestations en nature de 
l’assuramee maladie, se voit refuser, au bout 
de six mois, le bénéfice de l'assurance mala- 
die, sous le prétexte qu'elle a épuisé la tota- 
lité de-ses droits pour l'affection dont elle se 
trouve atteinte; et ïui demande pour quel- 
les raisons l’intéressée ne peut prétendre au 
remboursement des soins médicaux durant 
toute sa maladie. (Question du 8 juillet 1958.) 


Ïr 


Réponse. — Aux termes de l’article 34, 
2e alinéa de l’ordonnance du 49 octobre 1945 
sur les assurances sociaies les prestations de 
l'assurance maladie ne sont accordées que 
Pour une durée maximum de six rois. D'au- 
lre part, l'article 3 du décret au 19 février 1948 
dispose que les ouvriers d'Etat visés par ee 
texte et retraités ne bénéficient, comme tous 
les retraités affiliés aux assurances sociales, 
que de lassurance maladie. Dans ces condi- 
tions, l’intéressée ne peut prétendre aux rem- 
boursements médicaux pour une mème mala- 
die au delà du délai de six mois 


ie em | 


7110. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ml. 
nistre du travail et de la sécurité sociale Le 
cas d’un ouvrier employé au titre de manœu- 
vre aux hauts fourneaux de Besedo Gard}, 
du #1 juin 1903 au 17 mars 1914, comme 
contremaîilre dans la même entreprise du 47 
mars 1914 au 1t mars 1919, totalisant aïînsi 
plus de quinze ans dans ladite entreprise, em- 
ployé au titre de contremaitre dans une 
usine métallurgique (les établissements Pre- 
nat, à Givors), de mars 1919 À mai 19%. soit 
dix-<ept ans d'emploi, et décédé le 28 mai 
1956. Il demande &i la veuve non remariée peut 
toucher une pensi [ d I 
(Question du 17 juillet 1918.) 


ision d 








Réponse. — Pour permettre l'examen de 
cette affaire, il appartient à l'honorable de 
puié de préciser: 149 l’adres des différer 
établissements employeurs: 20 le nom et 
date de naissance du de cuiu 4 e 

7263. M. Edouart Moisan à M. le 
ministre du travaii et de la sécurité sociale 
si un ermployeur a Ha f ut ( r , 
au payernent des cotisalions de «li 
tempéries en s'engageant, 
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£ Sourbet. Vendroux. Rigal (Albert), Loiret, | Thuillier. 
Tune Viand Mme Roca. Tilon (Charles), 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL | Terrenotre, Violette (Maurice). Rocher {SIN Tr 
o he Wolf. > 
DE LA Triboulet. Roucaute {Gabriel}, er. 
3 séance du vendredi 20 août 1948. | né crc host: en 
—— Ont voté contre: pes à Tru me: 0 sut: É. ; 
i Ruffe. me Vaillant-Coute 
SCRUTIN (N° 1090) PR ré V9 Mie Rumeau. “rier. 
Sur l'amendement de M. Burlot à l'article % | Aku. Gosnat. deg" sé dé 
du projet fixant les voies et moyens Pour | Apithy. Goudoux. Sorsi Scne ba . 
l'exercice 1948 (Disjonction de l'article. — | Aragon (d’). Gouge. Sièbes de Vermeersehi 
Ecole nationale d'assurance). Mille Archimèds. Greftier. Ignor. Vill Pi 
Arthaud. Grenier (Fernand). Mine Sportissé. SE erre). 
Nombre des vVotants....s.osss...e 337 Astier de La Vigerie (d’). Gresa (Jacques). Thamier. à 4 
Majorité absolue PPRETITELELLIEESS 169 Auguet. Gros. Thorez (Maurice). 
Pour l'adoption sssscseoss 143 Ballanger (Robert), Mme Guérin (Lucie), 


Contre 


ss. 


194 


MRLELLLE] 


semblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahnne 
André (Prerre). 
antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran 
Babet (Rap 
Badie. 
Barbier 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 

Bayrou. 
ÿCgUl 111). 
Aly \érif. 
Benche Ar 
Bé (Maurice). 
Bétolaud. 
Billères 
Œdouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 
Cadi {Al 
{ aillavet. 
Capiltant 
Castellani. 
Chaban-Pel 
ral) 
Chamant 
“hastellain. 
Chevalier (I 


(Jac 


(Général). 
haël). 


(de 


Bt R 


né 


bdelkader). 
(René). 


mas 


En 


LRRTLIN 
U AU 
Chevallier (Li 
ère 
Ch e\ lie T 
[oiret. 
Chrisliaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
{ 
{ 
{ 


uis), 


(Pierre), 


urant. 

‘rouzier. 

‘udencet 

Daladier “ douard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise 

Degoutte 

Dela he 

Denais 

Deshors 

esijardins. 

<Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dixmier 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Faure ‘Edgar). 

Fé'ix {Colonel). 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Fredet {Maurice), 

Furaud. 

Goborit 

Gaillard. 
Galy-Gusparrou. 


TK al. 
(Joseph). 
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) 


‘ernand), 


\ 
} 


Hle- 


(Géné- 


| Garavel. 
| Gavini. 
Geoffre (de), 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Güillant (André), 
Horma Ould Babana 
liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues(Joseph- 
André), Seine. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jules-Julien, 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Laurens 
Cantal 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrand. 
Mallez 
Marcel. 
| Marin (Louis). 
| Masson (Jean), 
Marne. 
Médecin. 
Michelet. 
Mondon. 
| Monin 
Montel (Pierre). 
Montillot 
Moro-Giafferri (de). 
|Moustier (de). 
| Moynet. 





hône. 


(Camille), 





Haute- 


iré) . 


Olmi. 

Paleweskl. 
Pa ntaloni. 
Petit (Eugène-Clau- 
‘tGuy), 


4 
rénées. 


P it Basses- 





|Pleven (René). 
| Pourtier. 

| 

|: 

| 

| 


Quiiicl. 
KGINArony, 
R amonet. 
Raulin-Labou 
| Recy (de), 
| Rencurel 
Tony Révillon, 


reur (de). 


Ribeyre (Paul), 
Roclore 
Rollin (Louis). 
Roulon. 


Rousseau. 

Saïd Mohamed CheKk. 
Schauffler. 

Serre. 





Sesmaisons (de), 





Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Bergasse. 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
3illoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond}. 


(Charles). 


Seine-Inféricure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyomar. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Thuel 
Joinville (Généralÿ 
[Alfred Malleret]. 
Juge. 








Boulet ‘Paul) 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camohin. 

Canrce. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Uise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermola 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couliba}y 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 


ce, 


Ouezzin. 


Iaute-Vienne. 
Diemad. 
Mme Pouteau. 
Doyen. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duvrat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 


Fonlupt-Esperabef. 
Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudv., 

Garcia 

Gaulier, 

Crenest 

Mme Gino!llin, 


Julian (Gaston) 
tes-Alpes. à 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lurien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lambert ( (Marc), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Mélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepnervanche (de). 

L'Inillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Lozerav. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4'Or. 

Mic haut (Vi ic tor}, 

eine-Inférieure. 

Mic hel 

Midal 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môauet. 


Tau- 





Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry . 

Musmeaux. 

Mme Xautrê. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

| Patinaud. 

{Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

| Paumier. 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seîne. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Renard. 





Giovoni, 


Mme Rerra, 




















N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. : 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac 
Beugniez. 
Pianchini. 
Richet. L 
Bidanlt (Georges), 
Binot. 
Riordi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Rogsrda. 
FRernnet 
Porrü. k 
Boihey (Jean). 
poukadoum. 
Bour. 
Bouret (Ilenri). 
Bourgès-MaunourYÿ. 
Bouxom. 
—. 
nn 
Caro 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Caveux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charnip. 
Chassaing. 
C hautard. 
Chaze. 
Coffin. 
Colin. 
Conaa!t-Mahaman, 
Cordonnier. - 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cotz ‘René) 
Cou iray. 
Couston. 
Dagain. 
Bamas. 
Darou. 
David 
des. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


(Marcel), Lan 


part au vote: 


Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dor 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deïdour. 

Desson. 

Deverny. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellof, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (Josél 
Seine 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Faraud. 

Farine (Philippe}s 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fouyet. 

Froment, 

Gatelle. 

Gallet. 

Griet. 

Ga. 

Gazier. 

Gernez. 

Corse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozara. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice} 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guis-"t «enri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Giron 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

H:ssel 

Hulin-Desgrèes 

Jaauet. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-LoufsŸ 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèÿe 

Laniel (Joseph). 


(Félix). 





Lapie ({Pierre- Olivier} 
Laribi. 

Laurelli. - 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
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Poimbmuf, 





» Bail. - 
+ -ourt. | Mme Poinso-Chapuis. 
Le uoutailer à Poirot {Maurice). 
Leenhaiai (Francis). Poulain. 
Mme Lefebvre (Fran- ENT ‘ 

ne), Seine. | Mile Prevert. 

Lun (Max),somme. | Prisent (Robert), 
\ine Lemnereug. Nord. 
Le Scicliour. | Prigent (Tanguy), 
Lese oral. | Finistère. 
Letourneau, | Queuille. 
Levindrey. Rabhier 
Loustau, En 
Louvel. ee! 
Lucas. PRezaudie. 
Charles Lussy. | Reille-Soult. 
Mabrut,. Reynaud (Paul). 
Marc-Sangnier. BiCuil. 
Marie !André). Rincent, 
MaroselH. rimes 

Martel (Louis). oques. 

Martine. | Saravane Lambert. 
Martineau. | Sauder. 

Maurellet . | Scha® 
Maurice-Petsche. { SGlerur (Marc). 
Mauroux. | Schmidt {Robert}, 
Mayer (Daniel), Seine. | Haute-Vienne. 





René Mayer, Constan- | Schmitt (Albert), Bas- 
tine. Rhin. 
Mazel. Schmitt (René), Man- 
Mazier. <he. 
Mazuez (Pierre- Srhneiter. 
rernand). Schuman (Robert), 
Meck. Moselle. 
Mehaignerie. Schrrmnnn (Maurice), 
Mekki Nord. 
Menthon (de) Segelle. 
Mercier (André-Fran- | Senghor, 
cois:, Deux-Sèvres. | Siefridt. 
Métaver. Sigrist 


Silvandre. 
Simonnet. 


Meunier (Jean), Indre 
et-Lojre, 





Mozerna, | Sion. 
Mi‘haud (Louis), Ven- | Sissnko (Fily-Dabo). 
dée. Smaïi!. 
Minjoz Solinhac. 
Mitterrand. Taillade. 
Moch (Jules). Teitzen (Henri), 
Moisan. Gironde. 
Mollet (Guy). Teitgen (Pierre), Ille- 
Monjaret. et-Vilaine. 
Mont Terpend. 
Monteil (André), Thibault. 
Finistère. Thiriet. 
Morice Thomas (Eugène). 
Mouchet, Thoral. 
Moussu. Tinaud (Jean-Louis). 
ni. Tinguy (de). 
Ninine, | Valay. 
Noël André), Puy<de- | Vée 
Dôme. | Vornevras 
Noguères, | Very (Emmanue)). 
Or voen. {Viaite 
idraogo Mamadou. | Villard. 
Ve roy | Vuillaume. 
Mme Peyroles | Wagner. 
Pflimlin. | Wasmer 
Philip (André). | Mlle Weber 
Pineau. | Yvon. 


[es 


e peuvent prendre part au vote: 


MM | Raseta 


Rabemananjara. Ra oahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Jeanmot. 
Bardoux (Jacques). July. 
Paul Bastid. Mendès-France. 
Péchard, Pierre-Grouès. 
Chevigné (de). ; Naegelen (Marcel). 
Gay (Francisque}. Rigal Eugène), Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Edouar] Herriot, président de l’Assem- 
bke nationale, et M. Le Troquer, qui prési- 
dait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des v{ )ta Sesse uss.. .. #0 
Majorité ne PEETE sésatar sus TU 
Pour l'adoption ...... 580 
CARE ss rsenoneron eus (94 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 

ui i-dessus 





+ + 


SCRUTIN (N° 1091) 


luation 
cice 1945. 


Nombre des votants. ..sssssssssse 
Majorité absolue ...,........ 


Pour lPadoption .......... 


Contre ss... 
L'Assemblée 


Ont voté 


MM. 

Abe:in. 

Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (O:tave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon ({d’). 
Archidice, 
Arnal. 

ASSeray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Avrsoien (Géné:al), 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 


Ma.ne-et-Loire. 
Barbicr. 
3arrachin, 
Barrot, 
Bas 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugn'ez. 
Bianchini, 

Bichet. 
Bi pun 
Bi! 
Bino 1 
Piondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard" 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 


ds corges). 


onnefous, 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
jour. 

Bou ret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille 


et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 





Burlet. 

Buron. k 

Cedi (Abdelkader). 

cal h avet 

Capde vil! e. 

C apit int René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 


Drôme. 


an 
little 


Baudry d’Asson (de). 


sente sssnsse 


nationale 


| 





Sur l'ensemble du mrojet de loi fixant l’éva- 
des voies ct 


noyens pour l'exer- 
588 
de 295 


a adopté, 


pour : 


Catoire. 
Catrice. 
C ayeti Ux 
Cayo!. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
(Général). 
Chamant 

Charkoi (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(Jean). 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cheva:lier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 

Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 

Coftin. 

Co!in. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérau!t. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Ed 

Damas 
Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

De'achenal. 

Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 

| D >|C0s. 

|Denais ‘Joseph). 

Denis 2. si 
Dor dog 1 

Depr UX. (É louard), 

De sho rs. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dhers 

Di allo (Yacine;. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrelot, 


Draveny. 
(René-Emile). 


ouard). 


Dubois 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 











[Mlle Dupu is (José), 
| se » 

| Dupuy (Mar eau), 
| Giro! ide 


11 L 
| Durroux, 
























































































Dusseaulx. Leieune (Max), 
Duveau. Somme, 
Elain. Mme Lempereur, 
Errecart. Le Scieliour, 
Evrard. Lescorat, 
Fagon {Yves). Lespès. 
Faraud. Letournean 
Farine (Philippe). Levindre: 
Farinez. Liquard 
Faure (Edgar), Livry-Level. 
Fauvel. Louslau 
Félix (Colonel). Louvel. à 
Finet Lucas 
Fon Lu t-Esperaber. Charles Lussy. 
Forcinal. Ma brut. 
Pérel | Mac uin 
Frédéric-Dupont. | Malbrant. 
Frédet (Maurice). | Mai:ez. 
Froment | Marcellin. 
Furaud. Marc-Sangnier. 
Gabel.e, Marie ‘André) 
Gaborit Marin (Louis). 
Gaillard Maroselii 
Gallet. Martel (Louis), 
Galy-Gasparrou. Martineau. 
Garavel. Masson (Jean), Haute- 
Gare Marne. 
Gau. Maurellet. 
Gavini Maurice-Petsche. 
Gazier. Mauroux. 
Geoflre (de). Mayer (Daniel), Seine. 
Gernez. René Mayer, Constan- 
Gervolino. tire. 
Giacobbi. Mazel. 
Godin. Mazier 
Gorse. Mazuez (Pier "Te- 
Gosset Fernand). 
Gouin (Félix). Meck. 
Gozard. Médecin 
Grimaud Mehaignerie. 
SRE LSERU UE . ‘ E Menth n de). 
Guérin (Maurice AE os 
Rhône ls Mercier André- Fran- 
Guesdon. çois), Deux-Sèvres. 
nd Métayer. à 
llant (André). ue Meunier Indre- 
« [al oire 
uiile. -01re, 
F ue. les Sinhai , ! 
Guillou (Louis), Finis- tud ‘Louis), Ven 
spi lée 
Guilton. Michelet. 
Guyoman. ne. 
Guyon ‘Jean-Ray- .. ler and. 
mond), Gironde. - ch (Jules) 
Haibout. pe 
Henneguelle. ” le Guy). 
Horma Ou'd Bebana, u IGN 
Hugues (Emile), I 
Alpes-Maritimes. [| Mon. 
Hugues (Joseph- A on 
indré), Seine. = - \ \ndré), 
Hulin. irii { 
us: | Montel Pie re) 
Hutin-Desgrèes. Montilot 
Ihue! Mot VTT 
Jacquinat, 4e -Giafferr! (de) 
Jaquet VA L. 
Ï - 
Jean-Moreau . 
1 
Joubert : sl UC}. 
Jouve ‘Géraud). ie Een 
lapla ne. \ r André) 
Juies-Julien, Rhône. \ 
nuiffrr vn , 
ie {Imann. N : à dré) Puy-de 
Krieger (Alfred). x D : 
Kuehn (René), o! ” 
Labrosse. s. 
Lacaze (Henri). Orvoen. 
Pise À Pa 
Lalle. Pe 
Lamarque-Cando Petit 
1 et Fo d ène-C - 
Lambert (Emile- + pes 
Louis), Doubs, at 
Mile Lambin Petit (Guy), Basses-P} 
Lam e-Guève. Mme P les 
Lan (Joseph). Perte! « 
Lapie (Pierre-Olivie”}. | pflim 
La: li. Phil n !A » 
L: (Camille), | mp \r 
ai ; Pinea 
nt (Augustin), | pi ven Mené 
Le | te 
: | Ï 
Le Bail. | Mme I! Chapunis. 
Lecacheux |p \t rice) 
Le irt | Pr 
Le Coutaller [1 
Lécrivain-Servoz. [1 
L Î 1 \ 
Mm I Vord 
ati | | E Te 
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61053 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 AOÛT 1948 
Quilici. Serre. Goudoux, Mora. * 
Kabier Sesmaisons (de). _ pocans N'ont pas pris part au vote: 
Rainadier Siefridt, sreftier. Mouton. 
tamarony Sigris Grenier (Fernand). Mudry. : 
re dd = cr Con Ft had: TA M. Edouard Herriot, président de l’Asserns 
Feulin-Laboureur (de). | Simonnet. Gros. Mine Nautré. blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 
Raymond-Laurent, Sion. Mme Guérin (Lucie), | Mme Nedelec. la séance, 
Recy (de). Sissoko (Fily-Dabo). Sene-Inférieure. Noël (Marcel), Aube. 
Reeb Solinhac. Mme Guérin (Rose), Patinaud. 
Resaudie Sourbet. Seine. Paul (Gabriel), 5 : 
Reille-Soult Taillade. Gui, güen. Finistère. Les nombres annoncés en séance avaient 
J: = el Toitcen (Henri), Guillon (Jean), Indre- | Pauanier. été de: 
nony Révillon. Giroride. et Loire. Perdon (Hilaire). =! 
Yeynaud ‘Paul) Teitgen (Pierre), Ille- Guyot (Raymond), Mme Péri. Nombre des votants.....s.esoooss 593 
l'ibevre (Paul). et-Vilaine. ‘ ENST Péron (Yves). : Majorité abs0lu8 ..ssscosssessosse 991 
1 " Temple. Hamani Diori. Petit ’Albert), Seine. ri 
lincent. Terpend Hamon (Marcel). Peyrat, Pour l'adoption ......csss 410 
Livet Te:renoire. Mme Hertzog-Cachin. | Pierrard. Contr a 
l'oclore [heelten Houphouet-Boigny. Pirot. JONÎTG meseseesessossesse 188 
allin Lanta Thibaul Joinvile (Général Poumadère. * : dé , 
t R rer vi [Alfred Matleretl. Pourtalet Mais, après vérification, ces nombres ont été 
F ln Thomas (Eugène). Juge. | Pronteau. rectifiés conférmément à la liste de scrutin 
tee Thoral. ” Julian Gaston), Hau- | Prot. ci-dessus. 
sl Moi mel kh. |Tinaud (Jean-Louis). ,tes-Alpes. Mme Rabaté, 
Sauder Jinsuy ‘de). Kriesel-Valrimont. Ramette. 
Cehaff q Triboulet. Lambert ’Lucien), | qi" 
Cchauffler Truft ut. Bouches-du-Rhône. | Mme Revraud. DL re 
prépas" ti re) Va Mme Lambert (Marie, lRical (Al ibert), Lotret. Pectiication 
: is Finistère = é 
£ hmidt Robert), Vé fre ag ve |Mme Roc il. £ > re ; lens D 90 ef » 
Haute vi ienne Ve nd oux, Lamps. | Rochet (Waldeck). [eu compte 2 17 we 6: Mo la ? séance 
Schmitt (Albert), Bas- | Verneyras. Lareppe. | Rosenblatt du 17 août 195$, 
Si | l ! ), ads ep, ne | \ 1 ‘ . : : É: S à 
Rhin Very (Emmanuel). FAUERe. | Roucaute (Gabriel), (Journal officiel du 18 août 1948.) 
: (René) ji: si ur. | Gard 
"3 René), : "4 Mme Le Jeune (Hé- | rs (Roger) 
nene. La CU Ana) ‘Ata :_N x \ © , : . 
rer om Villard. lène), Côtes-du-Nord | 4rgèche. Dans le scrutin (n° 1039) sur l'ensemble du 
£ehuman (Robert) Vuillaume. Leno mand. | Ruffe projet amendé par le Conseil de la Répu- 
È Os Ile l. Wagner. De te son (de). [Mlle Rumeau. blique, tendant au redressement économique 
Schumann ‘Maurice), | Wasmer. so: (Waldeck). | Savard. et financier (2° lecture), M. Gau, porté comme 
. \ ve y k Mile Weber, A Mme Schell. ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
Segelle. Wolff. Lôzeray. Servin. «a s'abstenir volontairement ». 
Senghor Yvon. Maillocheau. nn à pdt 
Mamadou Konate, ne — serré 
: Mamba Sano. : 
Ont voté contre: Monsean Thorez Maurice), divéde 
, a Marty ‘André) Thuillier. 
MM. Mme Charbonn Masson {Albert}, Tillon (Charles), au comple rendu in extenso de la ?% séance 
Airoldi. pr jee. Se gs du 18 août 1948. 
Aku -NeTTrier. aton. s Poux #E S . 
v: Apithy. Citerne. André Mercier, Oise. | Tourne. {Journal officiel du 19 août 1948.) 
M le Archimède. Cogniot. Mme Mety. Lier ‘ud. 
Arthaud. Costes (Alfred), Meunier (Pierre), Tric 
Asticrde La Vigerie(d”). | Seine. Côte-d'Or. Mme Vaillant- C’est par suite d’une erreur matérielle que 
Auguet. Picrre Cot. . Aichaut (Victor), Couturier. dans le scrutin {n° 1060) sur l'amendement de 
llanger Robert), Coulibaly Ouezzin. Scine-Inférieure. Vedrines. M. Bichet à l’article 8 du projet relatif à l’élec- 
Seine et-Oise Cristofol. Michel. Vergès. tion des conseillers de la République (délé- 
Rave! Croizat. Midol. Mme Vermeersch. gués supp: lémentaires dans les communes de 
Barthélé my. Mme Darras. Mokhtari. Pierre Villon. pius de 45.000 habitants), le nom de M. Boulet 
Bartolini Dassonville. Montagnier, Zunino. (Paul) figure dans la lis le des membres ayant 
Mine Bastide (Penise), | Pemusois. Môquet. voté « contre » et dans la liste des membres 
Loire. M LE  ve-+ n'ayant pas pris part au vote. 
FER aute-Vicnne. s 
Benoist (Charles). Diemad : k 
éme jemad. N'ont pas pris nart au vote: Le nom de M, Boulet (Paul) doit être réta- 
pri Mine Douteau. PR UE bli dans la liste des membres « n'ayant pas 
dia: ‘ Boyen. v pris part au vote », 
Billat. Dreyfus-Schmidt. MM. Martine. 
Billoux. Duclos (Jacques), Ben Tounes. Mekki. C’est par suite d'une erreur matérielle que 
Biscarlet, Seine. Boukadoum. Mezerna. dans le scrulin (n° 1079) sur l'ensemble du 
Bissoi. Duclos (Jean), Seine- | Condat-Mahaman, Nazi Boni. projet relatif à l'élecl‘on des conseillers de la 


Blanchet. 

Boccagt ‘+ 

Bonte ‘Florimoñd). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet ‘Jcan-Iouis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy. Gironde. 


"T Dutard. 


Mme Duvernois. 








Mamadou. 
Lambert, 


Ouedraogo 
Saravane 


Derdour. 
Guissou (Henri). 





Khider. Smaïl. 
Lamine Debaghine. Valentino. : 
Laribi. Viollette (Maurice). 









Répub'ique, le nom de M. Desjardins ne figure 
dans aucune liste de ce scrutin, 


Le nom de M. Desjardins doit être rétabl 
dans la liste des membres ayant voté « pour », 











Brault. ; Braun | Fion (Etienne), Ne peuvent prendre part au vote: 
Mine Madeleine Braun. | Favet, Rectification 
Brillouet. Félix-Tchicaya. MM Raset: 
Cachin (Marcel). Fievez NM. j ase la. : < * AE PR ; 
ee ievez Pabemananjara Ravoahanegy. au compte rendu in extenso de la Séance 
Calas. Mme François. D énaiE hic: Dr + | du 19 août 4948. 
Camphin. Mme Galicier. 
Cance. taraudy. urnal ofliciel äu 20 ao 948 
Cartier (Marius) Garcia.” Excusés ou absents par congé: sein de 2e "7 
Haute-Marne. Gautier. < : 
Casanova. Genest. | MM. Brran ges Dans le scrutin (no 140$) sur le renvoi à la 
Castera. Mme Ginollin. Bard tr Ps ques). He 0 rcéhbis suite des interpellations sur l'Indochine, 
cermelapos. Girard. Due Speed | MM. Rollin ‘Louis, Montel (Pierre), portés 
AT, | { 11 {1 11 De L 1 * , 
> ron des jt Chevigné (de) | Naevelen ‘Mate el). | comme « S int abhetenu vo'ontairement », 
Chambrun (de). | Gosnat: Gay (EL ‘isque) |Rigal Eugène), Seine. ! décla:ent aveir vouiu voler « pour », 
din ah péschéiphssiadiiié crea delete CE le LS cé 
Paris, imprimerie des Journaux ullicreis, 31, quai Voltaire, 





